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HISTOIRE PARLEMENTAIRE

DE LA

REVOLUTION
FRANÇAISE.

FIN DE L'HISTOIRE DU CONSULAT.

DD 16 THERMIDOR AN X (4 AOUT 1802) AU 28 FLORÉAL AN XII

(18 MA1 1804).

En lisant ce qui précède, il est impossible de n'être pas étonné

du succès inespéré qui couronne toutes les tentatives de Bona-

parte et encourage incessamment son audace. On est surpris de

voir une nation qui parut naguère si terrible dans ses exigences

libérales, si facile à émouvoir, si méfiante, si redoutable enfin

les armes à la main, se soumettre sans résistance à un homme, et

céder sans peine à sa parole et à ses promesses. Ce contraste

,

quelque imprévu qu'il soit, n'est cependant point inexplicable,

lorsqu'on tient compte des habitudes nationales qu'une longue

pratique des devoirs sociaux et des croyances catholiques a fondées

en France. A la différence de bien des peuples, chacun de nous

est habitué à tirer sa gloire individuelle de la gloire de son nom

national; nous nous identifions tellement avec notre patrie, que

tout ce qui lui est propre nous est en quelque sorte personnel ;

le sentiment de la communauté nationale est chez nous plus

T. XXXIX. 1
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qu'une doctrine; il s'est en quelque sorte fait chair; il est devenu

un instinct qui croît avec nous et ne nous quitte qu'avec la vie.

Nous aimons la liberté; mais c'est, avant tout, celle de notre

patrie; celle qui résulte d'une indépendance, d'une supériorité

nationale incontestable
,
que rien ne peut gêner. Nous voulons

l'égalité, mais c'est pour avoir droit aux mêmes devoirs sociaux.

Nous vouions la fraternité , mais nous entendons par-là le libre

dévouement du fort au faible, celui du peuple puissant ^au

peuple malheureux. C'est parce que la noblesse et les derniers

princes de la race des Bourbons avaient cessé de comprendre ces

sentimeos qu'ils furent considérés par la nation comme des

oppresseurs et des étrangers. Ceux-là, en effet, liraient vanité

d'eux-mêmes ; ils n'aimaient pas la France par-dessus tout ; mais

eux-mêmes plus que la France. A leurs yeux , l'autorité était une

propriété personnelle, et non une fonction sociale. Ces hommes

étaient en opposition de croyances , de langage et d'habitudes

avec la masse du peuple. Aussi, dès que le peuple fut interrogé,

il répondit par une explosion de mépris et de haine, sous laquelle

ils ne pouvaient que succomber. Cependant à une nation pa-

reille à la nôtre , où chacun s'identifie avec tous , il faut un pou-

voir qui représente cette grande unité , et sache donner carrière

à l'activité qui en est le signe et l'effet. Aussi , dans cette crise de

1789 à 1795, où, selon les assenions du philosophisme, on se

proposait surtout de conquérir la liberté individuelle, il n'y eut

pour les individus de liberté nulle part, mais, au contraire, un

dévouement aux pouvoirs, une obéissance volontaire à leurs

ordres ,
qui donna à la révolution cette force qui la fit triompher

partout. Après le 9 thermidor, il n'y eut plus de pouvoir; c'est-

à-dire que parmj ceux qui en tenaient la place, personne ne

sentait plus la pensée nationale, personne ne comprenait la

France ; il n'y avait parmi eux que des factions et des intérêts

particuliers; personne donc à qui l'on pût croire et se fier. La

nation attendit; il sembla, sous le directoire ,
qu'elle ne fût plus

composée que de coteries , et qu'elle allât tomber en dissolution.

Mais le premier qui se présenterait avec les mois du sentiment
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national à labouclie, promettant eî prouvant qu'il était capable

de les comprendre, et de conduire la France là où elle aspirait,

cet homme devait être adopté. Cet homme fut Bonaparte. I,a

France le crut aussi franc, aussi loyal , aussi désintéressé qu'il

aurait dû l'être; il promit, et elle se fia à sa parole.

Il n'y avait d'ailleurs personne pour disputer à Bonaparte ses

grandes destinées. Le parti hébertiste n'existait plus ; et avec lui

s'était évanouie celte rage de méfiance, cette indiscipline, ces

fureurs anti-rehgieuses, qui avaient tant embarrassé Robespierre,

et couvert son époque de si sombres couleurs. Les dantonistes

ne formaient plus un parti ; ils avaient ce qu'ils avaient désiré, du

pouvoir et des jouissances. L'opinion monarchique se jeta du

côté où elle voyait des espérances de repos et d'ordre ; les catho-

liques , rendus à la liberté , et avec eux la majorité du peuple

,

bénissaient l'autorité nouvelle. Les hommes de 89 seuls mon-

traient de l'hésitation et de la crainte ; mais le premier consul

sut en rallier autour de lui le plus grand nombre et s'en faire des

instrumens.

Aussi , dès l'instant où le sénat eut prononcé sur la nouvelle

Constitution, tout le monde s'empressa autour du premier

consul. Il n'y eut si petite autorité qui ne demandât à lui présen-

ter ses félicitations. Bonaparte renvoya la cérémonie de ces ré-

ceptions, ainsi que la publication de l'acte constitutif du 16, au

27 thermidor { 15 août ) , jour qui se trouvait en même temps

celui de la fête de l'Assomption , l'anniversaire de la ratification

du concordat, et l'anniversaire de sa naissance. Ce jour fut

consacré par une fête magnifique, des illuminations, des feux

d'artifice, des danses publiques, des distributions. Les Tuileries

furent assiégées par les députations de toutes les autorités con-

stituées. Parmi les réponses du premier consul , une phrase seule

est remarquable, ainsi que le dit Thibaudeau ; c'est celle-ci : « Les

destins du peuple français sont désormais à l'abri de l'influence

de l'étranger
,
qui

,
jaloux de notre gloire et ne pouvant plus

vaincre, aurait saisi toutes les occasions de nous diviser. » Ainsi

Bonaparte présentait l'autorité qu'on venait de lui donner
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comme le moyen de l'unité française. Les adresses furent

d'ailleurs la plupart bassement adulatrices. Les ordonnateurs

de l'illumination trouvèrent aussi le moyen de se distinguer au

milieu de cette adulation générale. A quarante pieds au-dessus

de la plate-forme de l'une des tours de Notre-Dame, ils firent

élever une étoile de trente pieds de diamètre. Au centre était

placé le signe du zodiaque sous lequel se levait le jour de la

naissance du premier consul. Cette étoile brilla toute la nuit.

Cependant, en même temps qu'on fêtait sur les places publiques

le jour de la naissance de Bonaparte, l'église fêtait l'Assomption
;

et l'archevêque de Paris donnait à Notre-Dame l'ordination

épiscopale à un parent du premier consul , à l'abbé Fescli , son

oncle. C'était une sorte d'alliance que Bonaparte contractait

avec l'église. Il semblait chercher toutes les occasions de lui

donner des gages de réconciliation complète. Un arrêté des

consuls du 2 fructidor apprit au public qu'un bref du pape

Pie VII , donné à Rome le 29 juin précédent , rendait à la vie

séculière et laïque le citoyen Charles-Maurice Talleyrand, minis-

tre des relations extérieures. Cette mesure, en efl^çant un scan-

dale, rendait plus saillant celui que présentait encore Fouché,

ex-prêtre, ex-oratorien, ministre de la police, et exerçant, comme

Talleyrand , la vie laïque. Fouché au reste ne resta pas long-

temps ministre.

Le 5 fructidor , le premier consul alla , pour la première fois

,

présider le sénat. Il s'y rendit avec une pompe royale. Il traversa

Paris entre deux haies de troupes , avec une escorte nombreuse

et brillante. Il fut reçu par les sénateurs avec un cérémonial

tout monarchique. Les orateurs du conseil d'état présentèrent

divers projets. L'un était un règlement du sénat. Le premier

article mettait ce corps sous la dépendance du pouvoir ; il por-

tait que les consuls convoquaient le sénat et indiquaient les jours

et heures de ses séances. Un autre projet était relatif à Tordre

dans lequel les cinq séries seraient appelées à présenter leurs

députés au corps législatif, et à la désignation des membres du

tribunal qui sortiraient les quatre années suivantes. Un troi-
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sième projet se rapportait au mode de dissolution du corps

législatif et du tribunat. Un quatrième proposait la réunion de

l'Ile d'Elbe au territoire de la République, etc., etc. Tous les

projets réglementaires furent convertis en sénatus-consulte et

proclamés par le premier consul le 12 fructidor suivant. La liste

des tribuns surtout fut arrêtée le 14, et le décret de réunion de

nie d'Elbe futrend u le 18.

Le 24 fructidor, un sénatus-consulte réunit au territoire de la

République les départemens du Pô , de la Doire , de Marengo , de

la Sezia, de la Stura et du Tanaro, c'est-à-dire tout ie Piémont,

et accorda à ces départemens dix-sept députés au corps législatif.

Le 28 fructidor, le premier consul nomma membres du sénat

Abrial, ministre de la justice; Dubelloy, archevêque de Paris;

le général Aboville; Fouché, ministre de la police générale, et

Rœderer , conseiller d'état. Comme la fonction de sénateur était

incompatible avec le ministère ainsi qu'avec le conseil d'état,

Abrial, Fouché et Rœderer se trouvèrent en réaUté destitués et

fortmécontens. Cependant on sut calmer leur mauvaise humeur.

On donna à Fouché 1 ,200,000 francs sur la caisse des jeux , et de

plus on ménagea son amour-propre. Il ne fut pas remplacé à la

police; ce ministère fut provisoirement supprimé. Nous ignorons

quels furent exactement les motifs de ces destitutions. Quoi qu'il

ensuit, Ronaparte semblait prendre à tâche de reconnaître la fa-

veur dont on venait de l'honorer par un redoublement d'activité'.

Cependant, il se formait une opposition dans l'armée. Elle se

groupait autour de deux hommes qui se tenaient en dehors de

la cour consulaire , Moreau et Bernadotte. Moreau vivait retiré à

la campagne , affectant dans ses manières et son costume une

simplicité qui contrastait avec la dignité et le luxe de Bonaparte.

Il ne dissimulait pas son mécontentement ; il refusa d'assister

au Te Deum chanté à l'occasion du concordat. Bernadotte alla

plus loin. Nommé commandant en chef de l'armée de l'Ouest,

il prépara à Rennes, son quartier-général, le plan d'une insur-

rection militaire. Il fut dénoncé. On arrêta Simon son chef d'état-

major, etMarbot, son aide-de-camp. Quant à lui, on se borna à le
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destituer ; on respecta dans sa personne le beau-frère de Joseph

Bonaparte. Cette espèce de pardon ne séduisit pas Bernadotte.

De retour à Paris , il s'entoura de nouveau de mécontens , et

accueillit tous ceux qui craignaient l'ambition de Bonaparte ou

étaient jaloux de sa fortune. On le soupçonna, injustement sans

doute , d'avoir eu connaissance d'un complot contrôla vie du

premier consul
,
pour lequel furent arrêtés le général Donadieu

,

le colonel Fournier et quelques autres. Le général Delmas s'é-

cbappa. On cacha avec soin toutes ces tentatives
, qui pouvaient

en exciter d'autres. On savait qu'en ces sortes d'affaires, l'in-

succès n'est point toujours un motif de découragement
, que lés

conspirations sont des maladies contagieuses ; et d'ailleurs on

craignait de faire soupçonner aux citoyens que l'armée était

moins affectionnée qu'ils ne le pensaient. Toutes ces tentatives

déjouées n'empêchaient pas Bernadotte de prêter l'oreille aux

opposans. Il allait souvent chez madame de Staël qui avait cessé

d'aimer Bonaparte dès qu'elle n'avait plus eu à le protéger. « Il

se formait autour de Bernadotte, dit madame de Staël (1), un

parti de généraux et de sénateurs qui voulaient savoir de lui s'il

n'y avait pas quelques résolutions à prendre contre l'usurpation.

11 proposa divers plans qui se fondaient tous sur une mesure

législative quelconque , regardant tout autre moyen comme con-

traire à ses principes. Mais
,
pour cette mesure , il fallait une

délibération au moins de quelques membres du sénat , et pas un

d'eux n'osait souscrire un tel acte. »

Le général Lannes faisait aussi de l'opposition , mais dans les

salons des Tuileries. Il était commandant de la garde du premier

consul. Celle-ci, successivement renforcée, se composait déjà de

quatre bataillons d'infanterie et de deux régimens de cavalerie. Il

était important qu'elle dépendît d'un homme sûr. On ne se défiait

pas de Lannes ; on le croyait trop loyal pour trahir la confiance

qu'on avait en lui. Cependant, on profita d'un déficit qu'on

trouva dans la caisse de la garde dont le soin lui appartenait

(0 Dix anHces d'exil.
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pour se montrer irrité et pour l'éloigner; on l'envoya ambassa-

deur en Portugal.

La France ne savait rien de tous ces petits soins, de tous ces

petits arrangemens de personnes qui préoccupaient la cour con-

sulaire; elle ne voyait que les faits publics.

Cependant, le premier consul avait profité de la paix avec

l'Angleterre pour poursuivre plusieurs expéditions maritimes.

Nous parlerons d'abord de celle qui fut commencée et terminée

en l'an x. Elle fut dirigée sur Alger. Depuis quelques mois , des

armemens sortis des ports de cette régence parcouraient la Mé-

diterranée, insultaient les pavillons des alliés de la République,

osaient menacer nos côtes et arrêter quelques-uns de nos bâti-

mens. On fit faire des représentations ; on rappela les termes

du traité signé le 26 frimaire; pustapha-Pacha , alors dey

d'Alger, répondit en demandant qu'on lui payât une indemnité de

200,000 piastres. En conséquence , le contre-amiral Leissègues

reçut ordre de se rendre avec une division navale devant la ville

d'Alger. Il avait à bord le commandant HuUin , porteur d'une

lettre de Bonaparte dont le style sévère et.froidement menaçant

était de nature à effrayer le dey. Celui-ci accorda tout ce qu'on

lui demandait. 11 envoya de plus un ambassadeur rendre hommage

au représentant de la République, et il lui adressa des présens.

On était moins heureux dans une seconde expédition maritime

commencée déjà depuis long-temps. Nous voulons parler de celle

qui avait eu pour destination Saint-Domingue, et avait été

chargée de faire rentrer cette colonie sous l'obéissance de la Ré-

publique.

Depuis long-temps, à Saint-Doiningue , le règne des noirs et

des hommes de couleur avait succédé à celui des blancs. Les

colons avaient été chassés ; leurs habitations étaient devenues la

propriété de ceux qui les cultivaient, ou des chefs insurgés qui

s'en étaient emparés. Cependant le drapeau tricolore flottait

encore dans cette île ; c'était celui de l'armée noire comme de

l'armée mulâtre. On y reconnaissait la France comme la mère

patrie ; on avait repoussé les tentatives des Anglais ; on s'y con-
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sidérait enfin comme Français ; mais on craignait de se soumettre

au gouvernement de la République , les uns , de peur de perdre

une autorité qu'ils considéraient comme usurpée; les masses, par

crainte du retour des colons et du rétablissement de l'esclavage..

Deux chefs régnaient à Saint-Domingue et se partageaient le

territoire : l'un était le mulâtre Rigaud, qui, à la tête des hommes

de sa couleur , occupait la partie sud ; l'autre était le nègre Tous-

saint-Louverlure, qui occupait la partie nord à la tête des noirs.

Le directoire avait envoyé à plusieurs reprises des agens char-

gés de réorganiser la colonie ; ils avaient été accueillis avec des

démonstrations de respect , mais ils n'avaient jamais obtenu la

moindre obéissance. Toussaint-Louverture, auquel on s'était

adressé particulièrement , n'avait cessé de protester de sa fidélité

à la République. Il avait mêçie envoyé ses deux fils en France ^

et les y faisait élever, les donnant ainsi en quelque sorte comme

otages de sa foi, mais n'en agissait pas moins en chef indépen-

dant. Le dernier envoyé du directoire fut le général Hédouville.

Celui-ci chercha à raccommoder les deux chefs qui se disputaient

l'ile; il ne réussit point. Sur ces entrefaites, Toussaint-Louver-

ture entra en négociations avec les Anglais pour obtenir d'eux la

cession de quelques points qu'ils occupaient sur la côte de l'île et

qu'il n'avait pa leur arracher. Hédouville se plaignit ; Toussaint

répondit que cette affaire ne le regardait pas , et qu'en cette cir-

constance il agissait dans l'intérêt de l'intégrilé coloniale. En

effet les Anglais évacuèrent ces points, parce qu'ils leur coûtaient

trop cher à garder. C'était le Port-au-Prince et le môle Saint-

Nicolas. Cependant Hédouville s'embarqua pour la France,

laissant à Rigaud des pouvoirs qui l'établissaient commandant

delà partie sud, et donnaient à son autorité une légitimation

que Toussaint ne possédait pas. Cette circonstance amena la

guerre entre les hommes des deux couleurs : elle fut atroce et

sanguinaire.

Les choses étaient en cet état lorsque le premier consul com-

mença à s'en occuper. Il résolut de donner l'autorité au parti

qui lui parut le plus fort, c'est-à-dire aux noirs. Il résolut de
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rappeler en France le général Rigaud, et de nommer Toussaint

général en chef. En conséquence, trois envoyés, Vincent, Rai-

mond, homme de couleur, et le général Michel partirent de

France et se rendirent auprès de Toussaint-Louverture. Celui-ci,

qui ignorait le but de leur mission , les fit sous main arrêter dès

qu'ils furent débarques. On saisit leurs papiers ; puis le général

noir , feignant d'être étranger à leur arrestation , les fit mettre en

hberlé et leur donna audience. On pense bien que Toussaint ne

repoussa point le surcroît d'autorité qu'on lui donnait. Il eut soin

de faire connaître sa confirmation au grade de général en chef
;

mais il ne fit pas imprimer la proclamation du premier consul.

Il en redoutait l'effet sur ses noirs. En effet, Bonaparte y rappe-

lait que le peuple français était le seul qui reconniit leur liberté et

l'égalité de leurs droits. Il promettait enfin que l'esclavage était à

jamais aboli à Saint-Domingue. Cependant, Rifaud et ses mu-

lâtres se soumirent aux ordres de la mère-patrie. Le premier

s'embarqua pour la France , et Toussaint-Louverture alla occu-

per la partie espagnole de Saint-Domingue cédée à la France par

le traité de Bâle.

Possesseur de l'autorité suprême, Toussaint convoqua une

a4semblée centrale qui fut chargée de rédiger une constitution.

On y décida que tout homme, quelle que fût sa couleur, était ad-

missible à tous les emplois
; que le pouvoir législatif serait exercé

par l'assemblée centrale; que l'administration delà colonie serait

confiée à un administrateur qui correspondrait directement avec

le gouvernement de la métropole; que Toussaint était nommé
gouverneur à vie, avec pouvoir de choisir son successeur; mais

ce successeur devait être remplacé après cinq ans de pouvoir.

Vincent fut chargé de porter cette constitution au premier

consul, et delà soumettre à sa sanction. Celui-ci ne put suppor-

ter l'idée qu'on voulût faire la loi à la France, et malgré les

observations de Vincent, encouragé par les sollicitations des

colons, il résolut l'expédition qui eut de si tristes résultats.

Le 50 brumaire an x (21 novembre 1801 ) une armée navale

lorte de trente-cinq vaisseaux de ligne et vingt-trois frégates
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sortit de Brest sous les ordres du vice-amiral Villaret-Joyeuse,

Elle portait une armée de débarquement de vingt mille hommes

commandée par le général Leclerc, beau-frère de Bonaparte. Une

partie de la flotte se porta le 12 pluviôse (l^r février 1801) vis-à-

vis du Cap. On demanda l'entrée du port ; elle fut refusée. On

alla débarquer à quelques lieues; le noir Christophe évacua la ville

du Cap après l'avoir incendiée. Pendant ce temps d'autres débar-

quemens avaient heu plus heureusement. Le général Boudet s'em-

parait du Port-au-Prince, dont les défenses lui étaient hvrées par

le mulâtre Bardet ; le môle Saint-Nicolas et les Cayes se rendaient ;

le général Kerversan s'emparait sans résistance de la partie espa-

gnole. Ainsi l'armée était en possession de tous les points mili-

taires de la colonie. Elle reçut bientôt des renforts considérables

qui en portèrent l'effectif à trente-quatre mille hommes. Alors

elle se mit à agir. Les noirs furent battus partout où on les ren-

contra. La plupart des chefs se rendirent, et Toussaint-Lou-

verture lui-même, après avoir tenté la fortune dans huit combats,

se soumit au gouvernement et se retira dans une habitation

qu'il s'était appropriée près des Gouaïves. Mais il s'agissait de

rendre la pacification stable. Dans ce but, on essaya d'incorporer

l'armée noire dans l'armée française ; mais les préventions de

couleur rendirent cette mesure impossible. D'un autre côté, la

situation de notre armée était affreuse. La fièvre jaune y faisait

des ravages terribles auxquels elle ne pouvait échapper. La

mortahté était effrayante, chaque jour l'épidémie faisait une

centaine de victimes. Elle frappait les généraux comme les sol-

dats ; les généraux Ledoyen , Hardy , Debelle , venaient de suc-

comber. Sur ces entrefaites, on saisit des lettres de Toussaint qui

apprirent qu'il n'attendait, pour reprendre les armes, que le

moment où la maladie aurait suffisamment affaibli l'armée. On

fit arrêter Toussaint et on l'envoya en France. On résolut de dés-

armer les noirs. Cette mesure reçut un commencement d'exécu-

tion ; les noirs y répondirent bientôt par des insurrections par-

tielles ; enfin , le feu de la révolte gagnant de proche en proche

s'étendit à toute la colonie. L'armée n'était plus en état de l'étein-
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dre; sur les trente-quatre mille hommes qui la composaient

primitivement à la fin de l'an x, vingt-quatre mille étaient

morts , sept mille étaient dans les hôpitaux ; il n'en restait que

deux mille cinq cents sous les armes
, qui eurent bien de la peine

à se conserver quelques villes de la côte où ils s'étaient réfugiés.

Ce fut dans cette situation affreuse que Leclerc lui-même suc-

comba au Gap dans la nuit du 10 au 11 brumaire an xi ( 1 à 2 no-

vembre 1602). Rochanjjjeau lui succéda dans le commandement.

Cependant, le premier consul, instruit de cette situation,

s'empressa de faire partir des renforts. Environ quinze mille

hommes furent encore sacrifiés. Rochambeau , se trouvant à la

tête de ces nouvelles forces , tenta une seconde campagne ; il

débarrassa d'abord le Cap des troupes noh-es qui l'assiégeaient
;

puis il s'avança dans le sud. Mais ses troupes n'étaient pas assez

nombreuses; déjà les affreux effets du climat les avaient affaiblies.

Il fut obligé, après des marches qui multiplièrent les maladies , et

des engagemens désastreux , de rentrer au Cap avec trop peu de

soldats pour en prolonger long-temps la défense.

Nous terminerons en quelques mots l'esquisse de cette désas-

treuse expédition. Au moment où le général désespérait de la

défense , les hostihtés recommençaient entre la France et l'Angle-

terre. La rupture du traité d'Amiens ne permettait plus de

compter sur des secours; Rochambeau aima mieux remettre le

Cap aux noirs que le rendre aux Anglais. Il traita avec Dessa-

• lines, et évacua la ville le 9 frimaire an xii (1er décembre 1803).

La garnison s'embarqua avec un grand nombre de familles qui

fuyaient la férocité des noirs. Mais pour comble de malheur , ce

convoi tomba entre les mains des Anglais, et ceux-ci montrèrent

dans cette occasion une rapacité qui a déshonoré pendant long-

temps leur nom dans les Antilles. Parmi les généraux qui occu-

paient les autres points des côtes, Rrunet se rendit aux Anglais,

Sarrazin réussit à se retirer à Cuba , Noailles s'embarqua aussi

pour se réfugier dans cette île; attaqué dans sa navigation par

une corvette anglaise, il s'en empara à l'abordage, mais il fut

tué. Ses troupes au moins furent sauvées. Il ne resta plus à Saint-
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Domingue que le général Ferrand , qui continua à occuper San-

Domingo , capitale de la partie espagnole.

Nous avons considérablement anticipé sur la narration qui va

suivre pour rendre compte en une seule fois d'une expédition

impolitique qui coûta à la France près de cinquante mille hommes
de ses meilleures troupes , et perdit pour toujours une riche colo-

nie. Nous allons maintenant retourner en arrière pour reprendre

notre récit au point où nous l'avions laissé lorsque nous avons

entrepris de raconter le triste épisode des campagnes de Saint-

Domingue.

Après les rudes secousses qui avaient ébranlé l'Europe et les

changemens qu'avaient apportés les conquêtes de la République

,

il restait un ébranlement que la paix entre les grandes puissances

n'avait pas fait cesser. Les princes allemands dépossédés par nos

acquisitions sur les bords du Rhin demandaient des indemnités.

Ils en discutaient entre eux le règlement. Celte affaire fut ter-

minée dans le commencement de l'an xi. On reprocha en cette

circonstance à la France d'avoir appelé l'intervention de la diplo-

matie russe pour régler les intérêts germaniques. Mais ce que

le premier consul voulait par-dessus tout, c'était arriver à un état

stable et arrêté
,
qui lui semblait une des meilleures garanties

de la paix. Il réussit dans ses désirs en employant la médiation du

czar. Le succès justifia les moyens dont il s'était servi en cette

occasion.

En même temps , le premier consul cherchait à rétablir des

relations amicales avec l'Orient. La paix signée avec la Porte' n'a-

vait pas suffi pour rouvrir à notre commerce les voies que la

guerre avait fermées de ce côté. D'une autre part, les troupes

anglaises tenaient encore garnison à Alexandrie. Il s'agissait de

connaître le but et les chances de cette occupation prolongée.

Ce fut l'objet d'une mission dont fut chargé Sébastiani. Celui-ci

,

qui n'était alors que colonel , s'embarqua à Toulon le 29 fructi-

dor an X (29 août 1802). Il se rendit d'abord à Tripoli, sur la

côte d'Afrique ; de là il alla à Alexandrie , au Caire, à Saint-Jean-

d'Acre, Partout il fut magnifiquement accueilU. Mais, les jour-
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naux anglais firent mille commentaires sur ce voyage; ils en in-

férèrent que le cabinet des Tuileries n'avait pas renoncé à ses

projets sur l'Éjïypte.

Il s'agissait enfin de ramener la paix en Helvétie, que la guerre

civile désolait. Les fédéralistes étaient aux. mains avec les mili-

taires ; ils voulaient rétablir les choses sur l'ancien pied en dé-

truisant tout ce qu'avait fait le directoire. On se souvient que

celui-ci, en envahissant la Suisse, avait forcé les anciens cantons

à renoncer à leurs droits de souveraineté féodale sur les cantons

qui étaient auparavant leurs tributaires, et à les admettre comme

leurs égaux; enfin le directoire avait établi en Suisse un gouver-

nement unitaire. Or, après le traité de Lunéville, à peine les

troupes françaises eurent-elles évacué le territoire des cantons,

que les fédéralistes et l'aristocratie commencèrent à remuer
;

ils prirent enfin les armes, attaquèrent et chassèrent le gouver-

nement fédéral.

Le premier consul ordonna à Ney d'entrer en Suisse à la tête

d'une armée, d'occuper le pays et de faire mettre bas les armes

aux deux partis. Cette opération ne coûta pas une goutte de

sang; elle eut heu dans le commencement de brumaire an xi

(octobre et novembre 1802). Cinquante-six députés notables se

rendirent à Paris, et vinrent y former un congrès. On comptait

parmi eux trente-deux unitaires et quinze fédéralistes. Une com-

mission de sénateurs composée de Barthélémy, Fouché, Rœde-

rer et Desmeuniers fut chargée de les écouter et de convenir

avec eux d'un règlement qui terminât les différends. Ce fut de

ce congrès cfue sortit la constitution qui régit la Suisse jus»

qu'en 1814. Le premier consul la sanctionna , ou plutôt lui donna

force de loi, par un acte qui fut appelé acte de médiation, et

qui le constituait en réalité médiateur de la confédè'ation suisse,

titre qu'il prit en effet lorsqu'il se fut revêtu de la couronne im-

périale.

Il y avait dix-neuf cantons de reconnus , et trois espèces de

constitutions : les constitutions démocratiques, les constitutions

arisiocj-aiiques et les constitutions des nouveaux cantons. Les
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premières n'étaient que la réintégration des anciennes coutumes

qui gouvernaient ces cantons ; les secondes étaient fondées encore

sur la réintégration des lois anciennes , mais modifiées par la doc-

trine de l'égalité des droits. Quant aux cantons nouveaux , l'acte

de médiation y créait le système que chacun d'eux avait paru dé-

sirer. On voit que le premier consul entendait un peu mieux que

le directoire l'intérêt français. 11 comprenait très-bien que cet

intérêt commandait à la France de s'entourer autant que possi-

ble de fédérations
,
parce que celles-ci ne peuvent jamais pré-

senter à notre activité les obstacles et la force de résistance que

pourraient lui opposer des gouvernemens unitaires. Quoi qu'il en

soit, voici l'Acte de médiation tel qu'il fut signé par Bonaparte,

le 30 pluviôse an xi (19 février 1803). Il fut publié dans les

journaux du temps le o ventôse suivant.

« Acte de médiation fait par le premier consul de la République

française entre les partis qui divisent la Suisse.

» Bonaparte, premier consul de la République, président de

la république italienne , aux Suisses.

» L'Helvétie , en proie aux dissensions , était menacée de sa

dissolution ; elle ne pouvait trouver en elle-même les moyens de

se reconstituer. L'ancienne affection de la nation française pour

ce peuple recommandable ,
qu'elle a récemment défendu par ses

armes et fait reconnaître comme puissance par ses traités ; l'inté-

rêt de la France et de la république italienne , dont la Suisse

couvre les frontières ; la demande du sénat , celle des cantons dé-

mocratiques , le vœu du peuple helvétique tout entier, nous ont

fait un devoir d'interposer notre médiation entre les partis qui le

divisent. Les sénateurs Barthélémy, Rœderer, Fouché et Desmeu-

nier ont élé par nous chargés de conférer avec cinquante-six

députés du sénat helvétique, et des villes et cantons , réunis à

Paris. Déterminer si la Suisse, constituée fédérale par la nature,

pouvait être retenue sous un gouvernement central autrement

que par la force ; reconnaître le genre de constitution qui était le

plus conforme au vœu de chaque canton ; distinguer ce qui re'-
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pond le mieux aux idées que les cantons nouveaux se sont faites

de la liberté et du bonlieur ; concilier dans les cantons anciens

les institutions consacrées par le temps avec les droits restitués

à la masse des citoyens , tels étaient les objets qu'il fallait sou-

mettre à l'examen et à la discussion. Leur importance et leur dif-

ficulté nous ont décidés à entendre nous-mêmes dix députés nom-

més par les deux partis, savoir: les citoyens d'Affry, Glutz,

Jauch, Monnot, Reinhart, Sprecher, Stapfer, Ustery, Vatteviîle

et Vonflue; et nous avons conféré le résultat de leurs discussions

tant avec les différens projet* présentés par les députations can-

tonnales qu'avec les résultats des discussions qui ont eu lieu entre

ces députations et les sénateurs-commissaires. Ayant ainsi eui-

ployé tous les moyens de connaître les intérêts et la volonté des

Suisses , NOUS, en qualité de médiateur, sans autre vue que celle

du bonheur des peuples sui^ les intérêts desquels nous avions à

prononcer, et sans entendre nuire à l'indépendance de la Suisse

,

STATUONS ce qui suit. »

Suivent les dix-neuf constitutions et l'acte fédéral qui réglait

que la présidence de la fédération appartiendrait annuellement

à un canton. Suivaient encore divers arrêtés du premier consul :

l'un nommait le canton directeur pour 1803, et lelandaman de

la Suisse pour ^802 ; l'autre réglementait tout ce qui était relatif

à la dette publique , aux créances et aux biens nationaux. Cet

acte de médiation fut généralemoit bien accueilli en Suisse; il

fut mis partout à exécution sans résistance. Quelques mois aupa-

ravant, le Valais avait été détaché de la Suisse et érigé en répu-

blique indépendante. C'est ainsi qu'on prépara l'incorporation de

cette contrée au territoire de l'empire français.

La session du corps législatif de l'an xi fut ouverte le 2 ven-

tôse (21 février 1805). On y vota un grand nombre de lois dont

nous allons mentionner les plus importantes. Nulle opposition

,

nulle discussion même, ne troubla la tranquille uniformité des

séances du tribunal. On y entendit seulement des discours apo-

logétiques. Il semblait que les membres de ce corps se fussent

entendus pour démontrer que leur coopération à la formation
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des lois était une pure affaire de formes, et par conséquent leurs

fonctions une superfétation dans un gouvernement aussi bien

conduit que celui possédé alors par la République. Cette ré-

flexion ressortait d'autant plus naturellement de l'examen des

séances , que l'on savait avec quel soin les projets étaient étudiés

dans le conseil d'état et par le premier consul lui-même. Quoi

qu'il en soit , on vota sans bruit beaucoup de lois administratives

utiles. On organisa l'exercice de la médecine ; on rétablit les exa-

mens et les réception». On décréta l'organisation du notariat. On

régla les formalités à suivre pour changer de nom et de prénom,

mesure rendue nécessaire par le désir qu'éprouvaient beaucoup

de personnes de se débarrasser de leurs prénoms empruntés au

calendrier républicain ou à l'histoire romaine. On établit des

chambres consultatives pour les manufactures , les arts et les

métiers. On décréta l'ouverture de nouvelles routes et de quel-

ques canaux. On établit l'administration forestière , le martelage

pour le service de la marine, les gardes champêtres particu-

liers , etc. On ordonna la levée de cent mille conscrits pris sur

l'an XI et l'anxii (loi du 6 floréal— 26 avril 1803). Une loi régla

la solde des retraites , le régime des invalides , les traitemens de

réforme et les secours alloués aux veuves et orphelins des mili-

taires. On créa des camps de vétérans. On accorda à la banque

de France de nouveaux privilèges. On s'occupa du budget. Les

recettes de l'an xi devaient s'élever à 589 millions. Comme on

prévoyait la guerre , on les fixa (le 4 germinal) à la même somme

pour l'an xii; mais on ouvrit au gouvernement un crédit de

40O millions. On alloua au premier consul une liste civile de

6 millions , et à chacun des deux autres consuls une indemnité

de 600,000 francs. Enfin, le corps législatif adopta le titre pré-

liminaire et les onze litres suivans formant le premier livre du

code civil.

La session de l'an xi fut close le 8 prairial (28 mai 1803) mais

sous des auspices sombres. Dans la séance du 50 floréal précé-

dent , le gouvernement annonça que l'ambassadeur d'Angleterre

venait d'être rappelé, et que l'ambassadeur de France était éga-
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iement sorti de Londres. Le traité d'Amiens était rompu ; on al-

lait commencer cette guerre qui ne devait se terminer qu'à la

restauration. Mais on était loin alors de prévoir un tel avenir.

On croyait que l'on n'aurait à combattre que la seule An^jleterre,

€t non l'Europe entière acharnée contre nous. L'Angleterre ne

devait pas l'espérer non plus. Aussi est-on en droit de s'étonner

de la voir s'engager seule contre une puissance telle que la Ré-

publique. Ce fut chez eux une affaire de lutte parlementaire et

d'opinion publique, le résultat du triomphe obtenu dans les

chambres par le parti aristocratique sur le parti populaire , des

tories sur les wigs, plutôt que la suite de dissentimens diploma-

tiques insurmontables.

Quoi qu'il en soit nous allons donner sur cette guerre , qui eut

une si grande influence sur les destinées de notre patrie , les do-

cumens qui en expliquent les causes ou les prétextes. Nous les

trouvons réunis dans un discours qui fut prononcé au iribunat.

Le voici :

Rapport sur les pièces relatives au traité d'Amiens et à sa rupturcy

fait au tribunal
, par Daru , organe d'une commission spéciale.

— Séance du 5 prairial an xi (23 mai 1803).

c Tribuns, lorsque vous avez entendu un cri de guerre retentir

dans l'Europe , vous avez regardé autour de vous : vous avez vu

l'Europe pacifiée , le Nord tranquille, l'empire d'accord sur son

organisation , l'Autriche en possession de ses nouveaux états, la

Suisse reprenant son ancien gouvernement et sa liberté, le Saint-

Siège relevé , le royaume de Naples évacué par nos troupes , la

maison d'Espagne assise sur les trois trônes que les traités lui

ont assurés, les républiques d'Italie organisées, l'Angleterre éta-

blie dans ses conquêtes ; et, jetant ensuite les yeux sur vos alliés,

vous avez dû croire qu'eux seuls avaient à se plaindre. La répu-

blique Batave attendait encore la restitution du cap de Bonne-

Espérance; l'empire Ottoman celle de l'Egypte; vous mêmes

celle de Malte à l'ordre qui ea est le souverain ; et cependant ce

n'était ni de la Hollande , ni de la Turquie , ni de la France que

T. XXXIX» 2
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s'élevait ce cri de guerre; c'était de chez ce peuple qui seul don-

nait un juste sujet de plainte en retenant encore ces importantes

possessions.

» Vous avez su qu'il y avait une négociation ouverte, quoiqu'il

ne parût pas qu'il y eût de nouveaux intérêts à discuter ; et vous

venez d'appresdre que le seul résultat de cette négociation est

une provocation offensante de la part de la puissance qui a différé

l'exécution des traités , et qui s'y refuse aujourd'hui formelle-

ment.

» Vous avez sous les yeux les pièces originales d'une si impor-

tante négociation ; et quoique le délai de quelques heures soit in-

suffisant à un orateur pour en développer toutes les conséquen-

ces, il ne l'est pas pour que vous ayez déjà médité les grands

intérêts dont je viens vous entretenir.

» Je vais vous présenter l'analyse de la négociation , l'exposé

des griefs de l'Angleterre et de la France , l'examen des condi-

tions proposées , et les résultats probables de la guerre par rap-

port aux deux états.

» Lorsque la nation française , réunie pour la premièfe fois en

assemblée vraiment représentative , entreprit l'examen de son

ancienne charte constitulioncelle , et ressaisit les droits impre-

scriptibles qui appartiennent à tons les peuples civilisés, on com-

mença à concevoir quelques craintes sur les dispositions du cabi-

net anglais. Son ambassadeur, vimoin oculaire de ces grands

événemens , s'empressa d'assurer l'assemblée nationale « du désir

3> ardent que le ministère anglais avait d'entretenir (1) l'amitië,

ï l'harmoïïiequi subsistaient entre les deux nations, »

» Pour ôter aux étrangers tout prétexte de prendre part à nos

discussions intérieures , les représentans du peuple proclamèrent

l'amour de la nation pour la paix , sa renonciation à tout projet

de conquête, son respect pour l'indépendance de tous les gou-

vernemens.

3> Quels projets d'agression aurait-on pu supposer à un peuple

(1; « Lettres de M. le duc de Dorset, amI)assadeurd'AngIeîeiTe, des 26 juillet

et 5 noût t789. »
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qui luttait avec effort contre son gouvernement, contre deux

classes privilégiées , contre tant de préjugés ou d'habitudes ; à un

peuple divisé en plusieurs partis , agité dans ses villes , dans ses

campagnes mêmes, épuisé dans ses finances, et égaré jusqu'à

abolir précipitamment des impôts déjà insufiisans, quoique

odieux ; à un peuple enfin dont les armées n'avaient jamais été si

faibles , et qui les voyait commandées par des chefs ennemis de

sa révolution ?

» Un politique ordinaire pouvait dès lors prédire au peuple

français : vous allez avoir toute l'Europe à combattre ; une guerre

civile dévastera le tiers de la Frarxe ; un grand nombre de vos

citoyens ira se joindre à vos ennemis ; vos flottes , vos places

fortes, vos colonies seront livrées par la trahison ; les factions vont

vous déchirer ; le sang coulera au dedans comnle au dehors, et la

famine atteindra ceux qu'épargnera la hache ou l'épée.

» Mais où est le génie qui eût osé ajouter : Fratiçais, ne déses-

pérez point de votre indépendance
; que les citoyens restent fer-

mes à leur poste; qu'un million de soldats se précipite vers les

frontières : il est de grands hommes dans ces rangs obscurs ! La

constatice des gens de bien triomphera du désordre et des fac-

tions ; ils resteront inébranlables à l'aspect des tétfes sanglantes

,

comme vos soldats devant les bataillons ennemis ; les meilleures

troupes , les plus fameux généraux de l'Europe fuiront devant

vous ; la gloire de la nation effacera, adoucira ses malheurs; vous

vous élancerez au delà de toutes vos frontières ; Vous porterez

vos armes en Afrique et en Asie; un homme paraîtra qui viendra

terminer' tout ce qui restait indécis , calmera les factions , étein-

dra jusqu'aux haines ; l'Europe votas respectera ; les rois devien-

dront vos amis , et les peuples se presseront autour du faisfceau

de la République,..

» Si quelqu'un eût osé tenir ce langage, oh l'aurait traité d'in-

sensé
; je n'ai fait cependant que vous raconter votre histoire : ce

qu'il n'était pas permis au génie de prévoir, le peuple français l'a

accompli ; mais il ne pouvait pas le prévoir lui-même.

» Ses ennemis étaient si loin de croire 5 la probabilité dfe tels
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prodiges, qu'ils l'accusèrent de méditer une agress'on , parce

qu'eux-mêmes la désiraient : s'ils eussent pu le croire en état de

faire la guerre , ils ne lui en auraient pas supposé l'intention.

Mais ils furent trompés par leur haine ; ils le furent par les rap-

ports de tous ces transfuges qui leur exagéraient les désordres

intérieurs de la France et la puissance d'un parti tout prêt à favo-

riser les entreprises de l'étranger.

» L'étranger \iola notre territoire , et son agression fut le si-

gnal de ce noble enthousiasme qu'on n'avait pu prévoir. Nos en-

nemis s'aperçurent que les calculs des passions sont toujours

faux : les Français comprirent qu'il est toujours aussi imprudent

que honteux d'appeler les étrangers dans les dissensions inté-

rieures.

> Nous les vîmes se diviser tandis que nous nous réunissions
;

conquérir sans savoir ce qu'ils devaient faire de leurs conquêtes;

protéger la famille royale , et ne pas lui permettre d'approcher

de ces états que l'on envahissait en son nom ; fomenter la révolte,

et ne fournir aux révoltés que des armes pour nuire , et non pas

des secours pour réussir ; faciliter à des Français égarés une in-

vasion dans leur patrie , et les abandonner dans leur défaite.

î Nous les vîmes tour à tour exiger que la France rappelât

son ancienne dynastie, et reconnaître aux Français le droit de se

choisir un gouvernement ; refuser de traiter avec ce gouverne-

ment sous le prétexte de son instabilité, et employer jusqu'au

crime pour le détruire; réclamer le droit des gens, et outrager

les ambassadeurs; enlever des représentans du peuple, des mi-

nistres, des généraux que la trahison leur avait livrés ; ouvrir des

négociations pour la paix , et faire ou laisser assassiner les négo-

ciateurs ; nous commander la restitution de nos conquêtes , et

nous en proposer le partage.

» La République vit successivement diminuer le nombre de ses

ennemis , et s'éteindre les passions qu'une lutte si violente, si im-

prévue , avait allumées. Les désastres d'une campagne malheu-

reuse achevèrent de faire sentir aux Français le besoin de la

réunion de tous les partis , et la nécessité de confier les rênes
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du gouvernement à un homme digne de ces grandes circonslan-

ces : la gloire le nommait , et la voix du peuple français est tou-

jours d'accord avec la gloire.

» Dès que le nouveau chef de la nation fut installé dans sa Ma-

gistrature , sa première pensée fut de mettre un terme à sa gloire

militaire , el d'en chercher une autre en rendant à sa patrie la

paix , les lois , le commerce et les arts.

» Ici commence cette négociation de trois années dont toutes

les pièces originales sont sous vos yeux, et dont jo me contenle-

ri\i de faire une analyse rapide pour rappeler seulement à votre

mémoire ce que chacun de vous a déjà profondément médité.

Anahjse de la négociation entre la République française et L'An-

gleterre depuis le 5 nivôse an viii.

» Le chef de la République pouvait à bon droit soupçonner les

ministres du cabinet britannique de ne pas désirer la cessation

d'une guerre que leurs prodigalités et leurs intrigues prolon-

geaient depuis huit ans; il pensa qu'il diminuerait leur fatale in-

fluence en s'adressaut au monarque, et il écrivit directement au

roi d'Angleterre , le 5 nivôse an viii, pour lui proposer l'ouver-

ture d'une négociation , afin de ramener cette paix , le premier

des besoins , la première des gloires (1).

» D'abord ce système de communications directes entre les chefs

des deux états fut rejeté; le ministère anglais voulut s'en réserver

la correspondance, et il répondit f qu'on ne pouvait espérer lu

» cessation des causes qui avaient nécessité la guerre en négo-

» ciant avec ceux qu'une révolution nouvelle avait si récemment

» investis du pouvoir en France
; que c'était à une résistance dé-

» terminée qu'on devait la conservation de l'ordre social en Eu-

» rope; qu'il fallait, pour espérer quelque avantage réel d'une

» négociation
, que les causes de la guerre eussent disparu , que

» la résistance cessât d'être une nécessité
, qu'on vît régner en

(I) Voyez dans le tome précédent la lettre du premier consul au roi.d'Angle-

terre, et la réponse du iord Grenville. ( JVotc des auteurs. )
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» France de meilleurs principes ; et que le xvarant le plus naturel

» et en même temps le meilleur de ce changement se trouverait

» dans le rétablissement de cette race de princes qui, durant tant

s de siècles, surent maintenir au dedans la prospérité de la na-

> tion française , et lui assurer de la considération et du respect

> au dehors. Mais, ajoutait-on
,
quelque déplorable que puisse

» être un pareil événement, et pour la France et pour le monde

» entier, sa majesté britannique n'y attache pas exclusivement la

» possibilité d'une pacification solide et durable ; elle ne prétend

- » pas prescrire à la France quelle sera la forme de son gouver-

• nement, ni dans quelles mains elle déposera l'autorité (1). »

» Cette reconnaissance du droit qu'ont les nations de détermi-

ner la forme de leur gouvernement était d'autant plus inévitable

que c'est de l'exercice de ce droit que le prince que l'on fait par-

ler ainsi tient sa couronne. Quoique dans cette note on eût affecté

d'essayer l'apologie de la guerre plus que d'indiquer les moyens

delà terminer, le premier consul fit proposer une suspension

d'hostilités et la nomination de plénipotentiaires pour accélérer

la négociation (2).

» Ces deux propositions furent rejetées : le ministère britanni-

que déclara qu'il concerterait avec ses alliés les moyens d'une né-

gociation immédiate, lorsque, dans son jugement, il pourrait être

suffisamment pourvu à la sûreté de l'Angleterre et de l'Europe (3).

» Tel fut le résultat des premières tentatives que le gouverne-

ment français avait faites pour la paix : l'Angleterre rejeta même

ces propositions de suspendre les hostilités et de négocier.

» La bataille de Marengo servit de réponse à ce refus.

» Le cabinet de Vienne commença une négociation , et bientôt

après celui de Saint-James déclara de son propre mouvement

qu'il était disposé à concourir avec l'Autriche aux négociations

qui pouvaient avoir lieu pour une pacification générale , et à en-

(f) « Note du lord Grenville du 4 janvier 1800. «

|[2) « Note du ministre des relations extérieures du 23 nivôse an Tin*»

(5) « Note de lord Grenville du 20 janvier 1800. >
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voyer des plénipotentiaires aussitôt que l'intention du gouver-

nement français d'entrer en négociation lui serait connue (1).

> Les événemens suBséquens ont fait voir combien ces dispo-

sitions étaient peu sincères; ils démontrent que le ministère bri-

tannique a refusé de prendre part aux négociations quand on lu'

a proposé de les entamer, et que lorsqu'elles ont été cûinmencées

il n'a demandé à y être admis que pour les rompre.

» Le gouvernement français ne refusa pourtant point celte in-

tervention ; mais il exigea qu'elle fût précédée d'une cessation

d'hostilités entre la France et l'Angleterre ; et il le devait
, puis-

que la France avait suspendu les forces prêtes à accabler l'allié de

la GFande-Bretagne ; il le devait , parce que « l'intervention de

» l'Angleterre compliquait tellement la question de la paix avec

> l'Autriche qu'il était impossible de prolonger plus long-temps

» l'armistice sur le continent , à moins que sa majesté britannique

> ne le rendît commun aux trois puissances (2). »

> Dans la correspondance relative à cet armistice, les ministres

anglais épuisèrent tous ces moyens qui prouvent moins le désir

de faire la .paix que celui de recommencer la guerre avec plus

d'avantage : ils refusèrent et l'armistice que le gouvernement

français avait proposé pour traiter en commun , et de traiter sé-

parément sous les conditions d'armistice qu'eux-mêmes avaient

offertes (3).

» La bataille d'Hohenîinden répondit à ces refus.

» La paix avec l'empereur fj^t conclue à Lunéville ; et si le gou-

vernement anglais n'y intervint pas , ce fut parce qu'il n'avait pas

voulu y concourir avec son allié lorsque celui-ci était dans une

position moins désavantageuse.

» A l'instant oîi l'on signait ce traité , une révolution s'opérait

dans le cabinet britannique , et les nouveaux ministres, qui suc-

cédaient aux partisans de la guerre, cherchaient à se concilier la

{\ ) «Note du lord Minto, ambassadeur d'Angleterre à Vienne, du 9 août 1 800. »

(2) c Note du citoyen Otto, du il fructidor an viii.»

(5) • Note du citoyen Otto, du 24 fructidor an viii. >
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bienveillance publique en provoquant l'ouverture d'une nouvelle

négociation (1).

j> Il était naturel de ne pas l'entreprendre au milieu des événe-

mens militaires , qui changent inopinément les circonstances. On

demanda une suspension d'hostilités (2).

» Elle fut refusée (3).

> Le gouvernement britannique fit des propositions qu'il ne

prit pas même le soin de signer, et par lesquelles , en indiquant

ce qu'il offrait de rendre de ses conquêtes, il voulait retenir

Malte, Ceylan, la Trinité, la Martinique, Tabago, Demerari,

Berbice, Essequibo , et tous les états conquis sur Tipoo-Saib (4);

on demandait (o)que la France évacuât Nice, tous les états du roi

de Sardaigne ; que le grand-duc de Toscane fût rétabli , et que le

reste de l'Italie recouvrât son ancienne indépendance. Ce n'était

qu'à ces dernières conditions qu'on offrait l'évacuation de l'île de

Malte.

» Ces demandes furent le sujet d'une longue correspondance.

D'abord, quant à la Martinique, le gouvernement même n'était

pas autorisé à accéder à la cession d'une partie intégrante du ter-

ritoire français ; et en second lieu , cette île n'avait pas été con-

quise, mais livrée (6). Quant à Malte, le premier consul fit re-

présenter au gouvernement anglais « qu'une île de plus ou de

» moins ne pouvait être une raison suffisante pour prolonger les

» malheurs du monde. » II proposa de restituer cette île à l'ordre,

d'en faire raser les fortifications (7).

» Le ministère anglais déclara (^ue « si le gouvernement fran-

» çais voulait admettre un arrangement raisonnable relativement

» aux Indes-Orientales , S. M. Britannique était prêle à entrer

(1) « Note du lord Hawkesbury , du 21 mars 1801 .»

(2) « Note du citoyen Otto, du 21 germinal an i\.»

(5) « Note du lord Ha^kesbury, du 2 avril 1801.»

(4) « Aperçu écrit de la main du lord Hawkesbury, page 32 da recueil des

pièces officielles. »

(o) c Note du lord Hawkesbury, du 23 juin 1801 .»

(6) « Note du citoyen Otto, du 4 thermidor an ix.»

(7) ( Idem.
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» dans des explications ultérieures relativement à l'île de Malte,

» et désirait sérieusement de concerter les moyens de faire pour

» cette île un arrangement qui la rendît indépendante de la

> Grande-Bretagne et de la France (1).

> La restitution de celte île à l'ordre fut convenue peu de temps

après |dans les conférences entre les deux négociateurs (2). Le

ministre anglais proposa de la mettre sous la garantie et la pro-

tection d'une autre puissance, d'inviter la Russie à y envoyer

une garnison , en ajoutant que sa proposition tendait à écarter

tout motif de jalousie à ce sujet (3). Dans une note subséquente

,

il proposa que cette île fût mise sous la gafde de toute autre puis-

sance (4).

» Pendant ces négociations , les armées de la République, réu-

nies à celles du roi d'Espagne , avaient conquis une province du

Portugal. Cet événement avait amené de nouvelles propositions,

et l'on fidit par conclure , le 9 vendémiaire an x, les préliminaires

de la paix*, dont l'article 4 porte « que l'île de Malte avec ses dé-

t pendances sera évacuée par les troupes anglaises , et sera ren-

> due à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Pour assurer l'indé-

» pendance absolue de cette île de l'une ou de l'autre des deux

» parties contractantes , elle sera mise sous la garantie et la pro-

» lection d'une puissance tierce qui sera désignée par le traité dé-

» finitif. >

» L'époque de l'évacuation n'était point stipulée dans cet arti-

cle ; mais , dans une note remise par le gouvernement anglais

huit jours auparavant ( le 22 septembre ) , il était dit : « Sa ma-

> jesté ne persistera point à vouloir entretenir garnison anglaise

1 dans cette île jusqu'à l'établissement du gouvernement de l'or-

» dre de 'Saint-Jean ; elle sera prête au contraire à l'évacuer

» dans le délai qui sera fixé pour les mesures de ce genre en

(i) « Note du lord Hawkesbury, du 5 août 1801 . »

(2/ « Page 76 du recueil des pièces officielles. •>

(3) a Procès-verbal d'uae conférence tenue le 20 fructidor an ix, entre lord

Hawkesbury et le citoyen Otto. »

(4) <- Note du lord Hawkesbury, du 22 septembre 180|. »
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» Europe j pourvu que l'empereur de Piussie, comme protecteur

> de l'ordre, ou toute autre puissance reconnue par les pariies

> contractantes, se charge efficacement de la défense et de la

» sûreté de Malte. »

» Enfin les articles préliminaires firent convertis en traité

définitif après de longues discussions , dont l'île de Malte fut en

grande partie ie sujet, t II est très-ia'iportant , disait le ministre

» anglais (1), pour les deux nations et même pour l'Europe

» entière, de fixer un plan d'arrangement pour cette île qui

ï puisse ne rien laisser d'incertain sur son éiat futur. C'est

> d'après ce princip% que le gouvernement britannique agit

,

» principe qui ne peut naître que de son désir d'éloigner toute

> pause de mésintelligence future entre lui et le gouvernement

» français. »

» C'était pour atteindre le même but. que le plénipotentiaire

français proposait de remettre sur-le-champ cette îleàrl'ordre à

qui elle devait être restituée. Le ministre anglais paruj craindre

que l'ordre ne fût pas dans ce moment assez fort pour la conser-

ver. On Iqi représenta que la garantie de six grandes puissances

devait suffire pour -préserver cette île de toute agressîbn. Il ajouta

que les habitans avaient eu besoin d'être contenu^'^et proposa

de remettre ia garde de l'île à une autre puissance jusqu'à la for-

mation des troupes de l'ordre : il écarta la proposition de la

confier à des troupes russes , attendu le trop grand éloignement

de la Russie , et proposa que cette garde fût confiée aux troupes

napolitaines.

» Les objections du plénipotentiaire français furent qu'il n'é-

tait pas naturel de remettre cette île au seul prince qui , en sa

qualité de suzerain
, pûî; élever quelques prétentions sur elle. Il

fut proposé de lever à frais communs un corps de mille Suisses

pour cet objet, ou d'y envoyer deux cents hommes des troupes

de chacune de^ puissances contractantes et garantes. Ces deux

propositions furent écartées, et pi) reviut au projet de confier

l'île aux troupes du roi de Naples.

(1 ) « Protocole du 15 ventôse an x. »
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» On discuta ensuite la force de cette garnison, la durée de son

séjour, et le trailé d'Amiens régla définitivement que les troupes

anglaises évacueraient l'île trois mois après l'échange des ratifi-

cations, ou plus'tôt s'il était possible ;
qu'à cette époque elle serait

remise au grand-maître ou à ses commissaires , et que S. M. sici-

lienne y enverrait deux mille hommes pour y tenir garnison pen-

dant un an.

> Par les autres articles du traité d'Amiens la république

Baiave céda à l'Angleterre ses possessions à Ceylan , et le roi d'Es-

pagne l'île de la Trinité. Toutes les autres conquêtes de l'Angle-

terre furent restituées; la république des Sept-Iles fut reconnue.

B Je ne suis point entré dans le détail.des négociations relatives

à ces divers objets , ni dans l'analyse de quelques autres articles

moins importans ,
parce qu'ils sont étrangers à l'objet qui nous

occupe.

> Ainsi se terminèrent ces longues négociations qui honorent

également et la prudence de celui qui les a dirigées, et l'esprit

conciliateur de celui qui a su écarter tant d'obstacles et amener de

si heureux résultats.

> La paix fut reçue en France avec transport , avec cette joie

franche d'un peuple qui ne craint pas qu'on le soupçonne de re-

douter la guerre. Chez le peuple anglais elle excita aussi beau-

coup d'enthousiasme; mais il s'éleva dans le même temps un

parti qui en blâmait les dispositions : il était difficile de distin-

guer si ce parti haïssait la paix ou les ministres qui l'avaient

signée.

> Bientôt il fut douteux si les ministres eux-mêmes voulaient

la mainfenir : ils laissèrent insulter la France et ses magistrats

par de misérables écrivains; ils continuèrent de soudoyer dans

les îles voisines de notre territoire des hommes qui y prépa-

raient des assassinats. (1)

(I) On s'était plaint à plusieurs reprises au gouvernement anglais de l'asile

qu'il domjait aux chouans. Ceux-ci ne cessaient de communiquer avec la Breta-

gne; ils y entretenaient leurs anciennes relations et en formaient de nouvelles ;

Ils y répap^aient des écrits royalistes ou hostiles au gouvernement. Enfin , ils y
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» On tolérait les rassemblemens de ces Français égarés qui se

flattent encore de voir rétablir dans leur ancienne patrie des pri-

vilèges abolis, et, en leur permettant de porter les marques fas-

tueuses de distinctions qui ne sont plus, on semblait autoriser

leurs folles espérances ; on jetait sur nos côtes des écrits incen-

diaires et des mandemens perfides , tracés par ces mains qui

avaient été consacrées pour s'élever vers un Dieu de paix. Ces

anciens ministres de l'Église tentaient d'empêcher le retour de la

tranquillité dans les consciences; après s'être appuyés de l'auto-

rité de leur chef dans leur révolte , ils la méconnaissaient lors-

qu'elle leur commandait la sounïission.

» Et lorsque le ministre de la RépubUque désigna au gouver-

nement anglais les auteurs de toutes ces indignes manœuvres (1 ),

qui peuvent bien nuire à la France, mais non pas l'ébranler, le

cabinet britannique éluda un acte de justice que son propre hon-

neur et peut-être sa propre sûreté lui conseillaient.

» Le gouvernement français cessa de s'en occuper; mais il ne

pouvait pas rester aussi indifférent sur le retard que les Anglais

apportaient à l'évacuation de lÉgypte et de Malte. Quelques pré-

textes prolongeaient encore ces délais , lorsque tout à coup , sans

provocation, sans motif apparent, sans prétexte plausible , le roi

d'Angleterre appela sa nation aux armes par son message du

17 ventôse dernier.

» Il annonçait au parlement que des préparatifs militaires con-

sidérables se faisaient dans les ports de France et de Hollande

,

et qu'il existait entre les deux gouvernemens des discussions de

grande importance , dont le résultat demeurait incertain.

i) Le premier fait était d'une fausseté évidente. Le gouverne-

ment anglais savait trop bien qu'on ne faisait dans nos ports que

les préparatifs de quelques expéditions coloniales ; et s'il pouvait

avoir été induit en erreur sur ce point , il n'était pas possible

faisaient colporter des lettres signées des anciens évêqaes de la province qui at-

taquaient le concordat et insultaient le pape Pie VIL (.\ofe des auteurs.)

(0 <- Note du citoyen Otto , ambassadeur ie France , du 28 thermidor an x.»
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qu'il le fui sur l'inceriilude de négociations qui n'exislaienl pas.

» Aussi le ministère anglais et son ambassadeur à Paris , inter-

pellés pour expliquer de si étranges imputations, ne parlaient-ils

dans leur réponse ni des armemens de la France, ni des dil'Bcul-

lés survenues entre les deux cabinets. Le ministère anglais dé-

clara qu'on avait dû considérer le traité d'Amiens comme conclu

eu égard à L'état de possession des •puissances contractantes à L'é-

poque de sa signature; que, la France ayant depuis cette époque

accru son influence sur la Suisse et sur la Hollande , et son terri-

toire en Italie, le roi d'Angleterre était fondé à réclamer des équi-

valens qui pussent servir de contre-poids à l'augmentation de la

puissance française; et qu'avant d'entrer dans une discussion

ultérieure relativement à l'île de Malte on attendrait qu'il fût

donné des explications sur cet objet.

> Jusque-là le ministère britannique se fondait sur l'accroisse-

ment de la puissance de la France pour refuser l'évacuation de

Malte ; mais dans les paragraphes suivans il entreprenait de jus-

tifier le retard de cette évacuation par les dispositions mêmes du

traité d'Amiens. « L'île de Malte , disait-il , doit être rendue sous

1 certaines conditions; l'évacuation de l'île à une époque précise

» est une de ces conditions , et si l'exécution graduelle des autres

» conditions avait été effectuée, sa majesté aurait été obligée,

» aux termes du traité, d'ordonner à ses troupes d'évacuer l'île. »

» Cet aveu est précieux sans doute, et il ne reste plus qu'à

examiner quelles étaient les conditions dont l'inexécution autori-

sait les délais du ministère britannique; les voici ;

» Le refus de la Russie d'accéder à l'arrangement pris, à

moins que la langue maltaise ne fût abolie; le silence de la cour

de Berlin j l'abolition des prieurés espagnols; enfin la déclaration

du gouvernement portugais , manifestant son intention de séques-

trer les biens du prieuré portugais, comme faisant partie de la

langue d'Espagne, à moins que les prieurés espagnols ne fussent

rendus (1).

(I) « ]Note du lord Hawkesbury du 15 mars 1805. »



30 CONSL'LAT. — DU 16 THERM- AN X ( 4 AOUT 1802
)

» On verra que ces difficultés ont ëtë levées, et que, quand

elles seraient de nature à empêcher l'exécution du traité, cette

exécution n'en serait pas moins une obligation du ministère bri-

tannique.

» D'abord le refus de deux puissances appelées à garantir un

traité ne dispense pas les nations qui l'ont signé de s'y soumettre;

seulement elles n'ont plus ce garant de leurs conventions. En

second lieu l'abolition d'un prieuré de l'ordre de Malte, ne chan-

geant en aucune manière sa constitution politique, n'a pas été

prévue dans ce traité, et n'intéresse nullement les puissances

contractantes.

» Le premier consul fit répondre à cette déclaration que l'ac-

croissement de la puissance de la République fi:;ançaise depuis le

traité d'Amiens était une erreur de fait; que depuis cette époque

au contraire la France avait évacué une grande partie de ses

conquêtes; qu'il ne voulait point relever le défi que l'Angleterre

avait jeté à la France, et que quant à Malte il n'y avait aucune

matière à discussion , le traité ayant tout prévu (1).

» Bientôt des sujets de plainte plus réels vinrent provoquer les

réclamations du gouvernement français. Des vaisseaux de guerre

anglais jetèrent des brigands sur nos côies , forcèrent même une

chaloupe française de porter à terre des étrangers (2). Cepen-

dant tous ces événemens pouvaient être considérés comme les

torts de quelques subalternes; mais la révocation des ordres don-

nés pour l'évacuation du cap de Bonne-Espérance n'était pas un

de ces faits dont le ministère pût feindre de n'avoir pas connais-

sance, ou qu'il pût rejeter sur autrui. Au reste il ne tarda pas à

déclarer que des ordres avaient été donnés (le 20 novembre)

pour la restitution de cette colonie (3),

» M;iis il demanda explication et satisfaction sur des griefs

qu'il n'énonçait pas , et la cession de Malte en toute propriété et

souveraineté.

(J) « Note du général Andréossi du 7 germinal an xi. »

(2) « Note du ministre des relations extérieures du 4 germinal an xi. »

(3) « Tsolc du lord Whitworth du 7 avril 1803. »
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» La réponse du gouvernemenl français fut que tout ce qui

avait pour but la violation de l'indépendance de Malte ne serait

jamais consenti ; que pour tout ce qui ne serait pas contriiire au

traité d'Amieos, on pouvait s'entendre sur les grieis respectifs

allégués par les deux gouvernemcns (1).

» Quelques jours après l'ambassadeur d'Angleterre proposa

de laisser le gouvernement civil de Malte et l'ordre de Saint-Jean,

et les fortifications sous la garde des troupes britanniques (2 1.

Cette proposition n'était pas même signée.

» Le 6 floréal le même ministre demanda que les troupes an-

glaises restassent à Malte pendant six ass ; que celles de la Répu-

blique évacuassent la Hollande, et^que l'île de Lampedouse fût

cédée en toute propriété à l'Angleterre.

» Ces étranges demandes étaient faites verbalement, et l'am-

bassadeur, qui refusait de les signer, annonçait ion départ si

l'oa ne les acceptait pas dans le délai de sept jours.

» Le premier article était contraire au traité d'Amiens; le gou-

vernement français ne pouvait se dispenser de répondre qu'il

fallait le communiquer aux autres puissances contractantes.

Quant à l'évacuation de la Hollande, il annonça qu'elle aurait

lieu immédiatement après l'exésution du traité d'Amiens, et

quant à l'île de Lampedouse, elle n'appartient point à la Répu-

blique , et son gouvernement ne pouvait ni la reîuser ni la don-

ner (5).

» Avant d'avoir r^çu celte réponse rarnbassadeur anglais de-

manda des passeports.

» Le premier consul ne se départit point encore du système de

modération qu'il avait suivi dans toute cette négociation. Il fît

proposer à l'ambassadeur britannique de remettre Malte sous la

garde de Tune des pui sauces garantes du traité d'Amiens , l'Au-

triche, la Prusse ou la Russie (4).

(0 « Lettre du lord WhitMorth , page 225 du recueil des pièces ofTicieJIes. »

(2) u Note du lord Wtsitworîli du 17 germinal an xi. »

(3) « Note du ministre des relations extérieures dn 12 floréal an xr. »

(4) « Note dn ministre des relations extérieures du 14 floréal an si. >
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» On avait d'autant plus droit de s'attendre à voir cette propo-

sition acceptée, que le gouvernement anglais lui-même l'avait

laite dès le 20 fructidor an ix ; aussi , pour la refuser , s'est-il

contenté de dire que cette proposition était impraticable par le

refus de l'empereur de Russie de s'y prêter (1).

» Quand ce refus de la Russie aurait été réel , les deux autres

puissances garantes , c'est-à-dire l'Autriche ou la Prusse , auraient

pu fournir à l'île de Malte la garnison qu'on leur demandait; mais

était-il possible que le 20 floréal ( 40 mai ) on eût connaissance

de la détermination de la cour de Pétersbourgsur une proposition

faite à Paris six jours auparavant ? Et que put répondre le mi-

nistre anglais lorsque, le jour même de sa déclaration, on vit

arriver de Pétersbourg une lettre par laquelle l'empereur de

Russie manifestait , « avec une énergie particulière, la peine qu'il

ï avait éprouvée d'apprendre la résolution où était sa majesté

» britannique de garder Malte; renouvelait les assurances de sa

» garantie , et faisait connaître qu'il accepterait la demande de sa

» médiation si les deux puissances y avaient recours... ? »

» L'ambassadeur s'est contenté d'offrir au gouvernement fran-

çais un moyen de masquer la cession définitive de cette île, en

stipulant ostensiblement que les Anglais l'occuperaient jusqu'à

ce qu'ils eussent pu former un établissement à Lampedouse, qui

n'en est guère susceptible , et en signant un article secret par

lequel la France s'engagerait à ne pas les requérir d'évacuer

Malte avant dix ans (2).

j 31ais cette disposition
,
pour être secrète , n'en était pas

moins honteuse; le traité n'en était pas moins violé; et il faut

remarquer que dans ce traité le cabinet britannique avait soin

de faire naître une prétention de plus , une difficulté nouvelle, en

exigeant une provision territoriale convenable pour le roi de Sar-

daigne en Italie.

» Ces propositions n'ont pas été acceptées , elles ne pouvaient

(J) « Note du lord Whitworth du 4 mai 1805. »

(2) « Projets d'articles remis par le lord Whitwortli, le T' mai 1805. >»
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l'être; et l'ambassadeur anglais exigeait qu'elles le fussent dans

trente-six heures. Il est parti.

» Français , c'est un langage nouveau pour vous que ce lan-

gage impérieux du cabinet britannique ! Ces demandes hautaines,

ces formes insolites et ces assertions fausses , ces propositions

qu'on ne daigne pas même signer, ce terme fatal qu'on prescrit

à vos délibérations , voilà donc le respect que vos victoires vous

ont acquis dans l'Europe! Désormais vous ne pouvez plus accep-

ter l'alliance d'une nation , lui fournir le secours de vos troupes,

rétablir la paix chez vos voisins , faire une conquête , un échange

de territoire , sans que l'Angleterre vienne vous dire que vous

n'êtes plus dans l'état où vous étiez lorsque vous avez traité avec

elle
;
qu'il faut que vous renonciez à ce que vous avez acquis , ou

qu'elle exige une garantie de ses possessions, garantie qu'elle ne

demande que parce qu'elle vous croit hors d'état de les attaquer !

Elle trace autour de vous le cercle de Popilius.

> Quelque étrange que soit cet excès d'orgueil et d'impu-

dence , il est une chose plus étonnante encore , c'est l'impassi-

bilité , c'est la modération , l'extrême, modération du gouverne-

ment français. Pour la justifier il ne faut pas moins que toute sa

gloire.

> Mais cette modération est le calme de la force. Imitons-la ,

et, sans nous appesantir sur des insultes dont je vous ai épargné

la moitié, examinons avec autant d'impartialité qu'il nous sera

possible les griefs réciproques de l'Angleterre et de la France.

• Examen des griefs réciproques de l'Angleterre et de la France.

» Les ministres britanniques n'ont pas énoncé formellement

les griefs qu'ils avaient à alléguer; on est forcé de les deviner

et de croire qu'ils ont voulu qualifier ainsi deux faits qui sont

répétés plusieurs fois dans leurs diverses notes.

» Le premier est l'impression du rapport d'un officier français

envoyé en Egypte. La réponse à cette plainte se trouve dans la

note de notre ambassadeur du 7 germinal dernier. « Un colonel

> de l'armée anglaise a imprimé en Angleterre un ouvrage rempli

T, xxxix. 5



34 CONSLLAT. — DU 46 THERM. AN X ( 4 AOUT 1802
)

» des plus atroces et des plus dé^joiitantes calomnies contre l'ar-

> mée française et son général. Les mensonges de cet ouvrage

j ont été démentis par l'accueil fait au colonel Sébastiani. La

» publicité de son rapport était en même temps une réfutation et

» une réparation que l'armée française avait le droit d'attendre. »

j Le second fut , à ce qu'il paraît, le séjour de nos troupes en

Hollande, l'intervention de la France dans les affaires de la Suisse,

les changemens survenus en Italie.

» Le séjour de nos troupes en Hollande est le résultat d'un an-

cien traité que nous avions avec cette puissance. Nos troupes y

étaient , et même en plus grand nombre , à l'époque du traité

d'Amiens , et le traité ne parle que de l'évacuation du royaume

de Naples et de l'état romain. Au reste , le gouvernement fran-

çais a annoncé que cette demande n'était susceptible d'aucune

difficulté.

^ L'intervention de la France dans les affaires de la Suisse

n'avait pas été prévue
,
parce qu'on ne devait pas s'attendre à

voir éclater une guerre civile dans ce pays. Nos troupes l'occu-

paient au mois de germinal an x, époque où le traité fut conclu

,

et elles nous y donnaient une influence contre laquelle le gouver-

nement britannique ne crut pas alors devoir réclamer. Le traité

ne portait rien à cet égard
; par conséquent , il n'en résultait au-

cune obligation pour nous par rapport à l'Angleterre. Depuis,

nos troupes ont été retirées de l'Helvétie , et ce pays a payé bien

cher l'avantage de se garder lui-même, puisque la guerre civile y

a éclaté aussitôt. S'il était possible que ccitc guerre eût une autre

cause que les divisions qui existaient entre les citoyens , serait-

on en droit de reprocher au gouvernement français une média-

tion que les instigaieurs de -ces troubles civils avaient rendue né-

cessaire ? Quel a été d'ailleurs le résultat de celte médiation?

D'arrêter l'effusion du sang, et de procurer à la Suisse un gou-

vernement qu'elle désirait. Ce gouvernement est-il plus analogue

que l'autre aux intérêts de la France ? Il n'y a point de raison

de le croire. Plus les Suisses seront ramenés à leurs anciennes

habitudes, plus ils formeroîit d'états particuliers, moins ils
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seront susceptibles d'éprouver l'influence de leurs voisins.

» Transportons-nous en Italie. Tout ce qui s'y est fait est an-

térieur au traité : une république nouvelle s'était constituée ; une

autre avait chanj^d son organisation ; le roi de Sardaip,ne s'était

démis de ses états du Piémont; la famille qui régnait à Parme

avait préféré à ses anciennes possessions le trône d'Étrurie. Tous

ces événements étaient si évidemment antérieurs aux négociations

d'Amiens, que durant ces négociations on avait proposé au plé-

nipotentiaire anglais de reconnaître la nouvelle existence politi-

que de ces divers états : il s'y était refusé , et ce refus imprudent

obligea le ministre français à lui faire sentir que par là le cabi-

net britannique s'interdisait le droit de prendre part à tout ce

qui concernait ces états, et que le refus de reconnaître ces puis-

sances les obligerait à chercher leur sûreté dans une plus étroite

alliance avec la république française. 11 n'est donc pas exact de

dire que la France soit aujourd'hui dans un autre état de posses-

sion que celui où elle était ù l'époque du traité d'Amiens , à moins

qu'on ne veuille parler des conquêtes qu'elle a abandonnées ; et

l'on ne peut fonder sur un accroissement de puissance qui n'existe

pas la demande légitime d'une compensation.

» Passons maintenant à l'examen des griefs de la France, et

parmi ces griefs dédaignons de compter les injures méprisables

que les folliculaires ont écrites , et que le gouvernement a tolé-

rées. Le ministère britannique n'a pas nié ces griefs ; mais il s'est

déclaré dans l'impossibilité de les réprimer. Cette excuse donne

la certitude qu'il les approuvait : d'abord une partie de ces in-

sultes étaient commises par des étrangers , et les étrangers sont

sous la main du gouvernement ; les indigènes eux-mêmes peu-

vent être réprimés par l'autorité lorsqu'ils compromettent l'inté-

rêt national et la décence publique, et il y en a plusieurs exem-

ples. Apparemment que les ministres n'ont pas cru que des

outrages propres à exciter l'indignation de la France pussent

compromettre la sûreté de la nation anglaise.

» L'asile, la protection, le traitement accordés à des hommes
dangereux , signalés par le gouvernement français; ce rassem*
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blement de plusieurs d'entre eux à Jersey, l'introduction dans

nos dëpartemens de leurs écrits et de leurs machin.es, ce débar-

quement d'une bande étrangère sur notre territoire, sont des

faits qu'on ne peut qualifier que de violation manifeste du droit

des gens ; et ces faits peuvent-ils être douteux , lorsque le roi

d'Angleterre déclare que moyennant qu'on lui accorde la souve-

raineté de Malte il promettra de prendre des mesures pour que

les hommes qui , sur les différens points de l'Angleterre, our-

dissent des trames contre la France , soient efficacement répri-

més? Eh ! quelle sainteté pourrait avoir cette promesse , de plus

que celle signée un an auparavant ? « Les parties contractantes

» apporteront la plus grande attention à maintenir une parfaite

» harmonie entre elles et leurs états , sans permettre que de part

» ni d'autre on commette aucune sorte d'hostilités par terre ou

» par mer, pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce

» puisse être; elles éviteront soigneusement tout ce qui pourrait

» altérer à l'avenir l'union heureusement rétablie, et ne donne-

ï ront aucun secours ni protection, soit directement ou indirec-

» tement, à ceux qui voudraient porler préjudice à aucune d'elles. »

« Quoi ! il ne suffit pas du droit des gens , il ne suffit pas du

texte d'un traité solennel ; il faut encore l'île de Malte au roi

d'Angleterre pour faire ce que la loyauté commande, et ce qu'il

a juré ! 11 faut l'avouer, c'est ici une distraction inconcevable des

rédacteurs du cabinet britannique ; elle est aussi précieuse que

.leur notification du refus de l'empereur de Russie, démentie à

l'instant par une lettre de ce souverain. Quelle est donc la mal-

heureuse condition des hommes , de voir leur fortune, leur re-

pos, leur vie, dépendre de ces petites et perverses combinaisons!

> Le gouvernement anglais a reproché à celui de France l'ac-

croissement de la puissance de la République depuis le traité d'A-

miens : nous venons de démontrer la fausseté de cette assertion,

et le cabinet britannique n'avait pas besoin qu'on l'en avertît.

Quel a pu donc être son objet en nous faisant ce reproche? D'en

prévenir un autre, sans doute, un autre qui serait bien autre-

ment fondé , celui d'avoir envahi d'immenses états dans les Indes.
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Que dis-je ! il ne craint pas ces reproches; il les provoque; et en

témoignage des faits que je vais citer, je n'appellerai que ses ora-

teurs.

» La première fois que les Anglais parurent dans les Indes-

» Orientales, ils s'y montrèrent comme des marchands sans am-

» bition
,
jaloux seulement d'étendre leur commerce , satisfaits

» de pouvoir le faire en liberté , et ne pensant pas même à une

» domination territoriale. Il n'y a pas bien longtemps encore que

» leurs possessions dans cette partie du monde étaient comptées

> pour peu de chose : un rocher nu à Terre-Neuve était d'une

» plus grande importance aux yeux du public que la restitution

» de Madras , assurée par le traité d'Aix-la-Chapelle. »

» C'est ainsi que s'exprimait le docteur Lawrence au milieu du

parlement d'Angleterre (1). Il ajoutait : « Bientôt nous acquîmes

» dans l'Inde une domination immense. Que nos droits à cette

> domination fussent fondés ou non dans le principe, il fallut au

» moins empêcher les Français et les Hollandais de s'en emparer. »

» Demandez à M. Dundas sur quels litres la puissance des An-

glais dans l'Inde est fondée; il répond (2) : « Il est vrai que nous

» reçiîmes des concessions de ceux qui, depuis huit siècles, avaien t

» passé pour les souverains légitimes de toute la péninsule ; mais

» c'était uniquement pour caresser les préjugés des naturels

• du pays. Quant aux nations européennes, nous leur dirons :

» Nous avons conquis cet empire par la force des armes ; c'est

» par la force de nos armes que nous le conserverons. >

» On va voir si c'est uniquement à la force de ses armes que

l'Angleterre doit toutes ses acquisitions.

» Après la guerre que les Anglais avaient faite à Hyder-Aly,

et qui finit en 1769, ils lui garantirent
,
par le traité signé à cette

époque , toutes ses possessions même acquises (3) ; et quelques

(1) « Séance de la chambre des communes du \ 'i mai \ 802. Monileur du 8 prai-

rial an 10. »

(2) « ma. »

(5) « Discours du lord Porchestcr à la chambre des pairs, séance du

Il avril 1791. Moniteur du 25 avril 1791. »
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années après ils conclurent avec le Nizaiu el les Maraltes un traité

pour le partage de ses états.

» Bientôt le fils de ce prince a eu trois guerres à soutenir con-

tre la compagnie anglaise , et , après avoir été forcé d'abandon-

ner la moitié de ses possessions, il a vu envahir le reste, et a, du

moins , su mourir glorieusement sous les ruines de sa capitale.

C'est là une conquête immense ; mais les divisions excitées entre

les princes , au mépris de l'acte du parlement de la vingt-qua-

trième année du règne de Georges III , c'est-à-dire de 1784, qui

défend à la compagnie de prendre aucune part aux querelles des

princes indiens , d'entrer même avec eux dans aucun traité of-

fensif ou de garantie ; la destruction continuelle du plus faible

par le plus fort, la part exigée dans le partage de ses possessions,

enfin toutes les violations les plus odieuses du droit de la nature

et des gens , sont-ce là de glfJk'ieuses conquêtes ?

» Bientôt sans doute les Anglais jouiront d'un autre spectacle

que leur vanité trouvera peut-être flatteur : ils verront le fils du

nabab du Carnate demander justice de la déposition de son père,

de l'envahissement de ses états ; ils recevront les supplications des

princes de la famille du dernier nabab d'Arcot ,
qui implorent

une captivité moins rigoureuse.

• Mais ces malheureux princes veulent-ils savpir quel sera le

résultat de cette ostentation de justice? Qu'ils écoutent un orateur

de la chambre des communes (1) déclarer d'avance « qu'il regarde

» tout ce qui s'est passé dans le Carnate comme entièrement con-

» forme à l'équité la plus rigoureuse, et qu'il n'y trouve rien

» qu'il ne voulût avouer. »

» En effet, il ne s'agit que d'avouer une invasion dans le palais

d'un allié , sa mort subite , la supposition d'une correspondance,

l'arrestation de sa famille , la proposition faite au fils de conser-

ver la dignité de son père en abandonnant ses revenus , son ar-

mée, et jusqu'à l'exercice de l'autoriié administrative et judi-

ciaire dans ses états ; la déposition de ce prince adolescent en pu-

(I) « M. Wallace, séance du H juialSO^. »
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nilioa de son refus , sa captivité , sa mort , celle de son beau-

père, et celle d'un vieillard vénérable, assez courageux pour lui

conseiller de préférer la mort à la honte.

> II sera beau de voir plaider soîemiellement une pareille

cause, et de comparer la prétendue trahison du nabab avec celte

lettre du gouverneur général de l'Inde, en date du 21 octo-

bre 1801, au comité secret de la cour des directeurs, dans la-

quelle, après avoir félicité le comité sur l'acquisition du Caroate,

il s'exprime en ces termes : « C'est pour moi une grande satisfac-

» tion d'avoir enfin rempli un objet désiré depuis si longtemps

» avec inquiétude par l'honorable compagnie, et qui m'avait été

» recommandé particulièrement par la cour des directeurs lors-

» qu'on me fit l'honneur de me conférer cette place importante.»

» Voilà donc l'explication de cette correspondance de trahison

imputée au dernier nabab du Carnaîe
, prétexte de la compagnie

pour s'emparer de la souveraineté de cet empire î La compagnie,

vous l'avez entendu, désirait depuis long-temps et avec inquiétude

les états de son ancien allié.

» On établira sans doute « qu'il est juste de dépouiller l'héri-

» lier de ce trône en punition de crimes imputés à son aïeul.

* Quand on examinera les preuves qui constatent la réalité de

» ces crimes, il faudra savoir qui les a découverts ; on répondra

j> que c'est le gouvernement de l'Inde
; qui sont les accusateurs?

» le gouvernement de l'Inde ; qui sont les témoins ? le gouverne-

» ment de l'Inde ; qui sont les juges? le gouvernement de l'Inde
;

» au profit de qui tournera le cliàtimeni ? au profit du pouver-

» nement de l'Inde. >

> Ce n'est pas moi qui parle ici ; c'est un orateur du parlement

d'Angleterre (1); je me plais à lui rendre cette justice. Mais quel-

que odieuses que paraissent ces usurpations , elles n'en sont pas

moins profitables ; elles ne changent pas moins l'état de posses-

sion où était l'Angleterre à l'époque de la paix. Leur effet devrait

donc être d'interdire au cabinet britannique tout reproche par

(t) «M. Sbéridan. »
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reil s'il y en avait à adresser à la France , et d'autoriser au con-

traire les réclamations de la République contre un excès de puis-

sance qui compromet en Asie la dignité de toutes les nations.

Examen des conditions proposées, et des résultats de la guerre par

rapport à l'Angleterre et à la France.

3 Cependant ce mépris du droit des gens , ces trames ourdies

en Angleterre contre la tranquillité de la France et contre son

gouvernement, ces usurpations du territoire de quelques princes

sans défense , ce prodigieux accroissement qui , dans un demi-

siècle , a changé un comptoir de commerce en un vaste empire,

tout cela n'aurait peut-être point compromis la paix si le cabinet

britannique ne l'eût voulu. Mais l'a-t-il voulu positivement, con-

stamment? C'est ce qu'il est presque impossible à la raison hu-

maine de décider. Vous le voyez se plaindre des retards d'une

négociation qu'il n'a pas commencée; faire des préparatifs formi-

dables pour repousser un armement qui n'existe pas; bloquer

un port, et ne pas en bloquer un autre ; refuser de rendre le cap

de Bonne-Espérance, et évacuer l'Egypte; refuser de rendre

Malte , et promettre d'évacuer le cap de Bonne-Espérance ; ré-

tracter ensuite cette promesse
,
puis revenir sur sa rétractation

;

proposer l'indépendance de Malte , en exiger la propriété , s'en

désister, la redemander encore , vouloir enfin la garder dix ans.

» Telles sont les irrésolutions d'un ministère qui , déjà en pos-

session de l'objet qu'il voulait conserver, pouvait, dans la négo-

ciation ,
garder la défensive , et qui a pris l'offensive sans pa-

raître avoir aucun objet déterminé.

» Que demande-t-il aujourd'hui à la République ? De violer à

la fois un traité solennel et son intérêt , d'offenser les puissances

garantes, de justifier les plaintes des autres états
, qu'elle sacri-

fierait. Et pourquoi la République y consentirait-elle? Pour ac-

croître la puissance de la Grande-Bretagne.

t Je ne veux point ici provoquer une indignation trop natu-

relle , et je vais comparer, avec les conditions qu'on nous impose,

la paix qu'à ce prix on veut bien nous permettre d'espérer.
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» Je commence par oublier que ces conditions sont inadmissi-

bles en ce qu'elles ne dépendent pas de la France. Je suppose

que les puissances qui sont intervenues au traité, soitcomme con-

iractans, soit comme garans, ne mettront aucun obstacle à son

infraction ; je suppose que le roi de Naples se prêtera à tous les

sacrifices qu'on exijjera de lui , et qu'il ne trouvera point de pro-

tecteur , et je me transporte au moment où les conditions dictées

par l'ambassadeur anglais auront été signées.

» L'Angleterre aura Malte pour dix ans , et Lampedouse pour

toujours. La France aura la paix, elle jouira de la paix, c'est-à-

dire de son commerce, si la nation anglaise , en la menaçant de

la guerre , ne vient pas encore lui prescrire des conditions oné-

reuses; elle jouira d'une libre navigation si les Anglais ne la sou-

mettent pas au droit humiliant qu'ils exercent déjà sur tant d'au-

tres puissances; elle jouira de la paix , mais elle ne jouira pas de

la considération de l'Europe; et dans quelque temps, lorsque

l'Europe se sera reposée de ses efforts récens , lorsque les ar-

mées de la République seront moins aguerries , le cabinet bri-

tannique ne manquera pas de lui susciter des ennemis sur le con-

tinent. Cependant l'Angleterre possédera l'un des meilleurs

ports, l'une des plus belles forteresses du monde ; de celte posi-

tion, elle maîtrisera le commerce de la Méditerranée ; elle obser-

vera le Levant , et sera prête à profiter des premières occasions

pour l'envahir.

» On se demande : Malte vaut-il la guerre ?

«Non pas pour les Anglais, sans doute, parce qu'ils ont

beaucoup d'autres moyens de conserver une grande prépondé-

rance sur les mers. D'ailleurs que propose aujourd'hui le gou-

vernement français à l'Angleterre? Ce qu'elle a elle-même de-

mandé dès le commencement des négociations. Quelle était cette

demande? De remettre l'île de Malte à la Russie ou à une autre

puissance. Sur quoi insiste le premier consul ? Sur la nécessité

de laisser celle île indépendante des deux états. L'Angleterre

a-t-elle reconnu la nécessité de cette indépendance? Elle en a

exprimé le désir dans plusieurs de ses notes. Que veut-elle au-
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jourd'hui ? La possession de Malte. Quel sacrifice fait-elle pour la

jjarder? Celui de la paix. Quelle importance y ajoute-t-elle ? Vous

allez l'entendre. Lorsqu'il fut question du traité de paix au par-

lement d'Angleterre*, les ministres , le lord Nelson s'attachèrent

à démontrer que tout ce qui inaportait à la Grande-Bretagne , c'é-

tait d'empêcher que cette position restât à la France; qu'elle

n'était pas favorable pour surveiller le port de Toulon ; qu'elle

ne servirait que médiocrement au commerce des Anglais dans le

Levant ;
qu'enfin l'entretien de sa garnison et de ses fortifications

coûterait annuellement quatre cent mille livres steriing. Si tout

cela est sincère, quel est donc le véritable motif de cette rupture?

Quant à la France , elle ne peut accorder Malte à l'Angleterre

parce qu'il y va de l'honneur d'abord , et puis de l'existence de

l'empire turc et du commerce de la Méditerranée.

> On a offert à l'Angleterre ce que de tout temps elle a dit être

le seul objet désirable. Que lui a-t-on refusé? Ce qui ne nous ap-

partenait pas. Qu'exige-t-elle? Vous avez entendu ce qu'on vous

propose.

» L'Angleterre se croit sans doute revenue au temps où ces

rois
,
qui , suivant son expression, faisaient si bien respecter no-

tre nation au dehors, signaient les traités de commerce qu'elle

avait dictés , comblaient nos ports parce qu'elle l'ordonnait , et

payaient un commissaire anglais pour mieux constater notre hu-

miliation par sa présence.

> A cette paix si dangereuse opposons la supposition de l'état

de guerre. Les objets que le commerce nous apporte de l'Inde et

de l'Amérique n'arriveront que difficilement, et augmenteront de

prix; mais si ces denrées, qu'on peut appeler de luxe, devien-

nent plus rares pour nous , les denrées de première nécessité , le

pain , doubleront de prix en Angleterre. Notre commerce pourra

être intercepté , mais celui de nos ennemis aura moins de débou-

chés. Nous conserverons ou nous reprendrons des positions qui

peuvent nous faciliter l'attaque ou la défense. Les puissances du

continent qui ont signé ou garanti le traité d'Amiens n'en approu-

veront pas sans doute l'infraction ; elles ne pourront pas blâmer
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les prétentions de la France, puisqu'elle ne demande rien ; elles

ne pourront voir sans inquiétude le système de domination d'une

puissance usurpatrice. Le continent enfin évitera , nous devons le

croire, de rallumer une guerre générale pour favoriser l'ambi-

tion du gouvernement anglais. Quelle sera l'attitude des deux

puissances belligérantes ? L'une fera voltiger ses vaisseaux au-

tour de nos côtes sans oser y aborder ; à cet égard votre sécurité

est parfaite ; on ne conçoit pas même la possibilité d'une entre-

prise ; et si au moment où je parle on venait vous apprendre que

les Anglais ont opéré un débarquement sur nos côtes , quel est

celui de vous qui ne voudrait qu'on leur laissât faire de grands

pas dans le continent pour être plus certain de leur entière des-

truction? Comparez l'impression que ferait ici cette nouvelle à

l'alarme que répandrait en Angleterre l'arrivée d'une armée fran-

çaise, dont le passage est plus difficile sans doute, mais dont

l'effet serait bien plus terrible. Nous sommes les maîtres de con-

quérir les états que le roi d'Angleterre possède sur le continent

,

et si nous mettons le pied dans son île la puissance anglaise est

renversée : elle ne peut nous faire que de légères blessures , nous

pouvons l'atteindre au cœur.

ï Une armée de quatre cent mille hommes , si bien aguerrie

,

est prête à s'élancer sur le territoire d'une nation rivale, et ce

gouvernement ,
qui a peu de troupes de terre, se verra obligé de

porter une grande partie de sa population sur ses côtes pour at-

tendre notre débarquement : la presse excite déjà de violens

murmures; la milice achèvera le mécontentement. Le séjour

d'une grande armée sur les côtes sera nécessairement fort dispen-

dieux pour nos ennemis , tandis qu'il ne nous occasionnera aucun

surcroît de dépenses. Enfin , il est probable que la France ter-

mine cette guerre en un jour, et on ne peut dire combien il fau-

drait d'années pour obliger la France à demander la paix.

» Ces considéraiions n'échapperont pas sans doute aux mem-

bres du parlement britannique qui ne partagent pas les passions

de leur ministère ; mais nous ,
qui ne pouvons craindre la guerre,

nous savons apprécier la paix. Remercions notre premier ma-
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gistrat des efforts qu'il a faits pour la maintenir ; remercions-le

d'avoir surmonté cette indignation qu'il a dû sentir plus encore

que nous-mêmes ; disons-lui qu'on ne l'accusera pas d'avoir dé-

siré la guerre
, puisque ni la nation ni lui n'ont besoin ni de plus

de gloire pi de plus de puissance; disons-lui que le peuple fran-

çais confirme cette négociation. Il ne faut pas que le gouverne-

ment anglais s'accoutume à traiter ia République comme les

princes de l'Asie , et à calculer froidement son oppression sur la

patience de la faiblesse; il faut que l'Europe, spectatrice de ces

grands événemens , voie l'Angleterre provoquer notre indigna-

tion par des outrages , et attaquer la France parce qu'elle ne con-

sent pas à la violation des traités.

B Cependant aujourd'hui que devons-nous proposer? De conti-

nuer les négociations? Le cabinet britannique les a interrompues.

De prouver la justice de votre causé? Elle résulte de la négocia-

tion. D'applaudir à la conduite du gouvernement de la Républi-

que? Vous l'avez fait. De choisir entre la paix ou la guerre? Vous

ne le pouvez pas ; toutes nos paroles sont vaines ; les étrangers

sont déterminés, et ne veulent pas être convaincus. Il convient

d'attendre leur déclaration de guerre? Oui, sans doute; mais

dans cette attente votre commission vous propose le projet de

vœu dont la teneur suit :

« Le tribunal , en vertu du droit que lui donne l'article 29 du

» titre III de la Constitution , après avoir pris connaissance de la

» négociation qui a eu lieu entre la République et l'Angleterre
;

» Convaincu que le gouvernement a fait pour conserver la paix

» tout ce que l'honneur du peuple français pouvait souffrir ;

» Que cependant le cabinet britannique s'est permis durant

• cette négociation des formes insohtes , des allégations fausses

,

» des demandes injustes, et même des actes hostiles ;

» Que la paix qu'on laisse à la France doit être achetée par

» l'infraction d'un traité solennel , par une injure envers ses

ï alliés;

» Arrête que le vœu suivant sera porté au gouvernement par

» le tribunal en corps :

*
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» Le tribunal émet le vœu quilsoil pris à l'instant les plus éner-

» giques mesures afin de faire respecter la foi des traités et la di-

t gnité du peuple français.

» Le présent vœu sera communiqué au sénat et au corps lé-

» {ïislatif par un message. »

— Cette proposition fut adoptée. Le corps lëgisiatif et le sénat

imitèrent le tribunat et allèrent comme lui porter leurs adresses

au premier consul. Les discours qui furent prononcés en cette

occasion étaient également menaçans et pleins d'une énergie qu'ils

communiquèrent au public. Bientôt, en effet, les déparlemens

s'empressèrent de voter, les uns des vaisseaux, les autres des fré-

gates et des bâlimens de guerre de toute espèce, d'autres enfin

des canons. La ville de Paris offrit un vaisseau de cent vingt ca-

nons portant son nom, et les maires ouvrirent une souscription

pour la construction des chaloupes canonnières. En même temps
Bonaparte demandait aux évêques d'ordonner des prières publi-
ques pour le succès de la guerre; tout fut employé pour donner
un grand mouvement à l'opinion publique.

La France au reste avait peu à perdre dans une guerre mari-
time. Saint-Domingue ne lui appartenait déjà plus. On venait de
céder (le 10 floréal - 50 avril 1803) aux États-Unis la Loui-
siane, moyennant une somme de 60 millions. Les autres colonies

étaient peu importantes ou en état de se défendre.

Les Anglais, selon leur usage, commencèrent les hostilités

avant que la guerre fût déclarée, en saisissant tous les bâtimens
français qui étaient dans leurs ports, faisant les hommes prison-
niers et confisquant les marchandises. Ils prirent également sur
mer tous les bâtimens qu'ils rencontrèrent.

Le premier consul, par représailles, lança, le 2 prairial, un
arrêté qui ordonnait d'arrêter et de retenir prisonniers tous les

sujets du roi d'Angleterre , enrôlés dans la milice de leur nation,
qui se trouveraient sur le territoire français. Ils ne devaient être
remis en Uberté qu'autant qu'ils seraient échangés contre les

Français arrêtés avant la déclaration de guerre. On arrêta en
outre tous les bâtimens anglais qui se trouvaient dans les ports
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des alliés ou des sujets de la RëpuMique. Enfin, l'armée d'Italie,

reçut ordre d'aller prendre position dans le royaume de Naples;

cette occupation n'éprouva pas d'obstacles ; elle nous assura la fi-

délité d'un aillé douteux.

Enfin on s'occupa des préparatifs d'une descente en Angleterre.

Bonaparte ordonna la formation d'une grande armée divisée en six

corps , dont la masse fut campée sur les rivages qui faisaient face

à l'Angleterre et dont les deux ailes extrêmes étaient, l'une en

Hollande , l'autre à Bayonne. En même temps, on pressait les

travaux des ports. On donnait une activité extrême aux anciens

ateliers de construction , et l'on en ouvrait un grand nombre

pour les chaloupes canonnières.

Tous ces préparatifs causèrent une vive commotion en Angle-

terre. La population tout entière fut alarmée, et craignit de voir

le feu de la guerre envahir ses tranquilles contrées. On y forma

une armée de quatre-vingt-dix mille hommes , appuyée par cin-

quante mille hommes de réserve; la levée en masse fut procla-

mée ; on traça des camps ; enfin le duc d'York
,
généralissime de

l'armée, prescrivit, par une proclamation publique , les mesures

qu'on devait prendre en cas de débarquement. Il ordonnait aux

milices d'éviter tout engagement » mais de harceler l'ennemi, de

le fatiguer.

Pendant ce temps , le général Mortier envahissait le Hanovre.

Les députés des villes et l'armée, forte de vingt-cinq mille hom-

mes , traitèrent séparément avec les Français. Les premiers si-

gnèrent leur soumission le 14 prairial (5 juin 1803); la seconde

mit bas les armes le 16 messidor (5 juillet 1805). Le Hanovre

resta occupé par les troupes de la République , et l'on utilisa aus-

sitôt les ressources qu'il présentait ; on y forma des bataillons ;

on en tira des impôts , du bois et de rartillerie. Plus de cinq

cents pièces de canon étaient en effet tombées dans nos mains.

Cependant le premier consul , pour activer les armemens et

pour connaître par lui-même le littoral de l'Océan
,
partait de

Paris le 5 messidor et allait visiter les départemens du nord. Il

lit de ce voyîige une promenade. Il emmena avec lui Joséphine
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et une cour pompoiisf^. II fut reçu en tous lieux iriomphalemcni.

Il visita Amiens, Saint-Valery, Boulogne, Calais, Dunkerque,

Lille, Ostende, Bruges, Flessingue, Gand, Anvers, Bruxel-

les, Louvain, Maëstriclit, Liège, Namur, Givet, ûïezières,

Reims, etc. Partout il commanda ou promit des améliorations
;

il visita les manufactures , los ëtablissemens de charité ; il ne né-

gligea point les églises , et dans ces contrées catholiques il prit un

soin particulier de plaiie au clergé.

Il fui de retour à Saint-Gloud le 25 thermidor (11 août 1805).

11 était donc encore absent de Paris lorsque vint l'anniveriaire

du 14 juillet. Depuis 1789, c'était l'occasion d'une fè;e qui était

annoncée par une proclamation. En l'an xi, il n'y eut point de

proclamation. On se borna à faire tirer un feu d'artifice et à don-

ner des spectacles gratis. A compter de cette époque , les ancien-

nes fêtes nationales furent abrogées de fait ; l'autorité n'en parla

plus, et l.tientôtlout le monde cessa d'y penser. Par compensa-

tion, en quelque sorte, le premier consul autorisa la ville d'Or-

léans à relever le monument de Jeanne d'Arc , et à rétablir la fête

anniversaire du 8 mai 1429, jour où cette vierge française avait

fait lever le siège d'Orléans. Il ordonna l'érection d'un monument

à Kléber, et commanda en outre un grand nombre d'autres sta-

tues et de tableaux. L'industrie fut appelée à donner une expo-

sition de ses produits. Ce genre d'exposition , commencé sous le

directoire, était un des spectacles qui occupaient le plus- vive-

ment les Parisiens. Oa établit une école d'arts €t de métiers;

enfin on publia un règlement général d'organisation de l'ensei-

gnement dans les lycées. Au milieu de ces louables créations , on

glissa un acte qui avait une Signification aussi peu équivoque que

l'oubli des fêtes répiibiicaines. L'Institut fut réorganisé. On aug-

menta le nombre des places , mais on supprima la classe des

sciences morales et politiques,

Tout.au reste manifestait une tendance monarchique. Le pre-

mier consul avait une cour. Le mot de citoyen avait fait place à

celui de monsieur. Il y avait des préfets du palais auxquels on

avait donné la police des spectacles, coniîne plus tard sous la
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restauration on la donna au directeur des menus-plaisirs du

roi. Des dames du palais représentaient très-bien les anciennes

dames d'honneur. Il y avait enfin une étiquette et presque un cos-

tume de réception. Bonaparte en outre ressaisit le droit tout royal

des lettres d'exil. Il l'exerça pour la première fois contre madame

de Staël. Elle reçut Tordre de s'éloigner à quarante lieues* de

Paris ; mais , après avoir inutilement réclamé ou sollicité , elle

quitta la France et alla s'établir en Allemagne.

A peine de retour à Paris, le premier consul s'occupa de con-

centrer les troupes destinées à former l'armée d'Angleterre.

Quand le projet d'une invasion destinée à en finir avec le dernier

de ses ennemis n'eût pas incessamment occupé ses pensées , les

actes de l'Angleterre ne lui auraient point permis d'en perdre le

souvenir. Une escadre de cette nation élait particulièrement char-

gée d'insulter nos côtes depuis Dunkerque jusqu'à l'embouchure

de la Seine. Le Havre, Granville, Dieppe, Fécamp, Saint-

Valéry, Boulogne et Calais furent bombardées. Mais le bruit fut

plus grand que le mal ; le total des pertes causés par les projec-

tiles anglais ne. s'éleva pas à 50,000 francs. Cependant on ne par-

lait que de bombardement et l'on se demandait quand arriverait

le débarquement promis, qui devait mettre un terme à ces alar-

mes. Les militaires pensionnés firent don d'une partie de leur solde

pour construire un vaisseau qui s'appellerait le Vétéran, On vit

avec Joie le premier consul organiser , sous le nom de marins de

la garde consulaire, un corps de matelots levés dans les ports,

et ordonner la formation d'un corps de guides-interprètes. Enfin,

Bonaparte partit de Paris pour Boulogne le il brumaire an xi

(3 novembre 1805). Il voulait seulement s'assurer de la possi-

bilité de passer le détroit avec les bâlimens qui composaient la

flottille réunie dans les ports de la Manche. Mais on espérait da-

vantage , et en Angleterre on crut que le moment décisif était

arrivé. Voici l'énumération des moyens de résistance qu'on avait

préparés. Soixante mille hommes de troupes de ligne avaient été

réunis dans les comtés d'Essex, de Kent et de Sussex, sur les

points les plus propres à permettre une concentration rapide,
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pour se porter vers les lieux menacés. Il laut joindre à ces trou-

pes (Je nombreux corps de volontaires qui campaient avec elles.

On avait préparé des chariots particuliers destinés à transporter

plus rapidement l'armée et à en opérer la réunion. Les côtes

étaient hérissées de redoutes et parcourues par des patrouilles

de jour et de nuit. On avait établi sur toutes les éminences des

sij^naux et des feux destinés à donner l'alarme. L'embouchure

de la Tamise, celle de l'Humber, étaient barrées par des lignes

de vaisseaux rasés , hérissés d'artillerie ; des mines étaient pré-

parées pour détruire les routes et les ponts. Enfin, en cas de dé-

barquement, il était prescrit aux habitans de fuir avec leurs irou-

paux et d'incendier tout ce qu'ils ne pourraient enlever. Si la

Grande-Bretagne avait été en effet envahie , et que les dernières

mesures eussent été exécutées elle se serait fait à elle-même

plus de mal que la conquête ne pouvait en aucun cas lui en ap-

porter.

Ses préparatifs au reste lui coûtèrent des sommes considéra-

bles et jetèrent une grande perturbation dans ses affaires com-

merciales. Le nombre des vaisseaux de ligne, frégates et autres

bâtimens armés par la Grande-Bretagne, était de cinq cent onze ;

elle avait en outre une flottille de six cent quatre-vingts petits

bâtimens. Les équipages montaient à quatre-vingt-dix-huit mille

marins et vingt-cinq mille fencibles marins. L'armée déterre dans

les trois royaumes avait été par des augmentations successives

portée à cent quatre-vingt-quatre mille hommes de troupes de ligne

et milice. Les volontaires présentaient un effectif de près de

<}uatre cent mille hommes; mais ils étaient mal équipés. Soit dé-

Jîance, soit réellement faute de fusils, le plus grand nombre

•d'entre eux était armé seulement de sabres et de piques ou de

fusils de chasse. Ils étaient en outre peu exercés, pour ne pas

dire nullement. Ils avaient demandé à nommer leurs officiers;

on le leur avait refusé. Les Anglais d'ailleurs ne manquaient pas

<ie généraux instruits de la tactique française. Pichegru et Du-

mouriez leur avaient offert, assure-l-on , leurs services.

L'armée française était loin de présenter un pareil nombre ;

T. XXXIX. • 4
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mais elle était composée de ces vieux soldats qui avaient vaincu

toute l'Europe. La flottille réunie dans la Manche était forte seu-

lement de mille huit cent cinquante et un bâtimens tant de guerre

que de transport, divisés en plusieurs corps; le centre, composé

de sept cent neuf bâiimens était à Boulogne.

Le premier consul arriva à Boulogne le 12 brumaire. Le43,

il lit manœuvrer dans la rade une division de cent chaloupes

canonnières. L'escadre anglaise vint l'attaquer ; mais , après une

vive canonnade, elle prit le large. Cette occasion mit Bonaparte à

même de savoir à quel point il pouvait compter sur l'espèce de

bâiimens qui fut alors engagée. Le 16, il fit exercer l'armée à

des manœuvres d'embarquement. Ces expériences faites , il re-

vint à Paris ; il y rentra le 26 ( 18 novembre ). Son retour ajourna

les inquiétudes de l'Angleterre. Mais les discussions qui avaient eu

lieu dans son parlement ;\ l'occasion de la défense nationale,

ramenèrent Piit à la tête du ministère. Cet habile homme d'état

sentait que le moyen le plus efficace d'assurer la sécurité de son

pays était , non d'en armer les milices , mais de susciter à la

France une guerre continentale. On sait quel fut le résultat de sa

politique sous ce rapport.

Le premier consul ne quittait jamais le centre du gouverne-

ment sans réfléchir combien son pouvoir était précaire, combien

une révolution législative était facile et redoutable pour lui; à

plus forte raison était-il tourmenté de ces pensées lorsqu'il son-

gea sérieusement à mettre la mer entre la France et lui et à s'en-

gager dans une guerre qui pourrait le retenir longtemps de l'au-

tre côté de la Manche. Il ne concevait qu'un moyen de s'assurer

quelque certitude à cet égard : c'était de mettre partout à la tête

des corps'de l'état des hommes dont il fût assuré et qui tinssent

tout de lui. C'est dans ce but qu'il fit modifier la constitution du

corps législatif. Il voulait que celte assemblée ne pût se réunir,

délibérer ni voter que sous h présidence et par les soins

d'hommes qu'il aurait choisis. Voici le texte du sénutus-comuUe

qu'il avait en conséquence commandé au sénat.
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SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE.

du 28 frimaire an xii (20 décembre 1803).

Titre 1^"^. De lamanière dont seront ouvertes les sessions du corps

législatif.

Art. i. Le premier consul fera l'ouverture de chafjue session

du corps législalil".

2. Il désignera douze membres du sénat pour l'accompagner.

3. Il sera reçu à la porte du palais du corps législatif par le

président, à la tête d'une dépulaiion de vingt-quaire membres.

4. Les membres du conseil d'état se placeront dans la partie de

la salle assignée aux orateurs du gouvernement.

5. Lorsque les consuls auront pris place, les membres du tri-

bunal seront introduits, et placés dans la partie de la salle assi-

gnée aux orateurs de ce corps.

6. Le premier consul, après avoir ouvert la séance, recevra le

serment des nouveaux membres du corps légisLuif et du tribu-

nal qui ne l'auront pas encore prêté ; les conseillers d'éiat feront

ensuite les communications que le gouvernement aura arrêtées,

et la séance sera levée.

Pendant le jour de l'ouverture de la session du corps législalil',

la police de son palais sera remise au gouverneur du palais du

gouvernement, et à la garde consulaire.

Titre ii. Des président y. vice-présidens et secrétaires du corps

législatif.

Art. 8. Le premier consul nommera le président du corps lé-

gislatif sur une présentation de candidats qui sera faite par le

corps législatif, au scrutin secret et à la majorité absolue.

9. Les candidats seront présentés dans le cours de la session

annuelle pour l'année suivante, et à l'époque de cette session que

le gouvernement désignera.

10. Il sera pris un candidat dans chacune des séries qui de>Tont

rester au corps législatif l'année suivante.
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' ^l. Si le premier consul n'a pas encore nommé le président à

l'ouverture de la session , le corps législatif présentera à sa pre-

mière séance un cinquième candidat pris dans la série entrante

dans l'année, et le premier consul choisira entre les cinq candidats.

12. Les fonctions du président commenceront avec la session

annuelle s'il est nommé avant l'ouverture de cette session , ou le

jour de sa nomination si elle n'a lieu qu'après que la session sera

ouverte.

Il pourra sans intervalle être présenté comme candidat , et élu

de nouveau.

13. Le sceau du corps législatif sera déposé chez le président.

Les expéditions des lois décrétées par le corps législatif ne seront

scellées qu'en présence de son président.

14. Le président logera au palais du corps législatif.

La garde d'honneur sera sous ses ordres.

Les messages du gouvernement lui seront remis.

15. Le président aura, en cas de vacance, la nomination aux

emplois du corps législatif.

16. A l'ouverture de chaque session , le corps législatif nom-

mera quatre vice-présidens et quatre secrétaires au scrutin secret

et à la majorité absolue.

17. Ils seront renouvelés tous les mois ; ils remplaceront le pré-

sident en cas d'absence ou d'empêchement , et dans l'ordre de

leur nomination.

Titre m. Des questeurs.

Art. 18. Le corps législatif choisira , au scrutin secret et à la

majorité absolue , douze candidats parmi lesquels le premier con-

sul nommera quatre questeurs, dont deux seront renouvelés

chaque année , sur une désignation de six membres , faite de la

même manière.

19. Les fonds votés dans le budget annuel pour les dépenses

du corps législatif seront mis par douzième , de mois en mois

,

à la disposition des questeurs , sur l'ordonnance du ministre des

finances.
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20. Tous les mandats de dépenses seront délivrés par l'un des

questeurs ,
qui en sera spécialement chargé.

21. L'emploi des fonds affectés aux dépenses du corps législa-

tif, excepté ceux nécessaires au paiement des indemnités de ses

membres, sera arrêté dans un conseil d'administration composé

du président, des vice-présidens et des questeurs.

22. Un des questeurs fera les fonctions de secrétaire de ce con-

seil.

25. La révocation des employés du corps législatif sera délibé-

rée par ce conseil , et notifiée par le président.

24. Le conseil recevra et arrêtera le compte annuel des recettes

et dépenses du corps législatif.

25. La délivrance des mandats de paiement , les fonctions rela-

tives à l'administration et à la police du palais du corps législatif,

et toutes celles dont les questeurs pourront être chargés, seront

réparties entre eux par le conseil d'administration.

Titre iv. Dispositions particulières.

Art. 26. La session de l'an xii s'ouvrira suivant les formes

précédemment observées.

27. Immédiatement après l'ouverture de la session , le corps

législatif procédera , avec le bureau provisoire, au choix de cinq

candidats , parmi lesquels le premier consul nommera le prési-

dent.

Il sera pris un candidat dans chacune des séries da corps légis-

latif.

28. Immédiatement après l'installation du président , il sera

procédé à la nomination des vice-présidens, des secrétaires et des

candidats pour la questure.

29. Les comptes de la commission administrative du corps lé-

gislatif seront rendus dans un conseil formé ainsi qu'il est dit ar-

ticle 21, et avant que les questeurs entrent en fonctions.

Titre v. Des cas oh le corps législatif se forme en comité général.

Art. oO. Le corps législatif, toutes les fois que le gouverne-

ment lui aura fait une communication qui aura un autre objet
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que le vote de la loi , se forniei a en conùlé général pour délibérer

sa réponse.

Ce comité sera toujours présidé par le président du corps lé-

gislatif, ou par un des vice-présidens désigné par le président en

cas d'empêchement.

ol. Si le corps législatif désire quelques renseiguemens sur lu

communication que le gouvernement lui aura faite , il pourra
,

par une délibération préalable , charger son président d'en faire

la demande au gouvernement.

Les orateurs du gouvernement porteront sa réponse au corps

législatif.

52. Les délibérations du corps législatif seront prises à la majo-

rité des voix, et sans nomination de commission ni de rapporteur.

55. Les délibérations prises par le corps législatif en vertu de

l'article 50 seront portées au gouvernement par une députation.

54. Les députations du corps législatif seront composées du

président, qui portera la parole, de deux vice-présidens , de deux

questeurs et de vingt membres.

55. Les secrétaires du corps législatif consigneront les procès-

verbaux des délibérations prises en comité général dans un re-

gistre particulier, qui sera déposé chez le président avec le sceau

du corps législatif.

Titre vi. De la nomination des membres du grand conseil de la

Légion-d'Honneur.

Art. 36. Le grand conseil de la Légion-d'Honneur ne sera

complété qu'à la paix.

57. Les membres du grand conseil de la Légion-d'Honneur se-

ront nommés par le premier consul sur la présentation de trois

candidats choisis par les corps auxquels auront appartenu les

membres dont les places se trouveront vacantes, et pris dans leur

sein(l).

(1) Conformément à ce sénatus-consulte , le corps législatif présenta pour

candidats, savoir :

A la présidence, Toulongeon, Latour-Maubourg, Viennot-Vaublanc , Fon-



AU 28 FLOKÉAL AN XU { 18 MAI 1804). o5

— 11 n'est point difficile d'apercevoir le but de ce règlement

,

il est évidemment destiné à accroître la dépendance du corps lé-

gislatif. En donnant au premier consul le choix du président et des

questeurs, il mettait l'assemblée à peu près dans l'impossibilité

de se réunir sans son autorisation. L'expérience de ce qui s'était

passé dans le conseil |des cinq-cents avait appris en effet que le

président et le comité des inspecteurs, qu'on rétablissait, sous le

nouveau nom de questeurs, étaient, en réalité, la seule fraction

active et redoutable de la législature
, parce que seule elle pou-

vait délibérer en secret , et possédait , dans certaines limites , un

pouvoir d'exécution.

Depuis long-temps déjà, il s'était attaché le sénat non moins

étroitement, mais par un autre moyen, par un moyen de corrup-

tion. Un sénatus-cohsulte du 14 nivôse an xi (4 janvier 1805)

avait arrêté un règlement du sénat dont voici les articles les plus

importans.

« Titre /er. — Il y aura une sénatorerie par arrondissement

de tribunal d'appel.

» Chaque sénatorerie sera dotée d'une maison et d'un revenu

annuel en domaines nationaux de vingt à vingt-cinq mille francs.

» Les sénatoreries seront possédées à vie. Les sénateurs qui

en seront pourvus seront tenus d'y résider au moins trois mois

par année.

» Ils rempliront les missions extraordinaires que le premier

consul jugera à propos de leur donner dans leur arrondissement,

et lui en rendront compte directement.

» Les sénatoreries seront conférées par le premier consul , sur

la présentation du sénat ,
qui, pour chacune, désignera trois sé-

nateurs. »

Le litre II, parmi divers articles réglementaires, en renfermait

tanes et Duraateau. Le premier consul nomma Fontanes président ( le 20 ni-

vôse an xu.
)

.4 la questure, Thirj, Lesperut, Despaillères, Jacopin, Rabaut, Papin,
Chapuy, Borie, Terrasson , Bord , Viennol-Vaublanc , Delattre. Le premier
consul nomma questeurs Delattre, Jacopin , Viennot-Vaublanc et Terrasson

( le 29 nivôse an xii ).
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quelques-uns d'importans. Ceux-ci mettaient le chancelier, le tré-

sorier et les préleurs du sénat, c'est-à-dire tous les fonctionnaires

de ce corps, à la nomination du premier consul. On avait réalisé

ainsi, à l'égard du sénat, les mêmes moyens de dépendance aux-

quels plus tard on soumit le corps législatif.

Le 1" nivôse, le tribungt fut convoqué extraordinairement

pour recevoir communication du sénatus-consulie portant règle-

ment du corps législatif. Il n'y eut point de délibération ; il n'y eut

pas d'autres discours que celui du conseiller d'état qui faisait la

communication, et la réponse laudative et approbative du prési-

dent Boissy-d'Anglas.

La session de l'an xii fut ouverte le lo nivôse (6 janvier 1804).

Ce ne fut pas cependant le premier consul qui présida à la pre-

mière séance ; elle fut ouverte, comme à l'ordinaire
, par un dis-

cours du ministre. Il fallait, en effet, avant que le sénatus-con-

sulte fût mis à exécution, qu'il fût supposé connu de l'assemblée.

Au reste, elle n'attendit pas une communication officielle ; elle s'y

conforma de suite en élisant des candidats à la présidence, et des

candidats à la questure, selon les formes et dans le nombre pres-

crits par le nouveau règlement. Le premier consul ne se refusa

pas à cet excès de zèle ; il en accepta les effets, et nomma Fontanes

pi'ésident du corps législatif.

La législature de l'an xii vota, sur la présentation du gouverne-

ment , plusieurs lois importantes. L'une était relative aux enga-

gemens et échanges de biens nationaux ; une autre à la police du

roulage. On décréta l'établissement des séminaires nationaux,

l'organisation des écoles de droit. On ordonna la levée de soixante

mille hommes sur la conscription de l'an xiii. On acheva le Code

civil.

Cette année , le gouvernement consulaire
,
pour la première

fois, communiqua aux chambres un compte général des finances.

On régla de la manière suivante le passé, le présent et l'avenir en

cette matière.

An XI.—Lasomme de 50,000,000 pour dépenses extraordinai-

res de guerre fut accordée pour faire, avec celle de589,500,000fr.



AU i28 ILORÉAL AN XII ( 18 MAI 1804 ). 57

comprise dans la loi du 4 {jerminal an xi, celle de619,.')00,000 fr.

qui avait été dépensée. Ce surplus fut imputé sur les revenus et

sur les ressources extraordinaires de l'an xi.

il» XII. — La somme de 300,000,000 faisant, avec celle de

400,000,000 portée dans la loi du 4 germinal an xi , celle de

700,000,000, fut mise à la disposition du gouvernement pour être

employée de la manière suivante :

10 Dette publique 71,155,766

2" Ministères, grand-juge, etc 25,000,000

5» Relations extérieures 7,000,000

4" Intérieur 54,750,910

5" Finances. . 77,677,000

6» Trésor public . , 8,000,000

70 Guerre . 168,000,000

8« Administration de la guerre (1). . . . 100,000,000

90 Marine et colonies 180,000,000

10° Frais de négociation , . . 15,000,000

11" Fonds de léserve 15,458,315

Pour faire face à ce surcroît de dépenses , une loi constitua
,

sous le nom de droits réunis, un impôt sur la consommation des

vins et eaux-de-vie. On augmenta les droits sur les tabacs. On

multiplia les cautionnemens, et on en exigea le montant.

An XIII. — La fixation- des dépenses et des recettes fut main-

tenue la même que pour l'au xii.

Ne figuraient pas au budget diverses recettes éventuelles ,

mais qui existaient en l'an xii et ne diminuèrent pas par la suite.

Elles consistaient : 1° en une somme annuellement fournie par la

république italienne pour l'entretien des troupes ; 2" dans les sub-

sides de l'Espagne, montant, selon Thibaudeau, à 72,000,000;

5" dans les subsides du Portugal , évalués à 12,000,000; 4° dans

(i) Le 47 ventôse an x (8 mars 1802 ), on avait fait un ministère particulier

de l'administration de la guerre. Dejean avait été nommé ministre; le 16 ther-

midor an \ ( 4 août t801 ) suivant; le premier consul arrêta que le ministre de
la justice prendrait le titre de grand-juge.
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ce que payait la cour de Naples pour l'entretien de rarraée d'oc-

cupation qui venait d'y entrer; o" dans les sommes soldées par le

Hanovre pour l'armée qui venait d'en prendre possession.

La session du corps législatif fut close le 5 germinal an xii

(w4 mars 1804). Cette dernière séance fut close par une motion

d'ordre de Marcorelle, dont nous allons donner le texte, afin de

donner une idée du style adulateur dont on se servait à celte

époque. II semble qu'il fut décrété que , dans ce corps législatif

muet, les législateurs n'auraient la parole que pour proposer des

bassesses envers le pouvoir qui les tenait asservis.

Marcorelle, par motion d'ordre. «Législateurs, la France depuis

long-temps était courbée sous le fardeau d'une législation civile

incohérente , et formée d'élémens hétérogènes et grossiers ; la

diversité innombrable de coutumes n'était que le résultat de l'a-

narchie des siècles malheureux qui les virent naître. La sagesse

du droit romain en avait amélioré, il est vrai, les dispositions ;

mais il ne les avait pas toutes atteintes, et il restait toujours d'un

amalgame fait sans unité de plan, ni de temps, ni de lieu, l'incon-

vénient monstrueux que les droits et les devoirs des citoyens chan-

geaient à toutes les démarcations territoriales. Bonaparte a voulu

que tous les habitans de ce vaste empire fussent gouvernés par

une même loi, et qu'en écartant ce qui est étranger à son siècle

et à nos mœurs on mît enfin une juste harmonie entre nos besoins

et nos lois. Le Code civil, en réalisant les espérances de son gé-

nie, recommandera à la justice des siècles les noms de ceux qui,

comme vous, distingués par des hauts faits militaires , éprouvés

par la sagesse de leur caractère et par leur haute expérience, ont

contribué à la gloire de cette institution.

» Le jour où vous mettrez la dernière main à ce chef-d'œuvre

de la philosophie, de la justice, ce jour doit être marqué dans les

fastes de la République. •
» Mandataires du peuple, vous devez être l'organe de sa recon-

naissance.

» Vous éprouvez vous-mêmes le besoin de satisfaire à ce sen-
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liment profond envers le liéros à qui la patrie est redevable de sa

lélicité.

» C'est à l'histoire à fixer le rang qui lui appartient parmi les

législateurs des nations ; mais la France le contemple avec or-

gueil, et ses sentimens devancent le jugement de la postérité.

> Élevons au restaurateur de la religion , de la morale et de

nos lois un monument digne de lui et de nous. Qu'un acte écla-

tant de notre amour annonce à l'Europe que celui qu'ont menacé

les poignards de quelques vils assassins est l'objet de notre affec-

tion et de noire admiration ; que les sentimens les plus vrais et les

plus intimes lient à ses destinées celles du peuple français
; que

désormais l'image chérie du chef suprême de i'élat décore ce sanc-

tuaire auguste, et que cette inauguration solennelle atteste à nos

derniers neveux le souvenir de nos besoins et de ses bienfaits, de

sa gloire et de notre hommage. En conséquence j'ai l'honneur de

vous proposer l'arrêté suivant :

» Le corps législatif , voulant éterniser l'époque à laquelle le

» Code civil devient la règle générale du peuple français, et l'hom-

» mage de sa reconnaissance envers le chef suprême de l'état, ar-

» rête ce qui suit :

» Art. i . Le buste en marbre blanc de Bonaparte sera placé

,

1 à l'ouverture de la session prochaine, dans le lieu des séances

» du corps législatif.

» 2. Les questeurs du corps législatif sont chargés de donner à

» cette inauguration toute la pompe et la solennité qui convien-

» nent à la dignité de son objet.

» 5. Le présent arrêté sera présenté au premier consul par une

» députation de membres du corps législatif. » (Adopté par ac-

» clamation.)

— Ce fut à la suite de cette motion que furent introduits les

conseillers d'état qui venaient clore la session. Fourcroy, l'un

d'eux, fit un petit discours où il exalta le zèle des législateurs et

la reconnaissance que Ton avait pour leur coopération. Le prési-

dent Fontanes répondit à l'orateur du gouvernement. Il loua lon-

guement le premier consul; il le mit au-desséfti de Charlemagne,
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de Narsès, de Bélisaire, de Juslinien , el termina en déclarant la

session close. Le lendemain cependant il alla porter à Bonaparte

les hommages de l'assemblée qu'il présidait. Voici son discours :

Discours prononcé par Fontanes , orateur de la députation char-

gée de porter au premier consul la délibération du corps légis'

latif prise sur la motion de Marcorelle. — Le 4 germinal

an XII.

« Citoyen premier consul, un empire immense repose depuis

quatre ans sous l'abri de votre puissante administration : la sage

uniformité de vos lois en va réunir de plus en plus tous les habi-

tans. Le corps législatif veut consacrer cette époque mémorable;

il a décrété que votre image, placée au milieu de la salle de ses dé-

libérations , lui rappellerait éternellement vos bienfaits, ses de-

voirs, et les espérances du peuple français. Le double droit de

conquérant et de législateur a toujours fait taire tous les autres :

vous l'avez vu confirmé dans votre personne par le suffrage na-

tional. Qui pourrait nourrir encore le criminel espoir d'opposer

la France à la France ? Se divisera-t-elle pour quelques souvenirs

passés , quand elle est unie par tous les intérêts présens ? Elle n'a

qu'un chef, et c'est vous; elle n'a qu'un ennemi, et c'est l'Angle-

terre.

» Les tempêtes politiques ont pu jeter quelques sages eux-

mêmes dans des routes imprévues : il était facile de se méprendre

au milieu des orages où combattaient tous les partis , dans ces

temps funestes où les factions se montraient partout , et la patrie

nulle part. Mais sitôt que votre main a relevé les signaux de la

patrie, tous les bons Français les ont reconnus et suivis ; tous ont

passé du côté de votre gloire. Ceux qui conspirent au sein d'une

terre ennemie renoncent irrévocablement à la terre natale. Et que

peuvent-ils opposer à voire ascendant? Vous avez des armées in-

vincibles, ils n'ont que des libelles et des assassins ; et tandis que

toutes les voix de la religion s'élèvent en votre faveur au pied des

autels que vous avez relevés, ils vous font outrager par quelques

organes obscurs de Ja révoUe et de la super.^tition. L'impuissance
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de leurs complots est prouvée. Ils rendront lous les jours la des-

tinée plus rigoureuse en luttant contre ses décrets. Qu'ils cèdent

enfin à ce mouvement irrésistible qui emporte l'univers, et qu'ils

méditent en silence sur les causes de la ruine et de l'élévation des

empires! >

— Un événement imprévu et un acte terrible de violence

avaient signalé la dernière période de cette session. On avait dé-

couvert la conspiration royaliste de Georges , Picliegru et Mo-

reau ; on venait d'arrêter et de mettre à mort le duc d'Enghien.

On comprend que le premier de ces faits ait provoqué une exa-

gération officielle de zèle et d'adulations de la part de lous les

hommes qui tenaient au pouvoir; mais on ne comprend pas que le

second n'ait pas refroidi, si ce n'est quelques attachemens secrets,

au moins les marques publiques de dévouement au premier con-

sul. Lorsque Fontanes prononça son discours , la mort du duc

d'Enghien était connue ; son jugement avait été publié dans le

Moniteur et dans tous les journaux. Mais on ne jugeait pas alors

de cet acte comme on l'a fait dans ces derniers temps. On y vit

une garantie contre le retour des Bourbons, une approbation des

mesures les plus terribles de la révolution. Il est certain que la

conduite de Bonaparte, loin de nuire à ses projets , loin de fer-

mer la route que lui ouvraient les conspirations répétées contre

sa vie , la lui facilitèrent encore. En effet , si d'une part le moyen

de rendre illusoire toute espérance contre-révolutionnaire fon-

dée sur la mort du premier consul était d'assurer l'hérédité

du pouvoir suprême dans sa famille, d'un autre, l'acte terrible

par lequel il avait rompu avec le passé garantissait aux hommes

qui avaient pris part à la révolution qu'il leur serait toujours par-

ticulièrement attaché. Cet acte fit de ces hommes les plus zélés

partisans de l'empire.

Mais avant de faire l'histoire de l'institution impériale , il nous

faut faire celle des deux événemens qui l'ont préparée. Nous

empruntons à la vie de Napoléon , par Thibeaudeau , les détails

relatifs à la conspiration de Georges et à la mort du duc d'En-

ghien. Cotte narration est aussi succincte et aussi exacte que
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nous pouvons le désirer. Nous y ajouterons, mais en noie, le

texte de quelques pièces dont l'écrivain que nous citons fait seule-

ment mention.

il C'était un bruit général répandu dans les trois royaumes, en

Europe, jusque dans les Antilles, que la France touchait à une

catastrophe, à l'anéantissement du gouvernement consulaire et au

rétablissement du trône et de l'ancienne dynastie. Pour le succès

de ce plan il fallait commencer par se débarrasser du premier

consul. Le Courrier de Lojirfres, journal français, publia la traduc-

tion du pamphlet intitulé : Tuer n est pas assassiner j composé sur

la fin du protectorat de Cromwell , avec l'observation qu'on n'y

avait ajouté que ces mots : Necesse est unum mort -pro populo , et

qu'on croyait par cette publication servir le peuple français.

» D'après une lettre du commandant de la fiégate anglaise

l'Émeraude au général Ernouf , capitaine-général à la Guade-

loupe : € Le dernier rapport que le commandant avait reçu d'Eu-

» rope l'informait d'un trouble en France ; mais comme ce rap-

» port n'était pas authentique, il le donnait tel qu'il l'avait reçu.

» Le premier consul avait eu un échec. Moreau avait planté l'é^

» tendard royal, autour duquel des milliers de partisans s'étaient

» réunis. Louis XVIII était aux frontières, et une contre-révolu-

» tion aurait lieu incessamment, à ce que l'on croyait. Il espé-

» rait journellement un vaisseau d'Europe qui lui donnerait avis

» que les hostilités avaient cessé. On devait bien désirer cet evé-

^ nement après une guerre de dix années (!).>

» On écrivit de Vienne à Paris : « Ici comme chez vous l'hiver

» a été très-doux, mais on craint pour la fin de février. Des per-

» sonnes bien instruites prétendent que vous aurez un trem-

> blement de terre. Si donc vous avez des opérations à faire

,

» tenez cet avis pour certain. Je ne puis m'expliquer davan-

> tage (2). »

» On lut dans le Moming Chronicle que, le 50 janvier, on avait

(1) Lettre d'Eraouf au sénateur Lefebvre, 28 vendémiaire an %U, Moniteur

du iS ventôse.

^2) Moniteur du 7 ventôse.
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affiché dans toute la ville de Londres un écrit commençant par

ces mots : f L'assassinnt de Bonaparte et la restauration de

» Louis XVIII devant arriver, la plupart des Français s'en re-

» tourneront en France.» C'était un maître de langues qui offrait

.ses services au public pour donnef des leçons en place des émigrés

français.

> D'après une lettre du général Monnet, écrite de Flessingne

,

une personne arrivant d'Angleterre lui avait dit qu on annonçait

publiquement à Londres que le premier consul avait été assassiné
;

qu'en conséquence les volontaires rentreraient bientôt chez eux

,

que les manufactures allaient reprendre leurs travaux. En effet

,

depuis quinze jours on annonçait tons les matins à la Bourse de

Londres l'assassinat du premier consul (1).

> Le gouvernement anglais avait à sa solde les émigrés et les

princes. Un ordre du conseil privé du 14 janvier 1804 (23 nivôse)

leur enjoignit de se rendre sur les bords du Rliin. On leur ac-

cordait un traitement, savoir : aux officiers-généraux , cinq shil-

lings par jour ; aux colonels, lieutenans-colonels, capitaines, trois

shillings; aux officiers subalternes , un shilling et demi ; aux no-

bles à pied et à cheval, un shilling.

» Une circulaire du prince de Condé leur avait fait un appel.

C'était un l^it connu de toute la ville de Hambourg qu'un nommé
Maillard y était chargé des fonds pour les recruter et les expé-

dier sur le RJiin. La rive droite se couvrait journellement de ces

nouveaux légionnaires (2).

» La source où se puisent tous ces faits pourrait peut-être pa-

raître suspecte , s'ils n'avaient pas été confirmés depuis par des

témoins oculaires, par des acteurs, et s'ils n'étaient pas devenus

de notoriété publique. « L'Angleterre , dit Walter Scott , et son

» autorité est ici irrécusable, poussa les partisans de la royauté à

» de nouvelles attaques contre le gouvernen^ent consulaire. Les

> ministres accueillirent avec trop de facilité les promesses et les

<l) Moniteur des 5 et 7 ventôse.

(2) Moniteur, 30 ventôse.
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> plans d'individus qui, irop exaltes pour apprécier le ve'rilable

» état des choses, exagérèrent encore auprès du gouverneoient

» britannique leurs espérances (1). »

Quels étaient ces plans? C'était de € soulever les royalistes

» dans rOuest, où le duc de Berry devait faire une descente et fa-

j voriser l'insurrection. Le duc d'Enghien fixa son séjour, sous la

» protection du margrave de Bade, au château d'Étenheim , afin

» sans doute d'être toujours prêt à se mettre à la tête des royalistes

> de l'Est, ou même, si l'occasion s'en présentait, de ceux de Paris.»

Ce sont les propres termes .de sir Walter Scott. Il n'est pas dou-

teux que le comte d'Artois approuvait l'entreprise , et que même

il avait pris l'engagement de venir dans la capitale. Pendant que

les princes français attendaient, sur les frontières, l'effet des sou-

lèvemens intérieurs, Pichegru, Georges Cadoudal et environ

trente autres royalistes déterminés débarquaient secrètement en

France et se dirigeaient vers la capitale. Nul doute que ces agens,

et Georges en particulier, ne vissent dans Bonaparte le plus grand

obstacle à leur entreprise, et qu'ils n'eussent résolu d'abord de

l'assassiner. Constamment dans la compagnie de Georges , Pi-

chegru était assurément instruit de son projet. On reconnut qu'il

fallait peu compter sur la réussite, à moins que Moreau n'entrât

dans la conspiration. Pichegru entreprit de rendre Moreau favo-

rable à l'entreprise des royalistes (2).

» Deux individus, liés avec ces deux généraux, l'abbé David et

le général Lajolais, leur servirent d'intermédiaires ; ils firent des^

voyages de Paris à Londres. D'après les assurances par eux don-

nées du concours de Moreau , l'expédition contre Bonaparte fut

décidée.

» Les avertissemens arrivant de toutes parts , il semblait que

le premier consul ne pouvait être pris au dépourvu. Il savait de-

puis long-temps que le cabinet britannique était capable de se

porter envers lui à toutes les extrémités. La police française avait

(i) Vie de Napoléon, t. v, p.

(2) Vie de Napoiéon, p. 89.
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à sa solde dans Londres noême, des émigrés et des espions an-,

glais qui lui fournissaient des renseignemens précieux sur les

complots tramés conli e le gouvernement consulaire. C'étaient les

smogleurs qui transportaient la correspondance et les espions
;

leur rendez-vous était à Dunkerque (1). On en arrêtait, il ne se

trouvait parmi eux aucun homme de marque. On connaissait leurs

mauvaises intentions, mais on ne pouvait pénétrer leurs véritables

projets. La police semblait être aux abois.

» Georges, avec un premier peloton de ses officiers, partit de

Londres sur un bâtiment da la marine royale comuiandt'; par le

capitaine Wright. 11 les débarqua , le 3 fructidor an xi, à lu fa-

laise de Béville. Un agent expédié à l'avance y avait tout disposé

pour leur réception. Les logemens étaient faits jusqu'à Paris, par

des routes obscures, chez des paysans isolés. 11 y eut d'autres dé-

barquemens du 18 au 28 frimaire an xii. Pichegru, avec les Po-

lignac, de Rivière, Lajolais et plusieurs autres , débarquèrent le

25 nivôse. Tout ce monde se rendit à Paris. Ce même jour, dans

l'exposé de la situation de la République, on disait : Le gouverne-

ment britannique tentera de jeter, et il a peut-être déjà jeté sur

nos côtes quelques-uns de ces monstres qu'il a nourris pendant

la paix pour déchirer le sol qui les a vus naître.

» Pour le succès de l'entreprise, Georges avait jugé nécessaire

de réunir à Paris une élite de deux ou trois cents hommes. Avant

son départ de Londres, il avait envoyé en Bretagne son lieute-

nant Debar pour les recruter. Depuis son arrivée à Paris, il avait

encore expédié Lahaye Saint-Hilaire avec trois cents louis pour

accélérer cette levée. Les émissaires avaient eu peu de succès, ils

avaient trouvé les chouans apathiques et craintifs. Au commence-

ment de pluviôse, Georges n'avait rallié autour de lui qu'une qua-

rantaine d'hommes d'exécution dont la moitié était venue d'An-

gleterre. Ce mécompte ne l'arrêtait pas; mais le concours de Mo-

reau était un piont essentiel. Avant d'agir, il fallait s'en assurer.

«) O'Meara, t. I,p. 252.

T. XXXIX. ^
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PicliPffru ei Georges l'abordèrent, et ne le Irouvèrenl pas décidé

à les seconder, ainsi qu'on les en avait flattés ; il marchanda avec

eux. C'étriit pour eux un grand désappointement. Il ne leur res-

tait plus d'autre parti que de battre en retraite , ou de tenter un

coup désespéré.

» L'autorité ne savait encore rien de toutes ces menées. Elle

avait des indices, le pressentiment d'une crise, mais elle était

loin de soupçonner que Georges et Pichegru fussent à Paris. Les

journaux anglais affectaient même de parler de Pichegru et de

ses démarches, comme s'il eût été à Londres.

» Dans la nuit du 4 pluviôse, le premier cunsul, comme par

inspiration, ordonna la mise en jugement de cinq déienus, faisant^

mais à son insu, parti du complot. Deux , entre autres Desol de

GrizoUes lieutenant de Georges, furent acquittés ; Picot et Bour-

geois, venus de Londres en même temps que Georges, mais par

une autre roule, furent condamnés comme espions et exécutés.

Le cinquième, nommé Querelle, également condamné à mort,

demanda à faire des révélations. Murât
,
gouverneur de Paris

,

les reçut. Sur son rapport, le premier consul crut que c'était un

conte imaginé dans l'espoir d'une grâce. Il chargea le conseiller

d'état Real d'interroger Querelle; il déclara qu'il avait débarqué

avec Georges et plusieurs autres , venus à Paris , avec le projet

de tuer le premier consul. Il désigna les lieux par lesquels ils

avaient passé et les maisons où ils avaient logé. Il ajouta que De-

sol de GrizoUes , acquitté la veille , était venu au-devant d'eux à

Saint-Leu-Taverny, et avait introduit Georges dans Paris. Que-

relle ne put rien dire de ce que ks conjurés avaient fait depuis,

parce qu'il avait été arrêté peu de jours après son arrivée, et dé-

tenu au secret.

» Des officiers de police furent envoyés à Béville pour vérifier

celte déclaration. On amena à Paris un nommé TrocLe, horloger

dans le voisinage. Il se tint d'abord sur la négative. Ensuite il

donna les détails des trois débarquemens, ies noms des princi-

paux personnages, excepté celui de Pichegru qu'on n'avait nommé

devant lui que le cjênmil ; l'autorité ne soupçonna donc pas en-
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core qu'il fût à Paris. Troche annonça un prochain el quatrième

débarquement.

» Savary fut envoyé à Béville pour le surprendre. On aperçut

en effet un brick anglais qui louvoyait. Mais ayant reru proba-

blement quelques avis de la côte, ou voyant que les signaux

étaient mal répondus , il s'éloigna et disparut. La ligne d'éiapes

et des logemens fut explorée et reconnue exacte. Plusieurs indi-

vidus furent arrêtés. L'un d'eux, Danouville, amené au Temple,

s'y pendit le jour même de son arrivée.

» Murât fut investi du commandement des troupes de la pre-

mière division, de la garnison et de la garde nationale de Paris

,

avec le titre de gouverneur, correspondant directement avec le

premier consul. La police manquant de nerf et d'habileté depuis

la suppression du ministère chargé de ce département, le conseil-

ler d'état Real connu par son activité et sa pénétration , fut atta-

ché au département du grand-juge ministre de la justice et spé-

cialement chargé de l'instruction et de la suite de toutes les af-

faires relatives à la tranquillité et à la sûreté Intérieure de la Ré-

publique (1). Ces dispositions annonçaient un danger et que le

gouvernement était sur ses gardes.

» Les perquisitions redoublèrent dans Paris ; on parvint à ar-

rêter d'abord trois individus
, parmi lesquels était Picot, domes-

tique de Georges ; ensuite Goster et Roger Saint-Victor, un des

complices de la machine infernale; enfin, en moins de quinze

jours, une bonne partie des autres conjurés. Jusqu'au 22 pluviôse,

il n'y avait pas encore pour l'autorité d'autre chef connu que

Georges.

» Ce jour-là, Bouvet de Lozier fut arrêté. Il se pendit de dé-

sespoir dans sa prison ; on accourut à temps pour lui sauver la

vie. Au milieu d'exclamations incohérentes, il parla de Moreau
,

de Pichegru; il accusa Moreau d'être la cause de la perte du pani

royaliste. Quand il eut tout à fait recouvré ses sens , Bouvet de

Lozier fit une déclaration au grand-juge (le 24). Il en résultait

(i| Arrêtés des 24 uivose et 11 pluviôse.
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que Moreau avait promis de se réunir à la cause des Bourbons;

que les royalistes étant venus à Paris, il s'était rétracté; qu'il leur

avait proposé de travailler pour lui et de le faire nommer dicta-

teur. Le général Lajolais avait été et était encore l'intermédiaire

entre Moreau et Pichegru. Ces deux généraux avaient eu des en-

trevues, et Georges s'y était trouvé.

• « Comment, dit le premier consul, Moreau s'est-il engagé dans

» une telle affaire? Le seul homme qui pût me donner des inquié-

» tudes, le seul qui pût avoir des chances contre moi, se perdre

» si maladroitement ! J'ai une étoile. »

» On proposa l'arrestation de Moreau. Le premier consul s'y

refusa. « Moreau , dit-il , est un homme trop iraportaot ; il m'est

» trop directement opposé ; j'ai un trop grand intérêt à m'en

j» défaire pour m'exposer ainsi aux conjectures de l'opinion. —
1 Mais pourtant, répondit-on, si Moreau conspire avec Pichegru?

, — Alors c'est différent, répliqua le premier consul. Prouvez-

» moi que Pichegru est ici et je signe aussitôt l'arrestation de

» Moreau. » Un frère de Pichegru , un ancien moine , habitait

Paris. Il fut interrogé , et avoua qu'il avait tout récemment vu

son frère. Il n'en fallut pas davantage, Moreau fut arrêté (1).

j) Le premier consul convoqua un conseil privé , et lui donna

connaissance de tout ce qui concernait la conspiration. Il y eut

des avis pour traduire les prévenus devant une commission mili-

taire, en finir le plus tôt possible, et frapper comme la foudre. Le

premier consul ne le voulut pas , et décida que le procès serait

suivi dans les formes et devant les tribunaux ordinaires. Trou-

vant qu'il n'y avait personne trop élevé en dignité pour un géné-

ral tel que Moreau et une affaire aussi grave, il chargea le grand-

juge d'aller, accompagné de Locré, secrétaire général du conseil

d'état, l'interroger, et lui dit : « Monsieur Piégnier, avant tout in-

ï terrogatoire , voyez si Moreau veut me parler ; mettez-le dans

1 votre voiture et amenez-le moi
;
que tout se termine entre nous

» deux ; » et lui répéta trois fois cet avertissement en ajoutant :

{1) Las Cases . t. VU, p. 520.
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» Vous m'entendez?» Lorsque le grand-juge revint rendre compte

de l'interrogatoire , le premier oonsul lui demanda avant tout :

€ Eh bien! Moreau? me l'amenez-vous? — Non, il ne m'a pas

» demandé à vous voir.— Voilà ce que c'est, répliqua le premier

» consul, en se tournant vers une personne présente à ce colloque,

» que d'avoir affaire à un imbécile! » Si le grand -juge avait

compris sa mission , l'intention du premier consul était, dit-on,

après avoir eu une explication avec Moreau , de le renvoyer chez,

lui.

» Dans son interrogatoire, le général nia connaître la présence

de Georges et de Pichegru à Paris
,
par conséquent qu'il les eût

vus, et encore plus qu'il fûi instruit de leurs projets. Si l'on n'a-

vait pu saisir ces deux personnages qui n'étaient pas arrêtés, Mo-

reau aurait eu beau jeu pour crier à la calomnie.

» Pour éclairer Paris et la France, le gouvernement donna de

la publicité à ces manœuvres criminelles. Une grande conspira-

tion fut annoncée ; son but était l'assassinat du premier consul et

la contre-révolution. Ses chefs étaient Georges Cadoudal , chef

de chouans , Pichegru et Moreau. C'était en Angleterre
,
que la

conspiration avait été ourdie ; c'était le cabinet anglais qui l'avait

excitée et dirigée ; c'était lui qui avait fourni aux conjurés des

armes, de rar/i[eDt, tous les moyens d'exécution. Ils avaient tra-

versé la mer sur des bâlimens anglais , débarqué sur les côtes de

France, et s'étaient rendus à Paris d'après un itinéraire tracé d'a-

vance ; ils avaient eu des conférences avec Moreau; il était arrêté

ainsi que Lajolais , principal intermédiaire entre ce général et

Pichegru ; on était à la poursuite de celui-ci et de Georges (1) .

» Moreau conspirateur! c'est impossible. Conspirateur avec

(I) Rapport au premier consul , par le grand-juge ministre de la justice ( Ré-

gnier), communiqué le 27 pluviôse anxn (il février 1804), au sénat, au corps

législatif et au tribunal.

« Citoyen premier consul , de nouvelles trames ont été ourdies par l'Angle-

terre ; elles l'ont été au milieu de la paix qu'elle avait jurée; et quand elle vio-

lait le traité d'Amiens c'était bien moins sur des forces qu'elle comptait que sur

le succès de ses machinations.

» Mais le gouvernement veillait ; l'œil de la police suivait tous les pas des
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Georges et Pichegru, et pour la conlre-révoluiion I Jamais on ne

persuadera qu'il ait pu jusqu'à ce point souiller sa gloire, flétrir

ses lauriers. Moreau arrêté î Bonaparte a conjuré la perle d'un

illustre guerrier dont il envie la renommée , d'un grand citoyen

dont les sentimens républicains l'importunent. Georges et Piche-

gru à Paris î c'est insulter par une fable grossière au bon sens du

public. Voilà ce qu'opposaient certaines personnes au rapport

du grand-juge. L'instruction du procès apprendra ce qu'il feut

croire.

» Des orateurs du gouvernement communiquèrent ce rapport

aux grands corps de l'état. Au tribunal , Moreau , frère du gé-

néral, déclara avec le sentiment de la plus vive douleur qu'il était

agens de rennemî j elle comptait les démarcbes de ceux que son or ou ses intri-

gues avaient corrompus.

» Déjà sans doute on s'imaginait à Londres entendre l'explosion de cette mine

qu'on avait creusée sous nos pas ; on y semait du moins les bruits les plus sini»"

très , et l'on s'y repaissait des plus coupables espérances.

» Tout à coup les artisans de la conspiration sont saisis ; les preuves s'accu-

mulent, et elles sont d'une telle force, d'une telle évidence, qu'elles porteront

la conviclion dans tous les esprits.

» Georges et sa bande d'assassins étaient restés à la solde de l'Angleterre ; ses

agens parcouraient encore la Vendée , le Morbihan , les Côtes-du-Nord , et y
cherchaient en vain des partisans que la modération du gouvernement et des

lois leur avait enlevés.

» Pichegru , dévoilé par les éïénemens qui précédèrent le 18 fructidor an v,

dévoilé surtout par cette correspondance que le général Moreau avait adressée

au directoire , Pichegru avait porté en Angleterre sa haine contre sa patrie.

» En l'an viii il était avec Millot à la suite des armées ennemies pour se ral-

lier aux brigands du Midi.

» En l'an ix il cobspirait avec le comité de Bareuth.

» Depuis la paix d'Amiens il était encore le conseil et l'espoir des ennemis de

la France.

» La perBdie britannique associe Georges à Pichegru , l'infâme Georges à

ce Pichegru que la France avait estimé , qu'elle avait voulu longtemps croire

incapable d'une trahison.

» En l'an si , une réconciliation criminelle rapproche Pichegru et le général

Moreau , deux hommes entre lesquels l'honneur devait mettre une haine éter-

nelle. La police saisit à Calais un de leurs agens au moment où il retournait

pour la seconde fois en Angleterre : cet homme est sous sa main avec toutes les

pièces qui constatent la réalité d'un racommodement inexplicable alors si les

nœtids n'en avaient pas été formés par le crime.

»A l'arrestation de cet agent le général Moreau paraît un moment agité ; il lait

des démarches obscures pour s'assurer si le gouvernement est inslruit; mais tout se

tait , et lui-Piéme, rendu à sa tranquillité, il tait au gouvernement un événement
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innocent de toutes les atrocités qu'on lui imputait, qu'il se jusii-

fierait si on lui en donnait les nrjoyens, et demanda qu'on apportât

au jugement du général la plus grande solennité. Le conseiller

d'état Treilhard donna l'assurance que les prévenus auraient pour

leur défense la plus grande latitude.

» Le sénat, le corps législatif, le tribunal, vinrent exprimer au

premier consul les sentimeus dont ils étaient animés. Le prési-

dent du corps législatif, Fontanes, se supassa , s'il est possible :

€ Trente millions de Français, dit-il , frémissant pour une vie

» où leurs espérances sont attachées, se lèvent pour la défendre.,.

> Oui, j'en atteste toute la France, elle ne voit son salut que dans

> vous; elle ne veut reprendre, dans l'ordre des choses passées

,

qui a droit d'alarmer sa surveillance; il le tait lors même que Pichegru est ap-

pelé publiquement aux conseils du ministère britannique, lorsqu'il s'unit avec

éclat aux ennemis de la France.

» Le gouvernement ne voulait voir dans son silence que la crainte d'un aveu

qui l'aurait humilié, comme il n'avait vu dans son éloignement de la chose pu-

blique, dans ses liaisons équivoques , dans ses discours plus qu'indiscrets , que

de l'humeur et un vain mécontentement.

» Le général Moreau
,
qui devait être suspect puisqu'il traitait secrètement

avec l'ennemi de sa patrie ; qui , sur ce soupçon plus que légitime , eût été ar-

rêté à toute autre époque , jouissait tranquillement de ses honneurs, d'une for-

tune immense , et des bienfaits de la République. Cependant les événemens se

pressent : Lajolais, l'ami, le confldent de Pichegru , va furtivement de Paris à

Londres , et revient de Londres à Paris, porte à Pichegru les pensées du géné-

ral Moreau, rapporte au général Moreau les pensées et les desseins de Pichegru

et de ses associés. Les brigands de Georges préparent dans Paris même tout ce

qui est nécessaire à l'exéculion des projets communs.

» Un lieu est assigné entre Dieppe et Tréport, loin de toute inquiétude et de

toute surveillance, où les brigands de l'Angleterre , conduits par des vaisseaux

de guerre anglais , débarquent sans être aperçus, où ils trouvent des hommes

corrompus pour les recevoir, des hommes payés pour les guider pendant la nuit

de stations en stations convenues, elles amener jusqu'à Paris.

» A Paris , des asiles leur sont ménagés dans des maisons louées d'avance , où

sont des gardiens afSdés; ils en ont dans plusieurs quartiers, dans plusieurs rues ;

à Chaillot, dans la rue du Bac, dans le faubourg 5aint-Marceau, dans le Ma-

rais.

» Un premier débarquement est opéré; c'était Georges avec huit de ses

brigands.

» Georges retourne sur les côtes pour assister au débarquement de Coster

Saint-Victor (condamné par le jugement reada sur l'affaire du 3 niîose) et de

dix autres brigands.

» Dans les premiers jours de ce mois, un troisième débarquement a lieu : c'est

Pichegru, Lajolais, Armand Gaillard , ircre de Raoul, Jean -Marie, un des
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» que ce qui sera jugé par vous-même utile et nécessaire à l'ordre

• présent... Un grand exemple doit être donné : une poignée de

» brigands va rendre compte de tous les maux qu'elle préparait,

» en voulant nous enlever l'auteur de toutes nos prospérités. On

» est frappé de terreur en songeant qu'un poignard dans la main

» d'un scélérat obscur pouvait abattre un grand homme, et mettre

ï en deuil tout l'empire dont il est l'appui... Tous les crimes se-

» ronl inutiles contre une vie si miraculeusement protégée. Rien

» n'interrompra vos desseins : vous suivrez tranquillement le cours

» de vos destinées qui semblent entraîner celles de l'univers. La

» nouvelle époque du monde que vous devez fixer aura le temps

» de recevoir de vous son éclat, son influence et sa grandeur, »

premiers affîdés de Georges, et quelques antres, brigands de cette espèce.

Georges, avec Joyau , dit d'Assas, Saint-Vincent , et Picot, dit le Petit, allè-

rent au-devant de ce troisième débarquement; la réunion se fit à la ferme de la

Poterie.

» Un quatrième débarquement est attendu ; les vaisseaux sont en vue ; mais

les vents contraires les empêchent d'approcher ; il y a peu de jours encore qu'ils

faisaient des signaux de reconnaissance.

» Georges et Pichegru arrivent à Paris; ils sont logés dans la même maison,

entourés d'une trentaine de brigands auxquels Georges commande ; ils voient le

général Moreau ; on connaît le lieu , le jour, l'beure où la première conférence

s'est tenue. Un second rendez-vous était convenu , et ne s'est pas réalisé. Un
troisième, un quatrième ont eu lieu dans la maison même du général Moreau.

» Cette présence de Georges et de Pichegru à Paris , ces conférences avec le

général Moreau sont constatées par des preuves incontestables et multipliées. Les

traces de Georges et de Pichegru sont suivies de maison en maison : ceu« qui

ont aidé à leur débarquement; ceux qui , dans l'ombre de la nuit, les ont con-

duits de poste en poste; ceux qui leur ont donné asile à Paris , leurs confidens >

leurs complices , Lajolais , leur principal intermédiaire , le général Moreau

sont arrêtés; les effets et les papiers de Pichegru sont saisis, et la police suit ses

traces avec une grande activité.

M L'Angleterre voulait renverser le gouvernement , et par ce renversement

opérer la ruine de la France , et la livrer à des siècles de guerre civile et de con-

fusion. Mais renverser un gouvernement soutenu par l'affection de trente mil-

tions de citoyens, et environné d'une armée forte, brave, Gdèle, c'était une

Viche à la fois au-dessus des forces de l'Angleterre et de celle de l'Europe; aussi

l'Angleterre ne prétendait-elle y parvenir que par l'assassinat du premier consul

et en couvrant cet assassinat de l'ombre d'un homme que défendait encore le

souvenir de ses services.

» Je dois ajouter que les citoyens ne peuvent concevoir aucune inquiétude : la

plus grande partie des brigands est arrêtée; le reste en faite, et vivement pour-

suivi par la police. Aucune classe de citoyens , aucune branche de l'administra-

tion n'est atteinte par aucun indice , par aucun soupçon. »
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« Depuis le jour où je suis arrivé à la première magistrature,

» répondit le premier consul, un grand nombre de complots ont

» été formés contre ma vie. Nourri dans les camps, je n'ai jamais

» mis aucune importance à des dangers qui ne m'inspirent aucune

» crainte.

» Mais je ne puis me défendre d'un sentiment profond et pc-

• nible lorsque je songe dans quelle situation se trouverait au-

» jourd'hui ce grand peuple si le dernier attentat avait pu réussir ;

» car c'est principalement contre la gloire, la liberté et les desli-

» nées du peuple français que l'on a conspiré.

» J'ai depuis long-temps renoncé aux douceurs de la condition

» privée ; tous mes momens, ma vie entière sont employés à rem-

» plir les devoirs que mes destinées et le peuple français m'ont

» imposés.

> Le ciel veillera sur la France , et déjouera les complots des

> méchans. Les citoyens doivent être sans alarmes : ma vie du-

» rera tant qu'elle sera nécessaire à la nation. Mais ce que je veux

» que le peuple français sache bien, c'est que l'existence, sans sa

» confiance et sans son amour, serait pour moi sans consolation et

» n'aurait plus aucun but. »

» L'exemple donné par le président du corps législatif fut

suivi par toute la France
;
jamais il n'y eut un concert plus una-

nime d'indignation contre les conspirateurs , contre l'Angleterre

qui les avait vomis de son sein, et de sentimens d'attachement et

d'amour pour le chef de l'étal.

» Des messes, des prières, des mandemens, des Te Deum, des

adresses des fonctionnaires, des autorités, du civil et du militaire,

des généraux, de tous les corps de terre et de mer, remplirent les

pages du Moniteur ; n'ayant pu suffire pendant plusieurs mois à

rapporter les adresses, il finit par ne les donner qu'en extraits pen-

dant plusieurs mois encore.

» De toutes parts on félicitait le premier consul d'avoir échappé

aux poignards, on demandait la punition des coupables. Un seul

d'entre eux était encore l'objet ds quelques ménagemens. En appe-

lant la vengeance des lois sur la tête de Moreau lui-même s'il
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était coupable, ou semblait déplorer son sort ; et l'opinion, celle

de l'armée surtout , se soulevait à l'idée que ce général eût pu

entrer dans le complot, et paraissait avoir besoin d'être éclairée

sur la culpabilité d'un guerrier illustré par. de glorieux ser-

vices (I).

» Le premier consul ne se le dissimulait pas ; il répondit à sa

garde et aux troupes de la garnison de Paris, lorsqu'elles vinrent

lui offrir de lui faire un rempart de leurs corps : « Les soldats

> de la République, qui ont reçu du peuple français l'honorable

» mission de la défendre contre ses ennemis, mission dont les ar-

> niées se sont acquittées avec autant de gloire que de b -nheur,

» ont plus de droit que les autres citoyens de s'indigner des tra-

j mes que notre plus cruel ennemi avait formées jusqu'au sein de

» la capitale. Quels que soient les services rendus par les citoyens,

» ils n'en sont que plus coupables lorsqu'ils oublient leurs devoirs

» envers leur patrie, et qu'ils ourdissent contre elle des trames

> criminelles. Les circonstances actuelles offriront à la postérité

» deux inconcevables exeaiples (2).^. J'ai été trois jours sans pou-

» voircioire à des trames aussi noires qu'insensées; mais j'ai été

» forcé de me rendre à l'évidence des faits, et de ne plus arrêter

» la marche de la justice. Jamais sous mon gouvernement, des

» hommes quels qu'ils soient, quels que soient les services qu'ils

» aient rendus, ne fausseront leurs sermens et ne pratiqueront

» impunément des liaisons avec les ennemis de la France... »

» Le sénat délibéra, le 8 ventôse, un sénatus-consulte portant

(I) » Adresse du général Desselles, ami de Moreau. Il y en avait aussi où l'amitié

était moins scrupuleuse. Mathieu Dumas, conseiller d'état , chei de l'état-major

à Ostende, disait dans un ordre du jour, 50 pluviôse ; « L'armée verra avec

otonnemeat, mais avec la plus vive indignation, que le général Moreau,

qui lui-même proclama la trahison dé Pichegru , ait souillé ba gloire jusqu'à

s'associer, non-seulement avec ce général transfuge, soldé par l'ennemi, avili

jusqu'à servir ces princes armés contre leur pays et portant comme eus depuis

plusieurs années la cocarde anglaise; mais encore avec Georges, le chef des as-

sassins et le principal instrument de l'Angleterre dans le complot de la machine

infernale *. »

, (2) Moreau et Pichegru.

' Moniteur du 5 nivôse.
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que les fondions du jury seraient suspendues pendant le cours

des ans xii et xiii dans tous les départemeus pour le jU{;ement

des crimes de trahison, d'attentat contre la personne du premier

consul , et autres contre la sûreté intérieure et extérieure de la

République; que les tribunaux criminels seraient, à cet effet, or-

{janisés conformément aux dispositions de la loi du 25 floréal an x,

sans préjudice du pourvoi en cassation. Ainsi une conspiration

avortée contre l'état et son chef en faisait réussir une contre une

institution qu'on avait accoutumé la nation à regarder comme une

des plus fortes garanties de la silreté personnelle!

» Les aveux de Lajoîais, général de brigade, depuis long-temps

attaché à Pichegru, jetèrent un grand jour sur cette affaire. Il

savait depuis long-temps que ce général et Moreau étaient récon-

ciliés. Moreau lui avait témoigné le désir d'avoir une entrevue

avec PichegFu. Lajolais alla en Angleterre exprès pour le lui dire.

Pichegru répondit qu'il siaisirait la première occasion d'un rap-

prochement. Elle ne tarda pas à se présenter. Ils partirent en-

semble d'Angleterre et arrivèrent en France sur le bâtiment du

capitaiiie Wright. Lsjolais quitta le géuéral en toute, pour le pré-

céder à Paris. Pichegru le fit averiir de son arrivée dans celle

ville; il logeait à Chaillot. A trois reprises eurent lieu des confé-

rences entre Pichegru et Moreau : la première sur le boulevard

de la Madeleine, la deuxièaie ei la troisième dans la maison même

de Moreau. Lajolais avait été l'intermédiaire des deux premières

«ntrevues; et pour la troisième, Fresnières, secrétaire de Moreau,

était allé chercher Pichegru , logé chez Rolland , et l'arvait em-

mené dans le cabriolet de cet individu. Lajolais n'avait point as-

sisté à ces entrevues; mais en revenant de ia dernière, Pichegru

dit d'un air mécontent, en parlant de Moreau : « Il paraît que ce

» b -là a aussi de l'ambiiion et qu'il voudrait régner. Lh bien !

» je lui souhaite beaucoup de succès ; mais, à mon avis, il n'est

» pas en état de gouverner la France pendant deux mois. » Pi-

chegru cl Georges s'étaient vus à Paris. Lajolais savait
, par les

affidés du chef de chouans, que son projet était de tuer ie pre-

mier consul. Joyau, dit Villeneuve, aide-de-camp de Georges,
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avait fait sonder les dispositions de Moreau par Fresnières et n'en

avait obtenu que des réponses évasives (1).

> Rolland convint d'abord qu'il avait logé chez lui Pichegru

son ami, et sur tout le reste prétendit ne rien savoir (2) ; mais il

finit par faire des aveux. Il avait été l'intermédiaire d'une entre-

vue entre ce général et Moreau. Comme ils n'étaient pas tombés

d'accord, il alla le lendemain, de la part de Pichegru, demander

à Moreau si décidé.ment il voulait conduire un mouvement roya-,

liste, ou, dans le cas contraire, et le mouvement se faisant, s'il

voulait s'engager à mettre l'autorité en des mains légitimes. Le

général répondit : « Je ne puis me mettre à la tête d'aucun mou-

vemont pour les Bourbons. Un essai semblable ne réussirait

» pas. Si Pichegru fait agir dans un autre sens, et dans ce cas je

» lui ai dit qu'il faudrait que les consuls et le gouverneur de Pa-

B ris disparussent, je crois avoir un parti assez fort dans le sénat

» pour obtenir l'autorité : je m'en servirai aussitôt pour mettre

> tout le monde à couvert , ensuite de quoi l'opinion dictera ce

» qu'il conviendra de faire : mais je ne m'engagerai à rien par

» écrit. » II ajouta que depuis la première ouverture de Pichegru,

il avait parlé à plusieurs de ses amis (3).

» Muni de tous ces renseignemens, le grand-juge retourna in-

terroger Moreau. Un mandatd'arrêt avaitété décerné contre Fres-

nières, son secrétaire. Le général le crut arrêté. Persistant dans

son système de dénégation, il convint seulement que Fresnières

,

l'avait sondé de la part de quelqu'un pour savoir s'il ne prendrait

pas d'engagement avec les princes français ; mais qu'il avait re-

poussé cette ouverture comme une haute folie , et qu'on ne lui

avait parlé ni de Georges, ni de qui que ce fût (4)

.

» Le 8 ventôse , à trois heures du matin , Pichegru fut arrêté

rue de Chabanais. Il était à Paris depuis le 4 pluviôse ; il avait

souvent changé de maison. Plusieurs de ses gîtes lui avaient coûté

(t) » Interrogatoires des 25, 26, 27 et 30 pluviôse.

(2) 1 Interrogatoire du 25.

(5) «Interrogatoire du 29 pluviôse.

(4) i> Interrogatoire du 29 pluviôse.
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douze ou quinze mille iTanc:. Il fut iralii , dii-ou , par un de ses

anciens amis qui offrit de le livrer pour une somme de cent mille

francs qui lui fut comptée (i). Six gendarmes d'élite et un agent

de police entrèrent si brusquement dans sa chambre
,
qu'il fui

surpris endormi dans le lit de Leblanc, un de ses amis et aide-de-

camp , qu'il n'eut pas le temps de faire usage des pistolets et du

poignard qui étaient sur sa table de nuit. Il essaya cependant de

se défendre. Sa présence à Paris n'était donc pas un roman. Son

arrestation déconcerta un peu ceux qui avaient intérêt à jeter du

doute sur l'existence de la conspiration. Interrogé par le conseiller

d'état RéaP, Pichegru se renferma imperturbablement dans un

système de dénégation des faits les plus avérés. 11 nia savoir que

Georges était en France, et s'étonna de voir accoler son nom à ce-

lui de cet homme-là. Il nia avoir vu Moi eau, et s'étonna qu'on le

crût réconcilié avec le général , quand ils ne s'éiaient pas arran-

gés ensemble comme cela a lieu entre militaires. Enfin il donna

pour motif de son retour en France que, fatigué d'un éloigne-

ment aussi prolongé de son pays , des calomnies des journaux

français sur son compte, qui disaient qu'il était à la tête, tantôt des

armées de l'étranger, tantôt de ses conseils , il avait cru ne pou-

voir mieux foire que de revenir en France (2). Singulier pré-

texte de la part d'un traître qui ne pouvait espérer un pardon !

» Le premier consul dii à Real : « Revoyez Pichegru ; avant de

» faire une faute, il a servi et honoré son pays par des victoires.

» Dites-lui que ceci n'est qu'une bataille perdue; je n'ai pas be-

» soin de son sang , mais il ne pourrait rester en France. Causez

» avec lui sur Cayenne; que pourrait-on faire de cette colonie?

» Je me fierais à lui, et il y serait sur un bon pied. Mais ne pro-

» mettez rien, ne vous engagez à rien. »>

» Dans une conversation avec Pichegru , Real jeta des insinua-

tions sur cet objet. Le général les reçut fort bien, sans cependant

montrer une grand'^ confiance dans cette perspective flatteuse. Il

(1) » 0'Meara,t. I,p. 419.

(2) >) Interrogatoire du 8 ventôse.
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traita la question de Gayenne en homme qui avait étudié le pays.

Cette communication n'eut aucun résultat.

» Georges, le plus audacieux des conjurés, et plusieurs de ses

complices , avaient échappé jusqu'alors à l'activité de la police.

En vain elle avait renouvelé l'ordre aux citoyens qui auraient des

étrangers logés chez eux, de les déclarer dans les vingt-quatre

heures de leur arrivée. Le gouvernement crut devoir effrayer les

receleurs par une mesure extraordinaire. Il présenta au corps

législatif un projet de loi portant que le recèlement de Georges et

des soixante brigands actuellement cachés dans Paris ou les en-

virons, soudoyés par l'Angleterre pour attenter à la vie du pre-

mier consul et à la sûreté de la République, serait jugé et puni

comme le crime principal.

» Le projet définissait le délit de recèlement, sa peine, et pro-

mettait à ceux qui se conformeraient à la loi dans le délai pres-

crit qu'ils ne seraient point poursuivis.

> Le président Fontanes, en répondant à la communication de

ce projet de loi, le proclam? une véritable mesure de salut public.

» Il fut unanimement adopté par le tribunal et par le corps

législatif, Siméon en fut le rapporteur. Ecoutons tonner alors con-

tre les conspirateurs un homme qui ne passait ni pour enthousiaste

ni pour révolutionnaire : « Jusqu'à quand, dit-il, souffrirons-nous

» de si épouvantables outrages? et parce que le ciel veille sur

» nous , négligerons-nous les moyens qu'il a mis en notre pou-

» voir ? On veut nous arracher le chef que nous nous sommes

j> donné... Une poignée de vils assassins est jefée au milieu de

ï nous ; de nous, Français, accoutumés à couvrir de notre corps

» notre ennemi que l'on voudrait frapper sans défense ; et des

w scélérats lâchement armés contre notre bienfaiteur, contre

» noire vengeur, contre notre chef enfin, trouveraient des asiles !

» Combien nous est nécessaire cette vie que nos ennemis trouvent

» trop longue avant même qu'elle ne soit à son midi! Ah! qu'elle

» soit défendue de toute la force d'Une naiiori qui s'honore et

» s'aime elle-même dans son chef, de toute la majesté des lois qui

> consacrcïit le mngistri\î suprême conwie rmuHje de la D'ivmvé ,
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» et qui punissent ceux qui élèvent contre lui des mains parrirfdos,

» comme d'impies sacriléfîes ;
qu'elle soit conservée par c^^iicpro-

» vidence qui Ht luire le 18 brumaire et les jours de resiauraiion

» qui l'ont suivi. C'est pour nous tous, pour le salut de la France

» entière, que nous la remercierons, l'implorerons et lui deman-

51 derons d'achever ses desseins et de protéger son ouvrage. »

» Informé par le corps législatif que le projet venai», d'être

adopté, le tribunal, sur la proposition de Gary, émit le vœu que

cette loi fût promulguée dans le jour et qu'on l'envoyât porter

au premier consul par une députation,

» Des factionnaires furent placés le long des murs de Paris;

personne ne pouvait de nuit passer par les banières. Le jour,

des officiers de police, des adjudans de police et des gendarmes

vérifiaient les passeports, et reconnaissaient tous les individus

sortans, pour s'assurer que les assassins ne s'échapperaient pas.

Le signalement de Georges Cadoudal et de ses complices fut af-

fiché (1).

» La loi portée contre les receleurs produisit son effet; ils pri-

rent l'épouvante; les conjurés furent obligés d'errer pour ainsi

dire sans pouvoir trouver un asile. Un officier de paix, Petit,

avait découvert qu'un cabriolet devait, le 48 venîose, vers sept

heures du soir, alîer chercher Georges et quelques autres indivi-

dus de sa bande. It disposa ses inspecteurs de police et suivit ce

cabriolet depuis le pont des Tuileries jusque vis-à-vis du Pan-

théon. Comme le csbriolet allait extrêmement vite , il ne put ar-

river qu'avec Destavigny, son collègue, et trois de ses agens. Au

moment même, Georges se précipita dans le cabriolet avec Léri-

(I) i. Cinq pieds quatre pouces, extrêmement puissant el ventru, épauks larges,

d'une corpulence énorme, lète remarquable par sa prodigieuse grosseur. Cou
très-court, po'gnet fort, doigts courts et gi'os

, jamlies et cuisses peu longues.

Le nez écrasé et comme coupé dans le haut, large du bas; yeux gris dont un
sensiblement plus petit que l'autre; sourcils légèrement arqués et séparés.

Cheveux châtain clair, assez fournis, coupés très-court, ne frisant point, ex-

cepté le devaut où ils sont plus longs. Teint frais , blanc et coloré
; joues pleines

et sans rides. Eouche bien faite , dents très-blanches, barbe peu garnie , favoris

presque roux, assez fournis, ni larges ni longs, menton renfoncé. Marchant

en se balançant , les bras tendus, les mains en dehors. Sans accent , voix douce.
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clan, et sans attendre Durban, qui devait monter avec lui, il partit

aussitôt en traversant la rue Saint-Jacques et descendant la rue

Saint-Hyacinthe, la place Saint-Michel et la rue de la Liberté. Pe-

tit et trois de ses agens suivirent à toute course le cabriolet qui

descendait rapidement. Georges, ayant aperçu par le vasistas des

hommes en sueur qui couraient auprès de la voiture , dit à son

conducteur de fouetter fort et d'aller encore plus vite. Au moment

où le cabriolet entrait dans la rue des Fossés-Monsieur-le-Prince,

l'inspecteur de police Calliol, arrivé le premier, saisit le cheval

par la bride ; Buffet, autre inspecteur, s'avança bientôt pour re-

jjarder dans la voiture. Georges, de deux coups de pistolets tirés

en même temps, renversa Buffet raide mort et blessa très-griève-

ment Calliol. Aussitôt Georges et Léridan sautèrent du cabriolet,

l'un à gauche , l'autre à droite ; le troisième inspecteur courut

après Léridan. Petit saisit Georges au collet et fut aussitôt assisté

par Destavigny; mais ils auraient eu de la peine à contenir

Georges qui avait encore son poignard, si Thomas, chapelier, ne

se fût précipité sur lui , tandis que les frères Lamotte le désar-

maient. Plusieurs citoyens, et notamment CoquelaisetLanglumé,

de la rue Thionville, prêtèrent main-forte. Georges fut lié et trans-

féré à la prélecture de police.

ï Le premier consul ordonna que les enfans d'Etienne Buffet

et de Calliol seraient élevés aux frais del'éiat* qu'il serait fait une

enquête authentique pour découvrir le nom des citoyens qui,

dans cette circonstance, avaient manifesté leur courage et leur dé-

vouement, et qu'ils seraient récompensés par des distinctions

d'honneur. Tout ce qui fut pris sur Georges montant à une va-

leur de soixante à quatre-vingt mille francs, fut donné à la veuve

et aux enfans de Buffet.

» La présence de Georges à Paris n'était donc pas non plus un

roman, et son arrestation suivant de près celle de Pichegru , dis-

sipait tous les nuages jetés par la malveillance sur l'existence de

la conspiration.

» Les complices de Georges furent successivement arrêtés ù

Paris et dans les départemens où ils s'enfuyaient en se sauvant de
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la capitale. On trouva sur Villeneuve un passeport de lord Peiham

pour sortir d'Angleterre et y rentrer, avec une recommandation

à toutes les stations, à tous les commandans. Il y eut de ces indi-

vidus qui soutinrent des combats avec la gendarmerie. Deville fut

exécuté; Armand Gaillard eut sa {jrâce ; Raoul Gaillard se brûla

la cervelle pour ne pas se laisser prendre. Des citoyens de di-

verses communes près Pontoise avaient concouru à leur arresta-

tion. Le premier consul ordonna qu'ils lui fussent présentés
;
que

Cousin, l'un d'eux, serait admis dans la Légion-d'Honneur, et que

les sommes saisies sur les deux brigands seraient données à la

commune de Mériel, pour être employées à des objets d'utilité

publique ; car tous les conspirateurs étaient venus d'Angleterre

abondamment pourvus.

» Dans son interrogatoire, Georges ne dissimula point. Le chef

de chouans, fidèle à son rôle, conserva son caractère , à la diffé-

rence des deux généraux républicains, dont l'attitude se ressentait

de la fausseté de leur situation ; il avoua hautement qu'il était

venu à Paris de concert avec les princes français pour tuer le pre-

mier consul et rétablir les Bourbons. Il nia seulement, et par gé-

nérosité , d'avoir communiqué ses projets à Moreau ,
qu'il n'avait

ni vu ni connu ; et à Picliegru, qu'il n'avait vu que deux ou trois

fois à Londres , et avec lequel il n'avait eu aucun rapport en

France. Il ne devait agir que lorsqu'un des princes serait arrivé

à Paris. Du reste, il ne nomma, il ne compromit personne.

» La veille de l'arrestation de Georges, le juge instructeur se

présenta pour interroger Moreau. Il persista dans les réponses

qu'il avait faites, les 25 et 29 pluviôse , au grand-juge, et de-

manda qu'il fût sursis à toute nouvelle interpellation jusqu'au

lendemain sept heures du soir, ce qui lui fut accordé (1).

» La demande de ce délai avait pour but d'attendre l'effet que

produirait sur le premier consul une lettre que Moreau venait de

lui écrire. Qu'il eût cédé aux conseils de ses amis , à des sugges-

tions du palais consulaire, ou à ses propres terreurs, le général

0) « Interrogatoire du 17 ventôse. »

T. xxxix, 6



82 CONSOLAT. — DU 1<» THERM. AN X ( 4 AOCT 1802)

qui depuis (rois ans refusait de fléchir devant le pouvoir, qui , au

moins confident de trames ourdies pour !e renverser, avait nié obs-

tinément d'y avoir pris part ni d'en avoir eu connaissance, des-

cendit de la hauteur où il s'était placé, essaya de se justifier et de-

manda grâce.

î D'abord il rappelait ses anciens rapports avec Pichegru, non

plus dans 'es termes peu favorables de ses lettres au directoire

,

des ans v et vu ; il cherchait au contraire à aite'nuer la trahison

de ce général. Quant à la conspiration , Moreau répétait et affir-

mait qu'il n'y avait pas eu la moindre part. Pendant les deux der-

nières campagnes et depuis la paix, il lui avait bien été fait des

ouvertures pour le mettre en relation avec les princes français,

mais il avait trouvé cela si ridicule qu'il n'y avait pas même fait

de réponse. Il ne concevait pas comment une poignée d'hommes

épars pouvait espérer de changer la face de l'é at, et de remettre

sur le trône une famille que les efforts de toute l'Europe et la

guerre civile réunis n'avaient pu parvenir à y placer, et qu'on

pût le croire assez déraisonnable pour y perdre le fruit de tous*

ses travaux. Quelque proposition qui lui eût été faite, il l'avait

donc repoussée par opinion et regardée comme la plus insigne de

toutes les folies. Mais une délation répugnait trop à son caractère;

presque toujours jugée avec sévérité, elle devenait odieuse et

imprimait un sceau .de réprobation sur celui qui s'en était rendu

coupable vis-à-vis de personnes à qui on devait de la reconnais-

sance, et avec qui on avait eu d'anciennes' liaisons d'amitié; le

devoir même pouvait quelquefois céder au cri de l'opinion pu-

blique.

» On avait donc tiré des inductions bien fausses et bien hasar-

dées de démarches et d'actions qui, peut-être imprudentes, étaient

loin d'être criminelles; et il ne doutait pas que si on lui eût fait

demander sur la plupart de ces faits des explications qu'il se se-

rait empressé de donner, elles n'eussent évité au premier consul

le regret d'ordonner sa détection , et à lui l'humiliation d'être

dans les fers, peut-être d'être obligé d'aller devant les tribunaux

dire qu'il n'était pas un conspirateur, et d'appeler à l'appui de
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sa justification , une probité de vingt-cinq ans qui ne sVtait ja-

mais démentie, et les services qu'il avait rendus à son pays.

« Je ne vous parlerai pas de ceux-ci, général, ajoutait Moreau
;

» j'ose croire qu'ils ne soct pas encore effacés de votre mémoire;

» ftiais je vous rappellerai que, si l'envie de prendre part au gou-

* vernement de la France avait été un seul instant le but de mes

> services et de mon ambition,lacarrière m'en a été ouverte d'une

> manière bien avantageuse quelques instans avant votre retour

» d'Egypte, et sûrement vous n'avez pas oublié le désintéresse-

» ment que je mis à vous seconder au 18 brumaire. Des ennemis

» nous ont éloignés depuis ce temps ; c'est avec bien des regrets

» que je me vois forcé déparier de moi et de ce que j'ai fait; mais

> dans un moment où je suis accusé d'être le rompli«îe de ceux

> que l'on regarde comme agissant d'après l'impulsion de l'An-

> gleterre, j'aurai peut-être à me défendre moi-même des pièges

» qu'elle me tend. J'ai l'amour-propre de croire qu'elle doit

» juger du mal que je puis encore lui faire par celui que je lui ai

> fait.

» Si j'obtien-, général, toute votre attention , alors je ne doute

> plus de votre justice. J'attendrai votre décision sur mon sort

» avec le calme de l'innocence , mais non sans rînquiétude de

» voir triomplier les ennemis qu'aura toujours la célébrité. >

» A travers le vague dont Moreau sVnveloppait dans cette lettre,

se trahissaient, malgré lui , son embarras et sa frayeur. Cepen-

dant on y voit que des propositions lui avaient été faites de ren-

verser le gouvernement, qu'il ne les avait pas révélées paice qu'il

lui répugnait d'être le dénonciateur de Pichegru ; il l'avait bien

dénoncé au 18 fructidor ! Il avouait des démarches et des actions

peut-être imprudentes; c'en était assez pour se compromettre,

trop peu pour se justifier. Il aurait donné des explications au prr-

mier consul s'il les avait demandées : n'était-ce pas au général à

les offrir ? Pourquoi ne les avait-il pas offertes au chef de la ma-

gistrature envoyé deux fois pour l'interroger? Pourquoi refusa-

t-il de s'expliquer et justifia-t-il les soupçons dont il était l'objet

,

par son obstination à nier des relations qu'il avouait un mois
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après? Qu'importaient vingt-cinq ans de probité, de glorienx

souvenirs , de désintéressement poliiique , si l'on a-. ait prêté l'o-

reille aux conspirateurs et gardé le silence sur leurs complots? Eh

quoi! c'étaient des ennemis qui avaient éloigné Moreau du pre-

mier consul? Ce n'était donc pas l'amour de la République et de

la liberté? Dans cette démarche tardive et maladroite on cherche

en vain un grand citoyen, on n'y trouve plus même le grand gé-

néral.

> La réponse du premier consul fut ce qu'elle devait être, le

grand-juge en fut l'interprète :

« Au premier inlerrogatoire, lorsque la conspiration et la com-

» plicité de Moreau n'avaient point encore été dénoncées aux

> premières autorités et à la France entière , le premier consul

> avait chargé le grand-juge, si le général lui en avait témoigné

> le désir, de le mener à l'heure même devant lui. 11 eût pu con-

> tribuer à sauver l'état du danger où il se trouvait encore. Avant

» de saisir la justice, on avait voulu, par un second interrogatoire,

* s'assurer s'il n'y aurait paspossibilité de séparer de celte odieuse

» affaire le nom du général ; il n'en avait donné aucun moyen.

> Maintenant que les poursuites juridiques étaient commencées,

> les lois voulaient qu'aucune pièce à charge ou à décharge ne

» pût être soustraite aux regards des juges , et le gouvernement

> avait ordonné de faire joindre la lettre du général à la procé-

> dure(1). >

» Moreau en fut donc pour l'humiliation d'avoir imploré trop

tard la clémence du premier consul ,
qui le renvoya à la justice

des tribunaux.

» Les ambassadeurs de toutes les puissances , moins la Russie

,

firent connaître au premier consul la profonde indignation que

leurs gouvernemens avaient éprouvée en apprenant les machina-

lions tramées contre lui, ajoutant qu'ils étaient pénétrés de l'im-

portance dont il était pour la tranquillité de l'Europe qu'il ne s'é-

levât aucun trouble ni aucune division en France.

(\) t> Lettre du 17 ventôse. »
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» Un événement tragique vint distraire de ce procès l'ailenlion

publique, ou plutôt la partager.

» Toutes les déclarations s'étaient accordées sur un projet de

destruction violente du premier consul sous les ordres d'un Bour-

bon, qui serait de sa personne à Paris. On répandait même qu'il

y était caché. Le premier consul fit vérifier la situation de tous

les membres de la famille. Le comte de Lille et le duc d'Angou-

lènie étaient à Varsovie; le comte d'Artois, les ducs de Berry et

<rOrléans, les princes de Condé et de Bourbon, à Londres; le duc

d'Eoghien à Ettenheim, à une marche du Rhin. L'information

sur Ettenheim arriva la première. Un officier de gendarmerie,

qui y avait été détaché, écrivit qu'il y avait trouvé le duc, et,

irompé par la prononciation allemande, il nomma parmi les offi-

ciers de son état-major le général Dumouriez au lieu du général

Thumery. On a attribué à ce quiproquo un effet immense, la dé-

termination du premier consul de frapper un grand coup sur le

Bourbon qui se trouvait sous sa main. Le nom de Dumouriez ne

dut pas être sans influence sur lui ; mais son ame était déjà pro-

fondément ulcérée par toutes les machinations flagrantes tramées

contre sa vie.

» Faisant son plan sur la carte pour l'enlèvement du duc d'En-

ghien , le premier consul dit à Real qui venait au travail : a Eh

» bien , monsieur Real , vous ne me dites point que le duc d'En-

» ghien est à quatre lieues de ma frontière, organisant des com-

» plots militaires... Suis-je donc un chien qu'on peut assommer

» dans la rue?.... tandis que mes meurtriers seront des êtres sa-

» crés ! On m'attaque au corps ! je rendrai guerre pour guerre !»

» Et à Talleyrand qui entrait : « Que fait donc M. Massias à

» Carlsruhe , lorsque des rassemblemens armés de mes ennemis

» se forment à Ettenheim? Je saurai punir leurs complots; la tête

» du coupable m'en fera justice.

» — J'ose penser, dit Cambacérès, que si un tel personnage

» était en votre pouvoir, la rigueur n'irait pas jusqu'à ce point?

» — Que dites-vous ? répliqua le premier consul, le mesurant
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» de la tête aux pieds ; sachez que je ne veux pas ménager ceux

I qui m'envoient des assassins (1). »

» Après une conférence à laquelle étaient présens le second et

le troisième consul, Talleyrand, le grand-juge et Fouché, le pre-

mier consul donna l'ordre d'enlever le duc d'Enghien. Les géné-

raux Ordenner et Gaulincourt furent envoyés p«ur cette expédi-

tion. Il ne paraît pas qu'aucun des hauts fonctionnaires qui en eu-

rent connaissance en manifestât sonimprobaiion. C'était un parti

pris par le premier consul ; sa volonté fut , comme de coutume

,

ponctuellement obéie. Le ministre des relations extérieures, Tal-

leyrand, par une dépêche du 11 mars {20 ventôse), prévenait le

grand-duc de Bade de cette expédition.

» Tandis que l'attention publique était fixée sur la conspira-

tion de Georges et Pichegru, et qu'on attendait avec impatience

l'issue de la procédure, Louis-Antoine-Henri de Bourbon, duc

d'Enghien, fut arrêté a Ettenheim dans la nuit du 24 au2o ven-

îose (15 au 16 mars), mis en route sur Paris, déposé le 29, de 4

à 5 heures du soir, à Vincennes, jugé par une commission mili-

taire, condamné à mort et fusillé.

> Le 30 , une rumeur se répandit à Paris qu'un personnage

avait été jugé et exécuté à Vincennes. On assure que c'est ainsi

que la police elle-même l'apprit, à son grand étonnement, puisque

Real était chargé d'interroger le duc d'Enghien et se disposait à

aller remplir sa mission.

» Le public n'en fut véritablement instruit qu'en lisant le juge-

ment dans le Moniteur du 1^^ germinal.

> Il déclarait le prince coupable : 1° d'avoir porté les armes

contre la République française ;
2° d'avoir offert ses services au

gouvernement anglais, ennemi du peuple français ;
3" d'avoir reçu

et accrédité près de lui des agens du gouvernement britannique

,

de leur avoir procuré des moyens de pratiquer des intelligences

en France, et d'avoir conspiré avec eux contre la sûreté intérieure

et extérieure de l'état ; A'^ de s'être mis à la tête d'un rassemble-

H) V Antre version i «,Vous êtes devenu bien avare du sang dei Bourbens, »



AU 28 FLOKÉAL AN XII (18 MAI 1804). 87

ment d'émigrés français et autres, soldés par l'Angleterre , formé

sur les frontières de France, dans les pays de Fribourg et de

Bad^ 5" d'avoir pratiqué dans la place de Strasbourg dt;s intel-

ligences tendantes à faire soulever les départemens circonvoisins,

pour y opérer une diversion favorable à l'Angleterre ; (y d'être

l'un des fauteurs et complices de la conspiration tramée par les

Anglais contre la vie du premier consul, et d'avoir dû , en cas de

succès de cette conspiration, entrer en France.

» On avait arrêté à Ettenheim , en même temps que le duc

d'Enghien ,
plusieurs généraux de l'armée de Gondé : MM. de

Vauborel, de Mauroy, de Thumery. Dans les papiers du général

Vauborel se trouvait un billet à lui adressé de la main du duc

,

ainsi conçu :

e Je vous remercie , mon cher Vauborel , de votre avertisse-

» ment sur les soupçons que mon séjour ici pourrait inspirer à

> Bonaparte, et des dangers auxquels m'expose sa tyrannique in-

» fluenceen ce pays. Là où il y a du danger, là est le poste d'hon-

» neur pour un Bourbon. En ce moment, où l'ordre du conseil

» privé de sa majesté britannique enjoint aux émigrés retraités

» de se rendre sur les bords du Rhin, je ne saurais, quoi qu'il en

» puisse arriver, m'éloigner de ces dignes et loyaux défenseurs

> de la monarchie. »

» Dans les papiers du même général était l'ordre ci-dessus re-

laté du conseil privé du 14 janvier 1804.

» Ces deux pièces furent portées d'abord au premier consul,

qui les garda.

» Dans les papiers du duc d'Enghien, saisis à Ettenheim, on

trouva encore la leltce suivante, qui lui était adressée par le

comte de Lanan , colonel du régiment de son nom à l'armée de

Condé

:

« Munich, H février 1804.

» Si , comme je le pense , les vues énergiques des gouverne-

> mens qui nous protègent si particulièrement sont reconnues

» par de grandes puissances comme le seul moyen de rendre la

» tranquillité à l'Europe par une paix juste, ces bases seront né-
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» cessairement le rétablissement de la monarchie : c'est ce qui me

B feit désirer vivement que votre altesse ait le projet de s'éloigner

» un peu des rives du Rhin. Monseigneur verra également comme

» moi
,
que sil'ennemi a quelque crainte du continent, sa pre-

» mière opération sera de prévenir et d'occuper la rive droite du

» Rhin ; c'est un coup de main qui ne demande pour son exécu-

» lion que l'ordre de marcher, gt cette idée m'est pénible. La

» personne de votre altesse nous est trop précieuse pour n'être

» pas alarmés des dangers qu'elle pourrait courir. »

» Le duc d'Enghien n'était donc pas sur les bords du Rhin pour

faire l'amour, et se livrer au plaisir de la chasse. Il n'est pas

douteux, et Walter Scott l'atteste, que sa présence à la frontière

se liait avec le complot tramé par le cabinet anglais contre la vie

du premier consul. Le seul reproche qu'on pût lui faire était le se-

cret et la précipitation apportés dans son jugement et son exécu-

tion. La procédure de Yincennes ressemblait beaucoup à celle

des oubliettes. C'est sous ce rapport, et non pour l'intérêt qu'on

portait aux Bourbons, qu'elle trouva quelques improbateurs jus-

que dans les entours du premier consul. Il vint à l'improviste au

conseil d'état qui était rassemblé pour des affaires courantes , et

entra en explications ;

» La population de Paris était un ramas de badauds qui ajou-

taient foi aux bruits les plus ridicules. IN'avaient-ils pas imaginé

de dire que les princes étaient cachés dans l'hôtel de l'ambassa-

deur d'Autriche? Comme s'il n'aurait osé les aller chercher dans

cet asile! Était-on à Athènes, où its criminels ne pouvaient être

poursuivis dans le temple de Minerve ? Le marquis de Bedmar

ne fut-il pas arrêté dans sa propre maison , par le sénat de Ve-

nise , et n'aurait-il pas été pendu sans la crainte de la puissance

espagnole? Le droit des gens avait-ii été respecté à Vienne à l'é-

gard de Bernadotte , ambassadeur français
,
quand le drapeau

national , arboré sur son hôtel, fut insulté par une foule mena-

çante?

» 11 respecterait les jugemens de l'opinion publique quand ils

seraient légitimes; mais elle avait des- caprices qu'il fallait savoir
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mépriser. Celait au gouvernement et à ceux qui en faisaient par-

lie à l'éclairer, et non à la suivre dans ses écarts. Il avait pour lui

la volonté de la nation, et une armée de cinq cent mille hommes.

Avec cela, il saurait faire respecter la République.

» Il aurait pu faire exécuter publiquement le duc d'Enghien
;

s'il ne l'avait pas fait, ce n'était point par crainte, c'était pour ne

pas donner occasion aux partisans secrets de cette famille d'écla-

ter et de se perdre ; ils étaient tranquilles, c'était tout ce qu'il leur

demandait : il ne voulait point poursuivre les regrets au fond des

cœurs. Aucune plainte ne lui était portée contre les émigrés am-

nistiés ; ils n'étaient pour rien dans la conspiration ; ce n'était

point chez eux que Georges et les Polignac avaient trouvé asile

,

mais chez des filles publiques et quelques mauvais sujets.

» 11 n'avait garde de revenir aux proscriptions en masse. Ceux

qui affectaientr de le craindre ne le croyaient pas; mais malheur

à ceux qui se rendraient individuellement coupables! ils seraient

sévèrement punis.

» Il ne consentirait à la paix avec l'Angleterre qu'autant qu'elle

renverrait les Bourbons, comme Louis XIV renvoya les Stuarts,

parce que leur présence en Angleterre serait toujours dangereuse

pour la France. La Russie , la Prusse et la Suède les avaient ren-

voyés. Le prince de Bade n'avait pas hésité à livrer le duc d'En-

ghien. On ne souffrait les autres membres de la famille à Varso-

vie que parce que le premier consul y consentait. Le roi de Prusse

l'engageait à faire une pension aux Bourbons pour les soustraire

à la dépendance du gouvernement anglais ; il s'y était refusé

,

parce qu'il ne voulait pas que l'argent de la France allât à ses en-

nemis, et servît à lui faire la guerre.

» Après cette allocution, il leva la séance.

'> Voilà qui répond à tous les romans publiés sur la surprise

faite au premier consul par Murât , sur la précipitation par lui

non prescrite dans le jugement et dans l'exécution, sur ses regrets,

ses remords.

» Prétendre que la mort du duc d'Enghien répandit une con-

sternation générale à Paris, dans les provinces, dans les châteaux»
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à l'étranger; que, suivant un mot de Piil, Napoléon se litpar cet

acte plus de mal que ne lui en avaient fait les Anglais
; que dès ce

moment l'empereur Alexandre montra des dispositions telles

que l'Angleterre put concevoir l'espérance de renouer une nou- •

velle coalition (1), c'est tirer de cet événement des conséquences

exagérées. L'ancienne noblesse en fut , sans contredit , émue
;

son deuil ne fut pas de longue durée : pas un seul noble ne quitta

la cour de Napoléon ; elle ne continua pas moins à y accourir en

foule (2). La cation y fut indifférente; son instinct lui disait qu'uo

Bourbon mort était un ennemi de moins. Les cours étrangères

ne pouvaient être que vivement touchées de la fin tragique d'un

prince ; mais en traitant avec les juges de Louis XVI, elles avaient

donné la mesure de l'intérêt qu'elles étaient capables de prendre

à la mort du duc d'Enghien. Ce ne fut qu'un prétexte pour

Alexandre; de plus puissans motifs le jetèrent dans la coalition et

l'armèrent contre la France. A Tilsitt, à Erfurt vengeait-il la mé-

moire du prince ?

» Dix ans, vingt ans après , cet événement a fourni matière à

beaucoup d'écrits, d'accusations; la restauration en a inondé la

France et l'Europe. Des débats scandaleux se sont élevés entre

les hommes qui participèrent à la mort du duc d'Enghien ; il y a

eu des amendes honorables. Du rocher de Sainte-Hélène, il est

venu des versions contradictoires : tout cela ne mérite pas une

place dans l'histoire. Bonaparte a tout pris sur son compte ; ce

que, dans le moment même, il dit dans son allocution au conseil

d'état, il l'a confirmé par son testament : t J'ai fait , y dit-il , ar-

» fêter et juger le duc d'Enghien, parce que cela était nécessaire

» à la sûreté, à l'intérêt et à l'honneur du peuple français, lorsque

> le comte d'Artois entretenait, de son aveu, soixante assassins à

> Paris; dans une semblable circonstance, j'agirais encore de

I même. » Et tous les rois de la terre aussi : ils l'ont prouvé pour

Murât et Napoléon.

(1) « Bourienne, t. VI, p, 1. »

(2) ( Chateaubriand seul. Nommé ministre auprès delà république du Valais,

il donna sa démission. »
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» Loin de mêler sa voix au concert des puissances empressées

à manifester au premier consul l'indignation qu'excitaient en elles

les complots tramés contre lui, l'empereur Alexandre prit le deuil

pour le duc d'Enghien et le fit prendre par ses ambassadeurs.

Ensuite d'Oubril remit une noie àTalleyrand (30 avril) ; il y était

dit que l'empereur Alexandre, médiateur et garant de la paix con-

tinentale, venait de notifier aux états de l'empire qu'il considérait

l'enlèvement du duc d'Enghien comme mettant en danger leur

sûreté et leur indépendance; qu'il ne doutait pas que le premier

consul ne prît de promptes mesures pour rassurer tous les gou-

vernemens, en donnant des explications satisfaisantes sur un évé-

nement que l'on pouvait regarder comme d'un sinislre présage.

» La Russie remit aussi (6 mai) une note à la diète de Ratisbonne.

Cette violation, disait-elle, cette transgression criminelle de la loi

et du droit des nations, avaient d'autant plus affecté l'empereur,

qu'il devait moins s'y attendre de la part d'une puissance qui, d'ac-

cord avec la Russie , avait dirigé l'arrangement des affaires de

l'Allemagne, et, par conséquent, s'était engagée à partager ses

soins pour le bonheur et la tranquillité de l'empire germanique.

» Sept jours après, le roi de Suède, informé de cette démarche,

fit aussi remettre à la diète germanique une note par laquelle il

déclarait que , s'il était question de garans de la constitution de

l'empire, il pouvait se compter, à juste titre, comme un des plus

anciens, et que, s'il n'avait pas cru nécessaire d'énoncer plus tôt

ses senlimens à cet égard , c'était parce qu'il avait toujours cru

que le chef de l'empire ferait connaître sa manière de penser et

d'agir.

« Lorsque tous les souverains de l'Allemagne gardaient le si-

» lence, à quel litre, répondit Talleyrand, l'empereur de Russie

» exigeait-il
,
pour leur satisfactipn , ce qu'ils ne réclamaient pas

» eux-mêmes ? D'où venait celte étrange prétention de la Russie,

» de se mêler si audacieusement de ce qui ne la touchait en au-

> cune manière? Pouvait-elle fonder ce droit d'intervention sur

» des précédens dont on eût, par son propre exemple, consacré

> l'autorité? Lorsque l'empereur Paul tomba sous les coups de
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» ses assassins, vendus à l'Angleterre, la France s'avança-t-elle

» pour exercer un droit politique d'examen dans ce mystère

> d'iniquité? Et si l'on avait fait arrêter les auteurs du complot à

» deux lieues de la frontière russe , le cabinet de Saint-Pëlers-

» bourg aurait-il vu de bon œil qu'on lui demandât des explica-

» lions sur cette violation du territoire? La Russie parlait du droit

» des nations! Etait-ce donc conformément aux maximes en hon-

> neur chez les nations civilisées
,
qu'elle protégeait les machina-

» leurs de complots à Dresde, à Rome, à Paris , et qu'un ambas-

» sadeur (Markoff) avait naguère tramé tant d'intrigues contre la

» sûreté du pays où ce titre l'accréditait? La Russie voulait la

» gueire, rien n'était mieux démontré; mais au lieu de descendre

» à ces détours, au lieu de se couvrir de ces vains prétextes
, que

ï n'agissait-elle ouvertement (1)? >

» Le premier coûsuI ordonna au général Hédouville de quitter

Pétersbourg dans quarante-huit heures, et de n'y laisser que son

secrétaire comme chargé d'affaires.

» La note de Talleyranda été blâmée. Ne disait-elle pas vrai?

Elle contenait des personnaUtés. N'en était-ce pas une sanglante

que le deuil pris, commandé par l'empereur Alexandre? Jamais

représaille ne fut plus juste, ni mieux appliquée.

» Depuis quarante-quatre jours que Moreau était arrêté , il

avait persisté à nier qu'il eût vu Pichegru, encore moins Georges;

il laissait seulement présumer dans sa lettre du lo venlose, au

premier consul, qu'il avait eu des relations avec le premier de ces

personnages. Cependant Rolland et Lajolais avaient donné les dé-

tails des entrevues; un nouveau témoin, Couchery, les avait con-

firmés; il avait parlé de celle à laquelle Georges s'était trouvé.

Ils furent confrontés avec Moreau, et soutinrent devant lui leurs

déclarations. Nous en avons rap^wrté le contenu. Moreau avoua

enfin qu'il avait vu deux fois chez lui Pichegru , et communiqué

avec lui par Rolland et Fresnières. Il nia la troisième entrevue

sur le boulevard de la Madeleine, parce que Georges y était.

(0 « Note de Talleyrand. »

>4
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Quant an but do ros entrevues, aux propos, aux paroles qu'on lui

prêtait, il sen référa à sa lettre, qui, comme on l'a vu, était loin de

contenir des explications catégoriques, et laissait couvertes d'é-

pais nuages les relations de Moreau avec les conjurés (1). L'accu-

sation la plus grave était de s'être trouvé avec Georges. Moreau

lui avait fait dire que le gouvernement savait qu'il était caché dans

Paris, qu'il redoublât de vigilance. Il fut mis en question entre le

général et ses trois conseils, Bonnet, Beilart, Pérignon et deux

autres personnes , s'il nierait l'entrevue , et décidé qu'il ne l'a-

vouerait pas. L'écrivain , défenseur de la mémoire de Moreau
,

qui révèle ces faits (2) ajoute : « Ce n'était le temps ni de les con-

* fesser, ni de proclamer son désir de voir rentrer les Bourbons.

» Un tel aveu eût été un arrêt de mort. » Cet écrivain n'est pas le

seul qui prête ce désir à Moreau ; il en est d'autres qui le décla-

rent chef d'une association formée dans ce but entre des républi-

cains mécontens et les royalistes. Seulement ceux-ci rappelaient

les Bourbons avec l'ancien régime, et Moreau ne les voulait qu'a-

vec des garanties pour quelques résultats de la révolution. De là

ses incertitudes et ses hésitations (3).

» Vomir des assassins à Paris pour tuer le premier consul dans

(1) • Confrontations des 9, 12 et 29 germinal. »

(2) « Histoire du général Moreau , par Cliâteaaneuf. Paris, Michaud, 1814.»

(3) » L'existence de cette association a été révélée , mais depuis la cliute de

l'Empire. Quoique son histoire la plus complète ne se trouve que dans un ou-

vrage anonjme *, et y soit encore enveloppée de nuages, on croit utile delà

faire connaître pour l'intelligence de certains événemens qu'on prétend y ratta-

cher.

» Presque aussitôt que Bonaparte s'empara du pouvoir, une société dite des

Philadelphes conspu-a son renversement. Un militaire nommé Oudet en fut le

fondateur, l'ame et le chef. Son foyer était à Besançon. Il la propagea dans

l'armée. Le complot d'Aréna fut la première tentative de la société. Oudet ayant

été exilé , ses pouvoirs furent transférés à Moreau. Pendant son procès Oudet les

reprit , avec le projet d'éclater si ce général était condamné à mort. A la distri-

bution des décorations de la Légion-d'Honneur dans la chapelle des Invalides ,

quelques philadelphes eurent une velléité d'assassiner Napoléon. Après l'exil

de Moreau , les philadelphes
, qui avaient eu jusqu'alors une tendance républi-

caine , conclurent une alliance avec les bourbonniens. Ils se mirent aussi en
relation avec les sociétés secrètes formées en Allemagne. Oudet, ayant encore

* Histoire de Sociétés secrètes de l'armée , Paris, 1813.
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l'espoir d'en finir avec la France, c'éiait de la part du gouverne-

ment anglais le dénouement d'un grand complot dont les fils

étaient entre les mains des agens diplomatiques de l'Angleterre

sur le continent. A Vienne, en décembre 1803, le chargé d'af-

faires anglais donna à un aventurier 3,000 florins en lettres de

change de la maison Fries pour livrer le chiffre et la correspon-

dance de l'ambassadeur de France. L'aventurier décampa. La

maison Fries demanda le montant de ces lettres de change. L'a-

gent anglais refusa. II fut poursuivi judiciairement et condamné.

î On fit bientôt après une découverte autrement importante.

> Le grand-juge annonça, par un rapport, qu'il avait cru de-

voir distraire de l'instruction du complot les pièces d'une corres-

pondance accessoire, qui, dans cette grande affaire n'était qu'un

simple incident, mais qui, considérée politiquement, semblait

propre à ouvrir les yeux de l'Europe sur le caractère de la diplo-

matie anglaise, sur la bassesse de ses agens et sur les misérables

expédiens qu'elle employait pour arriver à ses vues.

» Cette correspondance consistait en dix lettres écrites de la

main de Drake, ministre d'Angleterre près la cour de Bavière, et

dont les originaux avaient été représentés au sénat. Il en résultait

été exilé , céda ses pouvoirs à Malet. Ce général organisa un complot à Paris

,

en 1808, il avorta. Oodet, remis en activité en 1809, fut tué à la bataille de

Wagram , où il commandait un régiment. La société fut comme dissoute par

la mort de son chef , qu'on représente comme un homme extraordinaire. Les

philadelphes perdirent l'espoir de réussir, surtout par l'intérieur de la France.

En 1812, la continuation de la guerre parut leur offrir des chances du côté de

l'étranger ; ils spéculèrent sur l'empereur Alexandre , sur Bernadolte et Moreau.

Lahorie , membre de la société , en surveillance ou détenu depuis la condamna-

tion de Moreau, demanda à être banni aux Etats-Unis pour remplir auprès de

lui une mission. Le complot de Malet éclata ; il manqua par sa précipitation et

le défaut de concert; Lahorie périt avec lui. Un autre philadelphe remplit sa

mission auprès de Moreau. Il arriva en Europe, et fut tué dans lesrangs de l'étran-

ger par un boulet français. Là finit l'histoire des philadelphes, dans laquelle le

livre doLt nous lirons cette analyse et d'autres écrivains , tels que Charles No-

dier, ont rattachée un centre commun, à une direction unique et continue,

des faits sans connexion , et donné à quelques vérités une couleur et une exagé-

ration romanesque.

» L'nhomme qui , par ses fonctions , a été long-temps initié dans les affaires de

la haute police , Desmarets assure qu'il n'a jamais connu l'existence de la secte

des philadelphes. »
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que ce oiinisire envoyai!, payait et dirij^f^ait des agensau sein de

la France, pour y organiser la révolte, l'assassinat, une guerre de

brigandage, le mpurtre du premier consul et le renversement du

gouvernement (1).

Spencer Smith , minisire anglais en Wurtemberg
, jouait le>

|l) Rapport au premier consul par le grand-juge minisire de la justice {Ré-

gnier). — Du 1<^r germinal an xii. (Communiqué le 2 au sénat.)

Il Citoyen premier consul , je crois devoir distraire de l'instruction du compUit

infâme que bientôt la justice doit dévoiler et punir les pièces d'une correspon-

dance accessoire qui, dans cette grande affaire, et sous des rapports de police
,

n'est qn'un simple accident , mais qui , considérée politiquement , me semble

propre à ouvrir les yeux de l'Europe sur le caractère de la diplomatie anglaise

,

sur la bassesse de ses agens, et sur les misérables expédiens qu'elle emploie pour

remplir ses vues.

» Un ministre du gouvernement anglais est accrédité auprès d'ane cour voi-

sine de la France. L'usage , les mœurs , le droit des gens, attschcnt des distinc-

tions, des prérogatives à cette place; et ce n'est pas sans molif : l'existence d'un

ministre étranger est partout destinée à constater et maintenir les liens d'amitié,

de confiance et d'honneur qui unissent les états, et dont la durée fait la gloire

des gouvernemens et le bonheur des peuples.

» Mais ttl n'est pas le but de la mission des agens diplomatiques du gonver-

nement anglais. Je mets sous vos yens , citoyen premier consul , la correspon-

dance directe que jV. Drake, ministre du roi d'Angleterre près Ja cour électorale

de Bavière, entretient depuis quatre mois avec des agens envoyés, payés, di-

rigés par lui au sein de la République. ,

i> Cette correspondance consiste en dix lettres originales ; elle sont toutes

écrites de sa main.

» Je mets également sous vos yeux les instructions que M. Drake est chargé

de distribuer à ses agens , et l'état authentique des sommes payées et des som-

mes promises pour récompenser et encourager des crimes que les législations

les plus indulgentes punissent partout du dernier supplice.

» Ce n'est pas pour représen'er son souverain que M. Drate est venu à Mu-
Bich revêtu du titre de ministre plénipotentaire ; cette représentation n'est que
le rôle apparent , le prétexte de sa légation. Son véritable objet est de recruter

des agens d'intrigue, dercvolie, d'assassinat , de faire une guprre de brigan-

dage et de meurtre au gouvernement français, et enfin de blesser la neutralité

et la dignité du gouvernement près lequel il réside.

» Ainsi , ostensiblement, M. Drake est un homme public; mais réellement il

est , ses instructions en font foi , le directeur secret de la police anglaise sur le

eontinent. Les moyens de cette police sont l'or, les séductions , les folles espé-

rances de tous les intrigans , de tous les ambitieux de l'Europe : son objet se
"

trouve clairement exposé dans les dix-huit articles desftistructionsqueM.Drake

fournit à tous ses agens, et qui forment la première des pièces jointes à ce rap-

port.

» Les numéros 2, 7, 8, 9 et 15 de ces instructions sont remarquables :

» Art. 2. Le but principal du voyage étant le renversement du gouvernement

» actuel , un des moyens d'y parvenir est d'obtenir la connaissance des plans de
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même rôle à Stuttgard ; celte autre branche des intrigues de l'An-

gleterre fut l'objet d'un second rapport du grand-juge , appuyé

de pièces incontestables.

» Les correspondans de Drake en France étaient des hommes

» l'ennemi. Pour cet effet , il est de la pins haute importance de commencer

» avant tout par établir des correspondances sûres dans les différens bureaux

,

» pour avoir une connaissance exacte de tous les plans, soit pour l'extérieur, soit

» pour l'intérieur. La connaissance de ces plans fournira les meilleures armes

» pour les déjouer : et le défaut de succès est un des moyens de discréditer abso-

» lument le gouvernement, premier pas vers le but proposé , et le plus impor-

» tant.

» 7. On pourrait, de concert avec les associés , gagner les employés dans les

» fabriques de poudre , afin de les faire sauter quand l'occasion s'en présentera-

» 8. Il est surtout nécessaire de s'associer et de s'assurer de la fidélité de quel-?

» ques imprimeurs et graveurs, pour imprimer et faire tout ce dont l'association

» aura besoin.

» 9. Il serait à désirer que l'on connût au juste l'état des partis en France , et

» surtout à Paris.

I) 13. Il est entendu qu'on emploiera tous les moyens possibles pour désorga-

/) niser les armées , soit au dehors , soit an dedans. »

» Ainsi , corrompre les administrations , établir des volcans partout où la Ré-

publique a des magasins de pondre, se procurer des imprimeurs et des graveurs

fidèles pour en faire des faussaires , pénétrer dans le sein de tous les partis pour

les armer l'un contre l'autre , et enfin de soulever et désorganiser les armées

,

tels sont les objets effectifs de la mission diplomatique de M. Drake en Bavière.

» Mais heureusement le génie du mal n'est pas aussi puissant dans ses moyens

qu'il est fécond en illusions et en projets sinistres! S'il en était autrement, les

sociétés humaines n'existeraient plus. La haine, l'astuce, l'argent, l'indifférence

sur le choix des moyens ne manquent ni à M. Drake , ni à la politique immorale

de son gouvernement; mais il leur manque de pouvoir ébranler en France une

organisation forte comme la nature , établie sur l'affection de trente millions de

citoyens , cimentée par la force, par l'intérêt de tous , et animée par la sagesse

et le génie du gouvernement.

» Des hommes qui ne mettent de prix qu'à l'or, et qui n'ont d'habileté que

pour de basses intrigues , ne sont pas capables de concevoir quelle est la consi-

stance et le pouvoir d'un état de choses qui est le résultat de dix années de souf-

frances et de victoires , d'un grand concours d'événemens , et de la maturité

d'une noble nation , formée par les dangers et les efforts d'une guerre glorieuse

et d'une terrible révolution.

I) Dans ce bel ensemble de puissances et de volontés , M. Drake ne voit qne

des occasions d'intrigue et des scènes d'espionnage. « Pendant mon séjour en

» Italie, I) dit-il à ses correspondans (Munich , 27 janvier), « j'ai eu des liaisons

» avec l'intérieur de la Fr^jpce ; il en doit être de même à présent , d'autant plus

» que je me trouve être dans ce moment un des ministres anglais les moins éloi -

» gnés de la frontière. »

«Tels sont ses titres pour travailler an bouleversement de la France. Ses

moyens valent-ils mieux que ses titres ?

» Il a des agences auxquelles il n'ose se fier. Ses correspondans incertains loi



AU 28 FLORKAL AN XII (18 MAI 180^i). 07

mis en avant par la police française pour mystifier ce ministre, et

pour acquérir les preuves écrites des machinations de l'An-

gleterre. L'un d'eux, Mehée, homme d'esprit, adroit etd'une ré-

putation faite dans les intrigues diplomatiques et révolutionnaires,

venait de Londres où il s'était fait passer pour une victime et un

écrivent par la Suisse , par Strasbourg, par Kehl , Offembourg , et Munich, Il a

des subalternes dans ces villes pour soigoer la sûreté de sa correspondance. Il fait

usage de faux passeports, de noms de convention , d'encre sympathique. Tels

sont les moyens de communication par lesquels il transmet ses idées, ses projets,

ses récompenses; et c'est par les mêmes voies qu'on l'informe des trames ourdies

sous sa direction pour soulever d'abord quatre départemens, y former une

armée, la grossir de tous les mécontens, et renverser le gouvernement du

premier consul.

-> Sans doute ces tentatives et ces promesses sont insensées et les vils et misé-

rables moyens qu'on a mis en œuvre sont trop disproportionnés avec les difO-

cullés de l'entreprise pour qu'on doive concevoir la moindre inquiétude sur

son succès; mais ce n'est pas toujours sur des motifs de crainte et dans les

vues de punir qu'agit cette politique intérieure et domestique à laquelle on a

donné le nom de police , et dont l'objet capital n'est pas seulement de prévenir

et de réprimer le crime, comme celui de la politique extérieure est d'enchaîner

l'ambition, mais encore d'ùter au vice et à la faiblesse même jusqu'aux occasions,

jusqu'à la tentation de faillir.

«Dans les pays les mieux gouvernés il y a des esprits capables d'être détournés

de la ligne du devoir par une sorte de penchant naturel à l'inconstance : dans la

société la mieux organisée il y a des hommes faibles et des hommes pervers. Il

a toujours été reconnu par mes prédécesseurs que c'était remplir un devoir d'hu-

manité de veiller sur ces hommes , non dans la vaine espérance de les rendre

bons, mais pour arrêter le développement de leurs vices ; et, comme à cet égard

toutes les nations policées ont le même intérêt à défendre et les mêmes devoirs

à remplir, il a toujours été reçu en maxime générale qu'aucun gouvernement ne

devait souffrir qu'il s'élevât nulle part une bannière autour de laquelle les hom-
mes corrompus de tous les pays et de toutes les professions pussent se rallier,

s'entendre, et comploter la désorganisation générale; et, dans cette vue, ils

doivent moins encore souffrir qu'il s'établisse autour d'eux une école infâme

de séduction et d'embsuchage
,
qui éprouve la fidélité, la constance , et attaque

à la fois les affections et la conscience des citoyens.

» M. Drake avait une agence à Paris ; mais d'autres ministres , instrumens de

discorde et embaucheurs comme lui , peuvent aussi avoir des agences. M. Drake»

dans sa correspondance , dévoile tous ceux qui existent en France par le soin

même qu'il prend de nier qu'il !es connaisse. « Je répète, » dit-il dans ses let-

tres, « que je n'ai aucune connaissance de l'existence d'aucune antre société que

» la vôtre. Mais je vous répète, » dit-il en plusieurs endroits, « que s'il en exista

» je ne doute nullement que vous et vos amis ne preniez toutes les mesures con-

» venables , non-seulement pour ne pas vous embarrasser, mais pour vous aider

» mutuellement. » Et enfin il ajoute (Munich , 9 décembre 1805), avec une fu-

reur grossière et digne du rôle qu'il joue : « Il importe fort peu par qui l'animal

» soit terrassé ; il suffit que vous soyez tous prêts h joindre la chasse.

T. XXXIX. 7
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ennr^mi du premier consul, et avait obtenu une recommandation

du ministère pour ses agens. Drako, totalement dupe de cet arti-

fice, remit à Mehëe des sommes considérables, et lui fit des pro-

positions gue celui-ci se hâta de révéler à son gouvernement. II

se vanta ensuite dans un pamphlet intitulé : Alliance des Jacobins

» C'est par suite de ce système que, lors delà première manirestation da

complot qui , dans ce moment, occupe la jaslice , il écrit : « Si vous voyez les

)) moyens de tirer d'embarras quelqu'un des associés de Georges , ne manquez

» pas d'en faire nsage. » Et comme , dans ses disgrâces , le génie dn mal ne se

décourage jamais, M. Drakene veut pas que ses amis s'abandonnent dans ce re-

vers inattendu. ;> Je vous prie très-instamment , » écrit-il ( Munich , 25 fé-

vrier 1804 ), « de faire imprimer et adresser sur-le-champ une courte adresse à

)> l'armée (officiers et soldats). Le point priucipal est de chercber à gagner des

il partisans dans l'armée ; car je suis fermement dans l'opinion que c'est par l'armée

i> seule qu'on peut raisonnablement espérer d'opérer le changement tant désiré.»

» La vanité de cette espérance est aujourd'hui hautement caractérisée par la

touchante unanimité des sentimens qui ont éclaté de toute part au moment où

l'on a su de quels dangers la France avait été menacée.

» Mais après la tentative d'un crime dont la méditation seule est une offense

contre l'humanité, dont l'exécution eût été une calamité non - seulement na-

tionale .: mais , si je puis le dire , européenne, il faut à la fois une réparation

pour le passé et une garantie pour l'avenir.

a Des brigands épars, isolés, en proie au besoin, sans concert, sans appni ,

sont partout plus faibles que la loi qui doit les punir, que la police qui doit les

intimider. Mais s'il existait pour eus un moyen de s'unir; s'ils pouvaient cor-

respondre entre eux et avec les autres brigands des autres pays ; si , dans une

profession la plus honorable de toutes, puisque la tranquillité des états et l'hon-

neur des souverains en dépendent , il y avait des hommes autorisés à se servir

de toutes les facultés que leur position leur donne pour recruter partout le vice,

la corruption , l'infamie , la scélératesse , et faire de tout ce qa'U y a de plus vil

et de plus pervers dans le monde une armée d'assassins, de révoltés, de faus-

saires , aux ordres du plus immoral , du plus ambilieux de tous les gouverne-

mens , il n'existerait aucun motif de sécurité en Europe pour la consistance des

états, pour la morale publique, et pour la durée même des principes de la civi-

lisa tiOL-.

» Il n'appartient pas à mon ministère de discuter les moyens qui peuvent être

en voire pouvoir de rassurer l'Europe, en la garantissant contre de tels dan-

gers. Je me contente de vous informer et de vous prouver qu'il existe à Munich

un Anglais , nommée Drake , revêtu d'un caractère diplomatique, qui , à la fa-

veur de ce caractère et du voisinage, entrelient de sourdes et criminelles me-

nées au sein delà République; qui embauche des agens de corruption et de

révolte; qui réside hors de l'enceinte de la ville
,
pour que ces agens puissent

entrer chez lui sans scandale et sortir sans èlre exposés, et qui dirige et sou-

doie en France des hommes chargés par lui de préparer le renversement du

gouvernement.

» Ce'.te nouvelle espèce de crime échappant par sa nature aux moyens de ré-

pression que les lois mettent en mon pouvoii", j'ai dû me bornera vous la dévoi-
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de France avec le 7ninistere anglais (i), de ladresso avec laquelle

il avait attrapé les guinëcs du ministre britannique. L'autre cor-

respondant était le capitaine Rosey, que le pr< let du Bas-Uhin

î^vait dépêché à ce ministre pour contrôler les opérations de Me-

hée, et avoir un témoifjnage de plus.

)) Talleyrand envoya le rapport du grand-juge aux membres

du corps diplomatique, et les pièces de la correspondance turent

adressées en original à l'électeur de Bavière.

» Les ambassadeurs et ministres de Rome , d'Espagne , d'Au-

triche, de Prusse, de Russie, de Danemarck, de Naples , de Ba-

vière, de Wurtemberg, de Saxe, de Portugal, de l'archi-chance-

lier de l'Empire, de Hesse-Darmstadt, deHesse-Cassel, de Bade,

d'Étrurie, des Républiques Helvétique, Italienne, Batave, Ligu-

rienne, Lucquoise, du grand-maître de Malte, et des États-Unis,

protestèrent , dans des réponses individuelles , de l'indignation

qu'ils éprouvaient et qu'éprouveraient leurs gouvernemens , en

apprenant cette odieuse profanation d'un caractère sacré commise

par le ministre anglais.

»Les réponses, probablement concertées de Cobentzel et d'Ou-

bril, évitaient toute expression blessante pour l'Angleterre, mais

elles contenaient une condamnation implicite des agens anglais.

Celle du ministre de Prusse abondait en témoignages de la vive

joie qu'éprouverait le roi de voir le premier consul triompher des

1er, en yoos exposant en même temps ses sources , ses circonstances et ses suites.

» Salut et respect. — SignéRÉcsiEa. »— (Suçaient les pièces y dont les origi-

naux furent communiqués au sénat.
)

( Dans un second rapport, en date du 20 germinal an xii , le grand-jnge dé-

montre « que M. Drake n'est pas le seul agent de l'Angleterre dont la mission

politique n'est que le masque plausible d'un ministère occulte de séduction , de

trouble et d'assassinat ; il met sous les yeux du consul de nouvelles pièces qui

prouvent que M. Spencer-Smith , agent diplomatique de l'Angleterre dans les

états de Wurtemberg, à l'exemple de M. Drake, ne s'occupe , depuis son ar-

rivée dans le lieu de sa résidence, qu'à prostituer son caractère public, son in-

fluence et l'or de son gouvernement à cet infâme ministère. « Voyez ces rapports

du grand-juge dans les Moniteurs des 4 et 25 germinal an xii.)

(I) Paris, de l'imprimerie de la République, germinal an xii. Dans un Mémoire

sur dirers procès et èvénemcns politiques, publié en 1815 par Mehée, il désa-

voue YAlliance des Jacobins, etc., et l'attribue à la police. Le manuscrit lui fnt

vendu par Mehée. Seulement le premier consul imagina le titre.
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complots de tous ses ennemis, quels qu'en fussent les directeurs

et les instrumens.

« Le tendre attachement de sa sainteté , répondit le cardinal

» Caprara, pour la personne du premier consul, le respect que je

» lui ai voué, les services essentiels qu'il a rendus à la religion

,

» la protection spéciale qu'il accorde à l'église, la reconnaissance

» que lui doivent non-seulement les catholiques français, mais en-

») core ceux des pays voisins , ont fait naître en moi la plus vive

» douleur, quand j'ai appris que sa vie avait été en danger. J'étais

» alors bien éloigné de penser qu'aucun des agens diplomatiques

» pût être impliqué dans ce complot... Je suis persuadé que sa

» sainteté sera aussi sensible que je le suis moi-même à cette fâ-

» cheuse nouvelle. Daignez assurer le premier consul que lesou-

» verain pontife a vu et verra toujours avec horreur tout ce qui

» tendrait à troubler la paix intérieure de son gouvernement, sur

» laquelle repose l'édifice entier du rétablissement de la religioa

» catholique en France. Tout attentat contre ses jours précieux

» seraitaux yeux de sa sainteté un crime aussi atroce en lui-même,

» que funeste pour l'église, pour le repos et la tranquillité de la

» France. »

» Le premier consul ne se borna pas à la lettre de Talleyrand

aux agens diplomatiques de toutes les puissances sur les manœu-

vres de l'Angleterre. 11 fît adresser en particulier de vives récla-

mations aux cours de Bavière et de Wurtemberg. Il y représen-

tait qu'ayant anéanti de^ machinations qui menaçaient le roi de

iXaples et le pape , et qu'ayant fait poursuivre à Strasbourg les

fabricateurs de faux billets de la banque de Vienne, il avait le

droit d'exiger des états de l'empire germanique une entière réci-

procité.

» Les électeurs de Bavière et de Wurtemberg , et la confédé-

ration helvétique, avaient déjà éloigné de leurs états des rassem-

blemens d'émigrés; ils repoussèrent des agens diplomatiques qui

avaient à ce point abusé de leur caractère. L'électeur de Bavière,

qui avait sous les yeux les originaux des lettres de Drake, lui fil

notifier, de la manière la plus énergique
,
qu'il ne pouvait plus
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avoir de communications avec lui, qu'il le devait à sa dignité , à

son honneur et à l'intérêt de son peuple. Drake et Smith prirent

•d'ailleurs l'épouvante et se sauvèrent en toute hâte , craignant

d'être enlevés par des gendarmes français.

» Taylor, ministre anglais près de l'électeur de Hesse-Cassel

,

travaillait aussi au renversement du premier consul, on le décou-

vrit plus tard.

») Le minisière anglais gardait le silence et assumait paisible-

ment sur lui tout l'odieux de la conduite de sesagens et le ridicule

qu'ils avaient attiré sur eux. Dans la chambre des communes

(17 avril), lord Morpeth attira l'attention sur la correspondance

de Drake qui, suivant lui, deshonorait l'Angleterre, à moins qu'on

ne prouvât qu'elle était l'ouvrage de la méchanceté et de la ca-

lomnie. Il somma les ministres de déclarer s'ils avaient participé

à une action aussi atroce , s'ils avaient aiguisé les poignards des

assassins et s'ils s'étaient livrés à une espèce de guerre aussi cri-

«iinelle. Le chancelier de l'Échiquier répondit que c'était une

grossière et atroce calomnie. Il affirma que nul pouvoir n'avait

été donné, qu'aucunes instructions n'avaient été envoyées à aucun

individu à l'effet d'agir contre les usages reçus ;
que ni lui ni ses

collègues n'avaient autorisé aucune créature humaine à se con-

duire d'une manière contraire à l'honneur du pays ou au droit

des nations.

> S'envelopper dans des dénégations aussi vagues , c'était élu-

der de répondf e et avouer sa turpitude. On se rappelait la con-

vention d'El-Arich et le désaveu de Sidney Smith par le cabinet

anglais. Personne ne crut que les agens du ministère eussent

d'eux-mêmes compromis leur caractère. Quand il les aurait fait

pendre, il ne se serait pas lavé de la tache qu'il avaient imprimée

sur lui ; mais loin de les blâmer, il les accueillit comme d'hono-

rables serviteurs et d'innocentes victimes, que leur haine aveugle

de la France avait jetés dans les filets de sa police.

» Le cri de l'Europe et les sentimens de réprobation hautement

exprimés à Paris par les représenians de toutes les puissances

,

forcèrpnl enfin le minisière anglais à s'expliquer catégorique-
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ment. Il adressa donc, le 50 avril, aux micislres étrangers, rési-

dant à Londres, une noie dans laquelle, au sujet de la conspira-

tion de Georges, il disait : « Si le gouvernement de sa majesté né-

» gligeait d'avoir égard aux sentimens de ceux des habiians de la

» France qui sont ajuste titre mécontens du gouvernement ac-

» tuel de ce pays ; s'il refusait de prêter l'oreille aux projets qu'ils

» forment pour délivrer leur patrie du joug honteux et de l'esclu-

» vage flétrissant sous lequel elle gémit maintenant , ou de leur

» donner aide et assistance, autant que ces projets sont loyaux et

» justifiables, il ne remplirait pas ce que tout gouvernement juste

» et sage se doit à lui-même et au monde en général, dans des cir-

» constances semblables aux circonstances actuelles... C'est un

» droit reconnu aux puissances belligérantes de profiler de tous

» les méconientemens existans dans les pays avec lesquels ils peu-

» vent être en guerre, n

» Relativement aux menées de Drake et de Smith , la note

ajoutait : « Si quelque ministre, accrédité par sa majesté auprès

» d'une cour étrangère , a entretenu des correspondances avec

» des personnes résidant en France, dans la vue d'obtenir des in-

» formations sur les projets du gouvernement français , ou pour

» tout autre objet légitime, il n'a rien fait de plus que ce que les

» ministres , dans des circonstances pareilles, ont toujours été re-

» gardés comme ayant droit de faire par rapport aux pays avec

» lesquels leur souverain était en guerre. Un ministre, dans un

» pays étranger, est obligé, par la nature de sa charge et les de-

» voirs de sa place, de s'abstenir de toute communication avec les

» mécontens du pays où il est accrédité , ainsi que de tout autre

» acte nuisible aux intérêts de ce pays ; mais il n'est pas sujet aux

» mêmes restriciions, par rapport aux pays avec lesquels son gou-

vernement est en guerre. Ses actes à leur égard peuvent être

» dignes de louange ou de blàDie , selon la nature des actes eux-

i> mêmes ; mais ils ne constituent la violation de son caractère pu-

» blic qu'autant qu'ils militent contre le pays, ou la sécurité du

> pays où il est accrédité. »

^. » L'aveu étair clair, Yoi'à quel était le droit des gens de l'An-
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gleterre. On le savait bien ; on n'ignorait pas que le ministère

n'avait cessé de le pratiquer ; mais c'était peut-être la première

fois qu'abjurant toute pudeur, il osait le professer ouvertement.

Ainsi, armer les rnécontens d'un pays pour assassiner le chef du

gouvernement, renverser ses lois, et bouleverser son existence

,

c'était ce qu'on appelait un projet loyal et justifiable! C'était en

effet la maxime de tout ce que. l'école anglaise envoyait sur le

continent. Tandis quelesDrake, les Taylor, les Smith s'efforçaient

en Allemagne de mettre en action leur théorie. Elliot, à Naples

,

et Frère, à Madrid, établissaient en principe que tuer un homme

qui commandait une armée destinée à faire une descente en An-

gleterre, était une chose bonne en soi et légitime. Dans un article

du 4 germinal, le Moniteur avait flétri cette doctrine et son auteur.

C'était le raisonnement du musulman qui assassina Kléber en

Egypte; mais en Europe, il révoltait la conscience publique,

celle des cabinets n'avait pas encore cette latitude, leur morale ne

s'était pas élevée à cette hauteur. Le prince de la paix avait hau-

tement improuvé la doctrine de Frère ; il y eut entre eux à ce

sujet une correspondance qui fut imprimée. Le prince fit avorter

une intrigue ourdie par cet ambassadeur anglais pour s'emparer

des archives de la légation française. On disait au premier consul :

Puisque c'est ainsi que le cabinet de Londres entend la guerre,

pourquoi ètes-vous plus scrupuleux? Combattez à armes e'jjales !

Usez cle représailles ! Fomentez les mécontentemens ! Corrom-

pez ! Envoyez des assassins! Armiez ceux que vous êtes sûr de

trouver dans Londres ! Qu'ils y allument des machines infernales I

Qu'ils portent le poignard sur le roi , les pririces , les ministres

,

pour déâvrer l'Angleterre iCune dynastie usiirpaîrice, dû joug hon-

teux et de L'esclavage flétrissant (l'une insolente aristocratie! Plus

d'une fois on offrit au premier consul de le débarrasser des per-

sonnages qu'on représentait comiiie étant à la tète de toutes les

machinations ourdies contre sa vie. Rien n'était plus facile. Il re-

poussa toujours ces conseils et es offres avec horreur. Sa grande

maxime était qu'en guerre comme en politique, tout mal , fùt-i!

dans les règles, n'était excusable qu'autant qu'il était abso-
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lument nécessaire,- que tout ce qui était au-delà était crime.

» Talleyrand adressa plus tard une circulaire à tous les agens

diplomatiques de la France pour réfuter les principes de morale

politique et sociale professés par le ministère britannique. II leur

était prescrit de déclarer aux gouvernemens
,
près desquels ils

résidaient, que Napoléon ne reconnaîtrait pas le corps diploma-

tique anglais en Europe, tant que le gouvernement ne s'abstien-

diait pas de charger ses ministres d'aucune agence de guerre,

et ne les contiendrait pas dans les limites de leurs fonctions (1).

» Alors arrivèrent de toutes parts des révélations sur les com-

plots tramés en Angleterre. Un agent de Georges , Revoire, an-

cien officier de marine , condamné à la déportation comme con •

vaincu d'un complot formé en l'an ix pour livrer Brest aux An-

glais, transmit, du fond de sa prison, au grand-juge les aveux les

plus positifs sur cette mission, qui lui avait été donnée à Londres

ainsi que celle d'assassiner le premier consul (2).

» Mais la révélation la plus importante fut celle de Maurice-

Jacques Roques de Montgaillard, émigré. Long-temps agent des

princes , notamment de Condé et du comte de Lilie , il les avait

servis avec fidélité; mais abreuvé de dégoûts, las de ce métier et

ennuyé de voir que toutes les tentatives faites pour rétablir l'an-

cienne dynastie avaient échoué par la faute des principaux per-

sonnages, il était rentré en France et avait écrit en l'an viun Mé-

moire concernant la conjuration de Pichegru dans les années m

,

IV et V (3).

» 11 semblait que la fatalité rassemblât les incidens les plus im-

prévus pour imprimer à l'affaire de la conspiration le caractère

le plus tragique. Le 16germinal, à sept heures du matin, Popon,

porte-cief du Temple^ étant entré dans la chambre de Pichegru

pour y allumer du feu, et ne l'ayant ni vu ni entendu remuer,

alla prévenir Fauconnier, concierge ,
qui en donna de suite avis

H) « Lettre du 18 fructidor. »

<2) « Lettre au grand-juge. Moniteur , \ 6 germinal. »

(5) '< Ce mémoire, dont l'original se trouvait aux archives du gouvernement,

fut publié à Paris pnr rimpriracrie de la République, en germinal. •>
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aux diverses autorités. Aussitôt accoururent un commissaire de

police, un chirurj^ien, le conseiller d'état Real, envoyé par le

grand-juge, et Savary, commandant la gendarmerie d'élite, dépé-

ché par le premier consul. Savary et Real arrivèrent en même

temps. Pichegru était mort dans son lit, couché sur le côté droit,

ayant autour du cou la cravate de soie noire qu'il portait habi-

tuellement, tressée en forme de corde, dans laquelle était passé

un bâton long de quarante centimètres, en ayant quatre ou cinq

de circonférence, formant tourniquet, ce qui avait produit l'étran-

glement dont la face du cadavre portait tous les signes. Sur la table

de nuit était un volume de Sénèque, que Pichegru avait demandé

à Real. Le livre était ouvert , la page où est décrite la mort de

Caton était cornée.

» Le porte-clef Popon déclara que la veille , à dix heures du

soir, après avoir servi à souper à Pichegru , il avait emporté la

clef de la chambre et qu'elle était restée dans sa poche jusqu'à

sept heures du matin. Le gendarme Sirot, qui avait passé la nuit

renfer/né lui-même dans l'antichambre , n'avait rien entendu, si-

non que le général avait beaucoup toussé de onze heures à minuit.

Le gendarme Lapointe, qui était de planton à la tour du Temple,

n'avait entendu rien du tout.

» Le tribunal criminel envoya cinq de ses membres au Temple.

Six chirurgiens ou médecins, par eux commis, dressèrent procès-

verbal de l'examen du corps, et déclarèrent qu'ils estimaient que,

d'après la position où ils l'avaient trouvé, et les observations qu'ils

avaient faites et dont ils rendaient compte , l'individu dont ils

avaient visité le cadavre , et qu'on leur avait dit être celui du gé-

néral Picheffru, s'était étranglé lui-même.

» Qu'on fasse ce qu'on voudra, dit le conseiller d'état Real, on

» n'en dira pas moinsque, n'ayant pu le convaincre, nous l'avons

» étranglé. » On le dit en effet. Les partisans des conspirateurs

,

le parti royaliste, losamis de Moreau le proclamèrent à l'envi. Ils

soutenaient qu'un homme ne pouvait s'étrangler lui-même avec

sa cravate et un tourni(]uet, et que le premier consul avait fait

expédier Pichegru par des gendarmes , des soldats , des mame-
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lucks. Dans le public, toujours porté à adopter les bruits les plus

exagérés elles formes les plus tragiques, bien des gens le crurent.

Des agens diplomatiques l'écrivirent à leurs cours, la calomnie

circula dans toute l'Europe, et , après le renversement de JNapo-

léon, elle a, comme beaucoup d'autres
,
pris sa place dans l'his-

toire.

» Que le mode de strangulation
, par lequel Pichegru s'était

suicidé, ne soit pas physiquement impossible, c'est ce qu'attestent

les hommes de l'art les plus instruits; il y en a des exemples,

même en Angleterre, où l'on fut si enipressé à rejeter sur le pre-

mier consul la mort de ce général. En 1814, après l'abdication de

Napoléon, nous en avons entendu citer un en France par M. Gail-

lard, nommé depuis membre de la cour de cassation
,
pour les

services par lui reiidus à la cause royale. Un accusé fut condamné

à mort aux assises de Melun
,
présidées par ce magistrat. Il or-

donna toutes les précautions pour qu'il ne pût attenter à sa vie;

cependant on le trouva dans son cachot étranglé par un tourni-

quet qu'ail avait fait avec un cerceau du baquet destiné à ses be-

Soihs. Le fait est identique (1).

» Si la strangulation de Pichegru avait été opérée par d'autres

que par lui, cela ne se serait pas fait sans violence ; il était fort et

vigoureux ; il s'était débattu contre douze hommes qui l'avaient

arrêté dans son lit : il y aurait eu quelque ir-acè de violence sur

son corps. On né Tàurait pas exposé aux regards de quinze ou

vingt personnes. Sa chambre n'était pas isolée, elle était près de

celles de Bouvet de Lozièr et de Georges , ouvrant sur le grand

vestibule d'entrée. Les assassins chat-gés d'expédier Pichegru ne

pouvaient pas tomber des nues dans sa chambre. D'après l'ordre

établi pour la police du Temple, ils ne pouvaient s'y introduire

(1) En 1826, M. Villeneuve lut à l'académie de inédeciae l'observation au-

thentique d'un homme qui s'était étranglé à l'aide d'un mouchoir entortillé au-

tour de sa cravate déjà fortement serrée. Après cette lecture , MM. j\Iarc , Le-

ro^ix , Louyer - Vilermey, Ollivier, Collinean , Nacquart , Merat , Chomel

,

"Villermé , citèrent des faits concluans
,
qui nous mettaient la possibilité du suicide

en question tibrs de toute espèce de doute.
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sans qu'on leur ouvrît les portes. Il y avait là concierge, piïrte >•

clef, officier de garde, factionnaire à endormir, à écarter ou à

mettre dans le secret. Est-ce que, pour les récompenser de leur

complaisance , on les aurait aussi expédiés , comme cela se pra-

tique en Turquie ? et leurs assassins, à leur tour, que seraient-ils

devenus ?

» Tout ce monde-là , dira-t-on , était payé
, gagné par le pou-

voir, et devait, sous peine de la vie, obéir et se taire; oui, tant

qu'a régné l'homme revêtu de ce pouvoir. Mais il a été détrôné ,

enchaîné, il estniort. De ces honnêtes exécuteurs ou de ces lâches

complices qui avaient pu trembler pour leur vie
,
plusieurs ont

survécu, et pas un d'entre eux n'a fait la plus petite révélation

,

pas un d'eux n'a cédé aux offres, aux menaces des a-nis de Pi-

chegru, des vengeurs de sa mémoire! il n'y avait plus de danger

à flétrir celle du premier consul. C'était une justice , une œuvre

méritoire !

> Un crime sans utilité n'est pas présumable. L'assassinat de

Pichegra était inutile. Général, il avait trahi la République et

l'armée ; prôscï"it, il s'était vendu aux ennemis les plus acharnés

de la France. Il y était revenu clandestinement avec Georges pour

renverser le gouvernement. Les charges qui pesaient sur ïui étaient

accablantes; il ne pouvait échapper à la vengeance des lois. Un

crime utile peut-être, c'était l'assassinat de Moreau, dont la gloire

avait encore de l'éclat, qui n'avait pas quitté sa patrie, qui passait

pour avoir sacrifié la faveur du pouvoir à l'amour de la liberté,

qui n'avait pas encore perdu l'estime de la nation et de l'armée.

Dira-t-on que le premier consul craignait les révélations de Pi-

chegru, son influence sur le peuple, sur l'armée? Son influence î

il n'en avait plus. Depuis dix années il était hors des rangs. Aux

uns il était inconnu
,
pour les autres oublié ; chez ceux qui l'a-

vaient estimé , sa trahison , sa conduite actuelle avaient effacé le

souvenir de ses services. Ses révélations ! s'il ne les avait pas d'a-

vance confiées, qu'en sait-on? S'il les avait communiquées, pour-

quoi ceux qui s'étaient associés à son destin, et qui lui ont survécu,

ne les ont-ils jamais publiées?
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» Du caractère connu du premier consul, de l'absence de tout

document qui puisse établir l'existence du crime, de son inutilité',

de la situation de Pichegru , d'après les lois évidemment dévoué

à l'échafaud, nous concluons qu'il s'est fait justice lui-même.

» Noble fin, s'écria le premier consul , pour celui qui a conquis

» la Hollande! » (Thibaudead. Histoire de Bonaparte ^ lomelllf

chapitre 41 .
)

Nous ajouterons pour confirmer la vérité de l'opinion de Thi-

baudeau sur la réaSité du suicide de Pichegru, que les médecins

ont 1 ejueilli dans ces derniers temps plusieurs observations d'in-

dividus qui s'étaient étranglés en serrant autour de leur cou une

simple cravate. Aussi à nos yeux rien ne nous permet de dou-

ter que l'ex-général républicain n'ait été lui-même l'instrument

de sa mort. Mais laissons cette question de médecine légale , et re-

prenons notre narration.

L'heureuse découverte de la conspiration de Georges pro-

voqua un grand nombre d'adresses au premier consul. Chacun

s'empressa de témoigner son zèle et son attachement pour sa per-

sonne; préfets, généraux, juges, conseils généraux, collèges

électoraux , tous se hâtèrent à l'envi de faire parvenir leurs fé-

hcitations et leurs vœux. On demandait à Bonaparte de rassurer

définitivement la France; d'ôter l'espoir aux conspirateurs; d'as-

surer la stabilité de l'état en la fondant sur la perpétuité d'une

famille. On demandait enfin clairement l'éiablissement d'une dy-

nastie napoléonienne.

Le premier consul acceptait ces marques de zèle ; il en remer-

ciait les auteurs; mais il attendait que l'un des grands corps de

l'état s'associât à ces vœux. Ce fut le sénat qui celte fois prit l'ini-

tiative. La communication des pièces relatives à la conspiration

du ministère anglais lui en fournit l'occasion. La commission

chargée d'en faire le rapport proposa de porter au chef de la
'

Répubfique une adresse de féUcitations. Fouché , qui sans doute

avait le mot , s'écria que ce n'était pas assez
,
qu'il fallait des insti-

tutions pour ôter l'espoir des conspirateurs , qu'il fallait enfin

assurer l'oxisteoce du gouvernement même au-delà de la vie de
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son chef. On le comprit 1 1 l'on rédigea une adresse dont nous

rapporterons la partie significative.

« Les circonstances font un devoir au sénat de s'expliquer sur

deux objets importans
,
que la découverte de ces horribles com-

plots lui paraît rendre dignes de votre plus prompte et plus sé-

rieuse attention.

» A la vue de tous ces attentats, dont la Providence a sauvé un

héros nécessaire à ses desseins , une première réflexion a frappé

le sénat.

I Quand on médite votre perte, c'est à la France qu'on en

veut : les Anglais et leurs complices savent que votre destinée est

celle du peuple français. Si leurs exécrables projets avaient pu

réussir, ils ne se doutent pas de la vengeance épouvantable que

ce peuple en aurait tirée! Le ciel préservera la terre de la néces-

sité où seraient les Français de punir un crime dont les suites

bouleverseraient le monde. Mais ce crime a été tenté, mais il peut

l'être encore; nous parlons de vengeance , et nos lois ne l'ont pas

prévue.

» Oui , citoyen premier consul , le sénat doit vous le dire.

» En réorganisant notre ordre social, votre génie supérieur a

fait un oubli qui honore la générosité de votre caractère , mais

qui augmente peut-être vos dangers et nos craintes. Toutes nos

constitutions , excepté celle de l'an viii , avaient organisé ou une

haute-cour ou un juri national. Vous avez eu la confiance qu'un

pareil tribunal ne serait pas nécessaire; et la postérité, qui doit

vous tenir compte de tout ce que vous avez fait, vous comptera

aussi ce que vous n'avez pas voulu prévoir.

» Mais , citoyen premier consul , vous vous devez à la patrie :

vous n'êtes point le maître de négliger votre existence ; et le sé-

nat, qui par essence est le conservateur du pacte social de trente

millions d'hommes, demande de leur part que la loi s'explique

sur le premier objet do cette conservation.

» Citoyen premier consul , un grand tribunal national assu-

rera d'une part la responsabilité des fonctionnaires publics, et

de l'autre il offrira aux conspirateurs un tribunal tout prêt, tout
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investi de la consistance et des pouvoirs nécessaires pour mainte-

nir la sûreté et l'existence d'un grand peuple, attachées à la

sûreté , à l'existence de son chef.

j Mais ce juri national ne suffit pas encore pour assurer en

même temps et votre vie et votre ouvrage, si vous n'y joignez

pas des institutions tellement combinées que leur système vous

survive. Vous fondez une ère nouvelle ; mais vous devez l'éter-

niser : l'éclat n'est rien sans la durée.

» Nous ne saurions douter que cette grande idée ne vous ait

occupé , cai" votre génie créateur embrasse tout , et n'oublie rien
;

mais ne différez point.

» Vous êtes pressé par le temps , par les événemens
,
par les

conspirateurs
, par les ambitieux ; vous l'êtes dans un autre sens

par une inquiétude qui agite tous les Français. Vous pouvez

enchaîner le temps, maîtriser les événemens, mettre un frein aux

conspirateurs , désarmer les ambitieux , tranquilliser la France

entière en lui donnant des institutions qui cimentent votre édifice,

et prolongent pour les enfans ce que vous fîtes pour les pères.

» Citoyen premier consul , soyez bien assuré que le sénat vous

parle ici au nom de tous les citoyens : tous vous admirent et vous

aiment; mais il n'en est aucun qui ne songe souvent avec anxiété

à ce que deviendrait le vaisseau de la République s'il avait le mal-

heur de perdre son pilote avant d'avoir été fixé sur des ancres

inébranlables. Dans les villes, dans les campagnes, si vous pou-

viez interroger tous les Français l'un après l'autre, il n'y en a

aucun qui ne vous dît , ainsi que nous :— Grand homme , ache-

vez votre ouvrage en le rendant immortel comme votre gloire!

Vous nous avez tirés du chaos du passé; vous nous faites bénir

les bienfaits du présent ; garantissez-nous l'avenir.

» Dans les cours étrangères la saine politique vous tiendrait le

même langage. Le repos de la France est le gage assuré du

repos de l'Europe.

» Telles sont, citoyen premier consul , les observations que

le sénat a cru devoir vous présenter. Après vous avoir exprimé

ce vceu national, il vous répète, en son nom et au nom du peu-
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pie IVançais, que dans toutes les circonstances, et aujourd'hui

plus que jamais, le séiiat et le peuple ne font qu'un avec vous.

» Signé: Gambacérès, second consul, président; Morard de

Galles et Joseph Cornudet, secrétaires. >

— Le premier consul promit de refléchir sur la demande du

sénat. Il convoqua le conseil d'état, et sembla le consulter. Celui-

ci consacra quatre séances à discuter la question de l'hérédité du

pouvoir, à chercher le titre par lequel on désignerait cette auto-

rité héréditaire, etc. Personne ne proposa le titre de roi. ei,

cliose étrange, sur vingt-sept conseillers appelés à délibérer et à

voter, sept opinèrent pour l'ajo'jrnement de la mesure ; Beriier

osa dire que c'était un pas rétrograde, que c'çtail manquer le

but de la révolution; d'autres que c'était rouvrir la porte aux

Bourbons. 11 ne put y avoir de doutes sur l'avis des conseillcis;

car n'ayant pu tomber d'accord sur la rédaction des procès-ver-

baux , chacun fit le procès-verbal de son opinion.

Pendant que ces choses se passaient au conseil d'état, Lucien

Bonaparte ouvrait chez lui des conférences et y appelait les per-

sonnages les plus influens du sénat , du tribunal et même du

corps législatif, quoique celui-ci ne fût plus en session. « Il fal-

lait se hâter, y disait-on , si l'on ne voulait pas que l'armée prît

l'initiative. Il était dangereux d'attendre; on ne devait pas ou-

blier que le sénat romain avait perdu toute considération et toute

autorité du jour oîi les légions s'étaient attribué Télection des

empereurs. Enfin on proposait le titre ^l'empereur.

En même temps on répandit le bruit que ]y|urat contenait avec

peine l'é'an de la garnison de Paris
;
qu'elle avait résolu de

saluer, à la première revue , le premier consul du titre d'em-

pereur.

Près d'un mois s'écoula ainsi en déniarçhes ei en intrigues ce

toute sorte. Enfin le 5 floréal (25 avril 1804) un homme peu

connu, le tribun Gurce, déposa sur le bureau du tribunat une

motion d'ordre tendant à ce que Napoléon Bonaparte actuellement

premier consul, fui. déclaré empereur des Français et à ce que la

dignité impériale fut déclarée héréditaire dans sa famille. Celte
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motion fut mise à l'ordre du 40, en séance extraordinaire.

Alors , Bonaparte crut pouvoir répondre à l'adresse du sénat.

Il le fit en ces termes :

Message du premier consul au sénat conservateur. --Saint-Cloud ,

\le 5 floréal an xn.

€ Sénateurs, votre adresse du 6 germinal dernier n'a pas cessé

d'être présente à ma pensée ; elle a été l'objet de mes méditations

les plus constantes.

> Vous avez jugé l'hérédité de la suprême magistrature né-

cessaire pour mettre le peuple français à l'abri des complots de

nos ennemis et des agitations qui naîtraient d'ambitions rivales.

Plusieurs de nos institutions vous ont en même temps paru de-

voir être perfectionnées pour assurer sans retour le triomphe de

l'égalité et de la liberté publiques , et offrir à la nation et au gou-

vernement la double garantie dont ils oui besoin.

» Nous avons été constamment guidés par cette grande vé-

rité , que la souveraineté réside dans le peuple français en ce sens

que tout, tout sans exception, doit être fait pour son intérêt, pour

son bonheur et pour sa gloire. C'est afin d'atteindre ce but que

la suprême magistrature, le sénat, le conseil d'état , le corps lé-

gislatif, les collèges électoraux elles diverses branches de l'admi-

nistration sont et doivent être institués.

» A mesure que j'ai arrêté mon attention sur ces grands ob-

jets, je me suis convaincu davantage de la vérité des sentimens

que je vous ai exprimés, et j'ai senti de plus en plus que, dans une

circonstance aussi nouvelle qu'importante, !es conseils de votre

sagesse et de votre expérience m'étaient nécessaires pour fixer

toutes mes idées.

» Je vous invite donc à me faire connaître votre pensée tout en-

tière.

> Le peuple français n'a rien à ajouter aux honneurs et à la

gloire dont il m'a environné ; mais le devoir le plus sacré pour

moi , comme le plus cher à mon cœur, est d'assurer à ses enfans

les avantages qu'il a acquis par cette révolution qui lui a tant coûté
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surtout par le sacrifice de ce million de braves morts pour la dé-

fense de ses droits.

> Je désire que nous puissions lui dire, le 14 juillet de cette an-

née : — II y a quinze ans , par un mouvement spontané , vous

courûtes aux armes; vous conquîtes la liberté, l'égalité et la {jloire.

Aujourd'hui ces premiers biens des nations, assurés sans retour,

sont à l'abri de toutes les tempêtes ; ils sont conservés à vous et

à vos enfans : des institutions conçues et commencées au sein des

orages de la guerre intérieure et extérieure, développées avec

constance, viennent se terminer au bruit des attentats et des com-

plots de nos plus mortels ennemis, par l'adoption de tout ce que

l'expérience des siècles et des peuples a démontré propre à garan-

tir les droits que la nation a jugés nécessaires à sa dignité, à

sa liberté et à son bonheur.

> Le premier consul. — Signé, Bonaparte. »

— Le message du premier consul parvint le 6 floréal (26 avril

1804) au sénat. Il fut soumis à l'examen d'une commission com-

posée de dix membres dont voici les noms : c'étaient François de

Neufchâteau, Fouché, Rœderer, Lecouteux-Canteleu , Boissy-

d'Anglas, Vernier, Lacépède, Vaubois, LaplaceetFargues. Celte

commission sembla celte fois être un moyen d'attermoyer une

décision définitive. Elle ne précipita point son travail ; elle y mit

au contraire une sage lenteur. Le sénat voulait attendre pourcon-

naître le parti que prendrait le tribunal.

Le 10 floréal, le tribunal s'assembla, et Curée monta à la tri-

bune. Voici comment il termina son discours :

» Hâtons-nous, mes collègues , de demander l'hérédité de la

suprême magistrature ; car en votant l'hérédité d'un chef, comme

disait Pline à Trajan , nous empêcherons le retour d'un maître.

» Mais en même temps donnons un grand nom à un grand pou-

voir ; concilions à la suprême magistrature du premier empire du

monde le respect d'une dénomination sublime.

» Choisissons celle qui, en même temps qu'elle donnera l'i-

dée des premières fonctions civiles , rappellera de glorieux sou-

venirs, et ne portera aucune atteinte à la souveraineté du peuple,

T. xxxix. 8
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» Je ne vois pour le chef du pouvoir national aucun titre

plus digne de la splendeur de la nation que le titre d'empereur.

» S'il signifie consul victorieux, qui mérita mieux de le porter?

quel peuple, quelles armées furent plus dignes d'exiger qu'il fût

celui de leur chef?

> Je demande donc que nous reportions au sénat un vœu qui

est celui de toute la nation, et qui a pour objet :

» i° Que Napoléon Bonaparte, actuellement premier consul,

soit déclaré empereur, et en cette qualité demeure chargé du gou-

vernement de la République française
;

» 2° Que la dignité impériale soit déclarée héréditaire dans sa

famille
;

» 3° Que celles de nos institutions qui ne sont que tracées soient

définitivement arrêtées.

» Tribuns, il ne nous est plus permis de marcher lentement ; le

temps se hâte; le siècle de Bonaparte est à sa quatrième année ;

et la nation veut un chef aussi illustre que sa destinée.»

—Vingt-quatre orateurs se levèrent aussitôt, et se succédèrent

à la tribune pour appuyer la motion anti-républicaine. Arnould,

Albisson,Carion-Nisas, Garret, Chabaud-Latour, Chabot, Cos-

taz, Challan, Chassiron, Delaître, Delpierre, Duveyrier, Duvi-

dal, Favard, Faure, Fréville, Gallois, Gillet. Grenier, Jaubert,

Koch, Perrin, Sahuc et Siméon, lurent des discours préparés en

faveur de l'hérédité. Ce concert d'opinions fut troublé par un seul

homme; un seul homme osa parler contre ce qui semblait être

l'avis unanime du tribunat : ce fut Carnol. Voici son discours:

Discours du tribun Carnol. — Séance du 11 floréal an xii.

• {1er waé 1804).

» Citoyens tribuns, parmi les orateurs qui m'ont précédé, et

qui tous ont appuyé la motion d'ordre de notre collègue Curée

,

plusieurs ont été au devant des objections qu'on pouvait faire

contre elle, et ils y ont répondu avec amant de tolent que d'a-

ménité : ils ont donné l'exemple d'une modération que je tâche-

rai d'imiter en proposant d'autres observations qui rt'oîlt paru
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leur avoir échappé. Et quant 3 ceux qui, parce que je combattrai

leur avis
,
pourraient m'altribuer des motifs personnels indignes

du caractère d'un ho;nnie entièrement dévoué à sa patrie, je

leur livre pour toute réponse l'examen scrupuleux de ma con-

duite politique depuis le commencement de la révolution, et celui

de ma vie privée.

> Je suis loin de vouloir atténuer les louanges données au pre-

mier consul : ne dussions-nous à Bonaparte que le Code civil

,

son nom mériterait de passer à la postérité. Mais, quelques ser-

vices qu'un citoyen ait pu rendre à sa patrie, il est des bornes

que l'honneur autant que la raison imposent à la reconnaissance

nationale. Si ce citoyen a restauré la liberté publique, s'il a opéré

le salut de son pays , sera-ce une récompense à lui offrir que le

sacrifice de cette même liberté? et ne serait-ce pas anéantir son

propre ouvrage que de faire de ce pays son patrimoine particu-

lier?

» Du moment qu'il fut proposé au peuple français de voter sur

la question du consulat à vie, chacun put aisément juger qu'il

existait une arrière-pensée, et prévoir un but ultérieur.

> En effet , on vit se succéder rapidement une foule d'institu-

tions évidemment monarchiques ; mais à chacune d'elles on s'em-

pressa de rassurer les esprits inquiets sur le sort de la liberté,

en leur protestant que ces institutions n'étaient imaginées qu'afin

de lui procurer la plus haute protection qu'on pût désirer pour

eile.

» Aujourd'hui se découvre enfin d'une manière positive le terme

de tant de mesures préliminaires : nous sommes appelés à nous

prononcer sur la proposition formelle de rétablir le système mo-

narchique , et de conférer la dignité impériale et héréditaire au

premier consul.

» Je votai dans le temps contre le consulat à vie : je voterai de

même contre le rétablissement de la monarchie , comme je pense

que ma qualité de tribun m'oblige à le faire : mais ce sera tou-

jours avec les ménagemens nécessaires pour ne point réveiller

l'esprit de parti; ce sera sans personnalités, sans autre passion
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que celle du bien public, en demeurani lou jours d'acord avec

moi-même dans la défense delà cause popuIai;e.

» Je fis toujours profession d'être soumis aux luis existantes,

même lorsqu'elles me déplaisaient le plus : plus d'une fois je fus

victime de mon dévouement pour elles, et ce n'est pas aujour-

d'hui que je commencerai à suivre une marche contraire. Je dé-

clare donc d'abord que, tout en combaltant la proposition faite,

du moment qu'un nouvel ordre de choses sera établi
,
qu'il aura

reçu l'assentiment de la masse des citoyens
,
je serai le premier à

y conformer toutes mes actions , à donner à rautorité suprême

toutes les marques de déférence que commandera la hiérarchie

constiiulionnelle. Puisse chacun des membres de la grande so-

ciété émettre un vœu aussi siocère et aussi désintéressé que le

mien!

» Je ne me jetterai point dans la discussion de la préférence

que peut mériter en {général tel ou tel système de fjouvernement

sur tel ou tel autre; il existe sur ce sujet des volumes sans nom-

bre ; je me bornerai à examiner en très-peu de mots, et dans les

termes les plus simples, le cas particulier où les circonstances

nous ont placés.

s Tous les argumens faits jusqu'à ce jour sur le rétablissement

de la monarchie en France se réduisent à dire que sans elle il ne

peut exister aucun moyen d'assurer la stabilité du gouvernement

et la tranquillité publique , d'échapper aux discordes intestines

,

de se réunir contre les ennemis du dehors; qu'on a vainement

essayé le système républicain de toutes les manières possibles ;

qu'il n'est résulté de tant d'efforts que l'anarchie, une révolution

prolongée ou sans cesse renaissante, la crainte perpétuelle de

nouveaux désordres , et par suite un désir universel et profond

de voir rétablir l'antique gouvernement héréditaire, en changeant

seulement la dynastie. C'est à cela qu'il faut répondre.

» J'observerai d'abord que le gouvernement d'un seul n'est

rien moins qu'un gage assuré de stabilité et de tranquillité. La

durée de l'empire romain ne fut pas plus longue que ne l'avait

été celle de la république : les troubles intérieurs y furent en-
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tore plus (;rands , les crimes plus multipliés; la fierié républi-

caine, 1 héroïsme, les vertus mâles y furent remplacée par loi-

jjueil le plus ridicule, la plus vile adulaJioo, la cupidité la plus

effrénée, l'insouciance la plus absolue sur la prospérité natio-

nale. A quoi eût remédié l'hérédité du trône ? Ne fut-il pas re-

gardé par le fait comme l'héritage légitime de la maison d'Au-

jjuste? Un Domitien ne fut-il pas le fils de Vespasien, un Cali-

i;ula lefilsdeGermanicus, un Commode le fils de Marc-Aurèie?

> En France , à la vérité , la dernière dynastie n'eut sout(:nue

])CRdant huit cents ans ; mais le peuple fut-il moins tourmenté?

l)ue de dissensions intestines ! que de guerres entreprises au de-

hors pour des prétentions, des droits de succession
,
que faisaient

naître les alliances de cette dynastie avec les puissances étran-

gères! Du moment qu'une nation entière épouse les intérêts par-

ticuliers d'une famille, elle est obligée d'intervenir dans une mul-

titude d'événemens qui sans cela lui seraient de la plus parfaite

indifférence.

Nous n'avons pu établir parmi nous le régime républicain

,

quoique nous l'ayons essayé sous diverses formes plus ou moins

démocratiques... Mais il faut observer que, de toutes les consti-

tutions qui ont été successivement éprouvées sans succès , il n'en

est aucune qui ne fût née au sein des factions , et qui ne fût l'ou-

vrage de circonstances aussi impérieuses que fugitives : voilà

pourquoi toutes ont été vicieuses. Mais, depuis le 18 brumaire,

il s'est trouvé une époque , unique peut-être dans les annales du

monde, pour méditer à l'abri des orages
, pour fonder la liberté

sur des bases solides, avouées par l'expérience et par la raison.

Après la paix d'Amiens, Bonaparte a pu choisir entre le système

républicain et le système monarchique : il eût fait tout ce qu'il

eût voulu; il n'eût pas rencontré la plus légère opposition. Le

dépôt de la liberté lui était conlié ; il avait juré de la défendre :

en tenant sa promesse , il eût rempli l'attente de la nation
, qui

l'avait jugé seul capable de résoudre le grand problème de la li=

berté publique dans les vastes états; il se fût couvert d'une

gloire incoinpai^able. Au lieu de cela, que l^it-on aujourd'hui?
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On propose de lui faire une propriété absolue et héréditaire d'un

pouvoir dont il n'avait reçu que l'administration. Est-ce là l'inté-

rêt bien entendu du premier consul lui-même? Je ne le crois pas.

» Il est très-vrai qu'avant le 18 brumaire l'état tombait en dis-

solution , et que le pouvoir absolu l'a retiré des bords de l'abîme;

mais que conclure de là ? Ce que tout le monde sait ; que les corps

politiques sont sujets à des maladies qu'on ne saurait guérir que

par des remèdes violens ; qu'une dictature momentanée est quel-

quefois nécessaire pour sauver la liberté : les Romains
,
qui en

étaient si jaloux , avaient pourtant reconnu la nécessité de ce

pouvoir suprême par intervalles. Mais parce qu'un remède violent

a sauvé un malade, doit-on lui administrer chaque jour un re-

mède violent ? Les Fabius , les Cincinnatus , les Camille sauvèrent

la liberté romaine par le pouvoir absolu ; mais c'est qu'ils se des-

saisirent de ce pouvoir aussitôt qu'ils le purent : ils l'auraient

tuée par le fait même s'ils l'eussent gardé. César fut le premier

qui voulut le conserver; il en fut la victime; mais la liberté fut

anéantie pour jamais. Ainsi tout ce qui a été dit jusqu'à ce jour

sur le pouvoir absolu prouve seulement la nécessité d'une dicta-

ture momentanée dans les crises de l'état, mais non celle d'un

pouvoir permanent et inamovible.

» Ce n'est point par la nature de leur gouvernement que les

grandes républiques manquent de stabilité; c'est parce qu'étant

improvisées au sein des tempêtes , c'est toujours l'exaltation qui

préside à leur établissement. Une seule fut l'ouvrage de la philo-

sophie, organisée dans le calme, et cette république subsiste

pleine de sagesse et de vigueur : ce sont les Etats-Unis de l'Amé-

rique septentrionale qui offrent ce phénomène , et chaque jour

leur prospérité reçoit des accroissemens qui étonnent les autres

nations. Ainsi il était réservé au Nouveau-Monde d'apprendre à

l'Ancien qu'on peut subsister paisiblement sous le régime de la

liberté et de l'égalité. Oui
,
j'ose poser en principe que lorsqu'on

peut étabhr un nouvel ordre de choses sans avoir à redouter l'in-

fluence des factions, comme a pu le faii e le premier consul, prin-

cipalemeut après la paix d'Amiens, comme il peut le faire en-
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core, il est moins difficile de former une république sans anarchie

qu'une monarchie sans despotisme ; car comment concevoir une

limitation qui ne soit point illusoire dans un gouvernement dont

le chef a toute la force executive dans les mains, et toutes les

places à donner? On a parlé d'institutions que l'on dit propres à

produire cet effet : mais avant de proposer l'établissement du

monarque, n'aurait-on pas dû s'assurer préalablement, et mon-

trer à ceux qui doivent voler sur la question
, que de pareilles

institutions sont dans l'ordre des choses possibles? que ce ne sont

pas de ces abstractions métaphysiques qu'on reproche sans cesse

au système contraire ? Jusqu'ici on n'a rien inventé pour tempé-

rer le pouvoir suprême ,
que ce qu'on nomme des corps intermé-

diaires ou privilégiés : serait-ce donc d'une nouvelle noblesse

qu'on voudrait parler par ce mot d'institutions? Mais le remède

n'est-il pas pire que le mal? car le pouvoir absolu n'ôte que la

liberté , au lieu que l'institution des corps privilégiés ôte tout à

la fois et la liberté et l'égalité ; et quand même dans les premiers

temps les grandes dignités ne seraient que personnelles , on sait

assez qu'elles finiraient toujours , comme les grands fiefs d'autre-

fois, par devenir héréditaires.

> A ces principes généraux j'ajouterai quelques observations

particulières. Je suppose que tous les Français donnent leur as-

sentiment à la mesure proposée ; mais sera-ce bien le vœu libre

des Français que celui qui résultera de registres où chacun est

obligé designer individuellement son voie? Qui ne sait quelle est

en pareil cas l'influence de l'autorité qui préside? De toutes les

parties de la France éclate , dii-on , le désir des citoyens pour le

rétablissement d'une monarchie héréditaire... Mais n'est-on pas

autorisé à regarder comme factice une opinion concentrée pres-

([ue exclusivement jusqu'ici parmi les fonctionnaires publics,

lorsqu'on sait les inconvéniens qu'il y aurait à manifester une opi-

nion contraire , lorsqu'on sait que la liberté de la presse est tel-

lement anéantie qu'il n'est pas possible de faire insérer dans un

journal quelconque la réclamation la plus respectueuse et la plus

modérée ?
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» Sans doute il n'y aurait pas à balancer sur le choix d'un chef

héréditaire , s'il était nécessaire de s'en donner un : il serait ab-

surde de vouloir mettre en parallèle avec le premier consul les

prétendans d'une famille tombée dans un juste mépris , et dont

les dispositions vindicatives et sanguinaires ne sont que trop con*

nues. Le rappel de la maison de Bourbon renouvellerait les scè-

nes affreuses de la révolution , et la proscription s'étendrait in-

failliblement soit sur les biens, soit sur les personnes de la presque

totalité des citoyens. Mais l'exclusion de cette dynastie n'entraîne

point la nécessité d'une dynastie nouvelle. Espère-t-on, en éle-

vant une nouvelle dynastie , hâter l'heureuse époque de la paix

{générale? Ne sera-ce pas plutôt un nouvel obstacle? A-t-on com-

mencé par s'assurer que les autres grandes puissances de l'Eu-

rope adhéreront à ce nouveau titre? Et si elles n'y adhèrent pas,

prendra-t-on les armes pour les y contraindre? Ou , après avoir

rabaissé le titre de consul au-dessous de celui d'empereur, se

contentera-t-on d'être consul pour les puissances étrangères,

tandis qu'on sera empereur pour les seuls Français? Et compro-

mettra-t-on pour un vain titre la sécurité et la prospérité de la

nation entière?

» Il paraît donc infiniment douteux que le nouvel ordre de

choses puisse offrir plus de stabilité que l'état présent. Il n'est

pour le gouvernement qu'une seule manière de se consolider :

c'est d'être juste, c'est que la faveur ne l'emporte pas auprès de

lui sur les services; qu'il y ait une garantie contre les dépréda-

tions et l'imposture. Loin de moi toute application particulière

,

toute critique de la conduite du gouvernement ; c'est contre le

pouvoir arbitraire en lui-même que je parle , et non contre ceux

entre les mains desquels ce pouvoir peut résider.

» La liberté fut-elle donc montrée à l'homme pour qu'il ne pût

jamais en jouir 1 fut-elle sans cesse offerte à ses vœux comme un

fruit auquel il ne peut porter la main sans être frappé de mort !

Ainsi la nature
,
qui nous fait de cette liberté un besoin si pres-

sant, aurait voulu nous traiter en marâtre? Non
,
je ne puis con-

sentir à regarder ce bien si universellement préféré à tous les
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yulres , sans lequel tous les autres ne sont rien , comme une sim-

ple illusion ; mon cœur nie dk que la liberté est possible, que le

régime en est facile, et plus stable qu'aucun gouvernement arbi-

liaire, qu'aucune oligarchie.

» Cependant, je le répèle, toujours prêt à sacritiermes plus

chères affections aux intérêts de la commune patrie, je me con-

tenterai d'avoir fait entendre encore cette fois l'accent d'une

àme libre, et mon respect pour la loi sera d'autant plus assuré,

qu'il est le fruit de longs malheurs, et de cette raison qui nous

commande impérieusement aujourd'hui de nous réunir en fais-

ceau contre l'ennemi implacable des uns comme des autres , de

cet ennemi toujours prêt à fomenter nos discordes , et pour qui

tous les moyens sont légitimes ,
pourvu qu'il parvienne à son but

d'oppression universelle et de domination sur toute l'étendue des

mers.

> Je vote contre la proposition. »

— Ce discours ne manqua pas de réfutations. Grenier, Ca-

rion-Nisas, Chabot, Arnould, répliquèrent. Ils semblaient s'être

entendus; car chacun d'eux vint apporter un argument contre

une partie du discours. Le premier lui rappela durement qu'il

avait fait partie du comité de salut public , et on s'étonna qu'il

osât ne pas laisser l'oublier; le second lui demanda s'il voulait le

retour de la Constitution de 1793. Le discours de Carnot fut une

protestation vaine et sans écho.

Enfin, le 13 floréal (3 mai 1804), au nom d'une commission

composée de Curée, Sahuc, Jaubertde la Gironde, Duveyrier,

Duvidal, Gillet de Seine-et-Oise , Fréville, Carion-Nisas , Savoye

RoUin, Albisson, Grenier, Delailre, Ghabaud-Latour, Fabre,

Faure, Siméon et Arnould, Jard-Pavillers, fit son rapport sur la

motion de Curée et en proposa l'adoption.

Voici le projet d'arrêté que la commission avait rédigé et dont

le rapporteur fit lecture au tribunal.

« Le iribunat, considérant qu'à l'époque de la révolution où la

> volonté nationale put se manifester avec le plus de liberté , le
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» vœu général se prononça pour l'unité individuelle dans le pou-

r> voir suprême, et pour l'hérédité de ce pouvoir;

» Que la famille des Bourbons, ayan); par sa conduite rendu le

» gouvernement héréditaire odieux au peuple , en fit oubher les

» avantages, et força la nation à chercher une destinée plus heu-

> reuse dans le gouvernement démocratique
;

» Que la France , ayant éprouvé les divers modes de ce gou-

» vernement, ne recueillit de ces essais que les fléaux de l'anar-

I cbie;

> Que l'état était dans le plus grand péril lorsque Bona-

» parte , ramené par la Providence
, parut tout à coup pour le

» sauver;

> Que sous le gouvernement d'un seul, la France a recouvré au

» dedans la tranquillité , et acquis au dehors le plus haut degré

» de considération et de gloire
;

> Que les complots formés par la maison de Bourbon , de

» concert avec un nuinistère implacable ennemi de la France,

» l'ont avertie du danger .qui la menace, si , venant à perdre Bo-

> naparte, (?lle restait exposée aux agitations inséparables d'une

» élection;

» Que le consulat à vie, et le droit accordé au premier con-

» sul de désigner son successeur, ne sont pas suffisans pour pré-

» venir les intrigues intérieures et étrangères qui ne manque-

» raient pas de se former lors de la vacance de la magistrature

» suprême;

» Qu'en déclai ant l'hérédité de cette magistrature on se con-

» forjne à la fois à l'exemple de tous les grands étals anciens et

» ipodernes, et au premier vœu que la nation exprima en 1789;

K Qu'éclairée par l'expérience, elle revient à ce vœu plus forte-

» ment que jamais, et le fait éclater de toutes pans ;

» Qu'on a toujours vu, dans toutes les mutations politiques, les

» peuples placer le pouvoir suprêijie dans la famille de ceux aux-

» quels ils devaient leur salut
;

w Que quand la France réclame pour sa sûreté un chef hé-
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» fédilaift;, sa reconnaissance et son jifféclion appellent Bona-

» parle;

» Que la France conservera tous les avantages de I9 révolutija

» )>ar le choix d'une dynastie aussi intéressée à les mainlenii que

» l'ancienne le serait à les détruire;

» Que la France doit attendre delà famille de Bonaparte, plus

» que d'aucune autre , le maintien des droits et de la liberté du

> peuple qui la choisit, et toutes les institutions propres à les {ja-

» rantir;

» Qu'enfin il n'est point de titre plus convenable à la gloire de

» Bonaparte et à la dignité du chef suprême de la nation française

» que le titre d'empereur ;

» Le tribunat, exerçant le droit qui lui est attribué par l'ar-

» ticle 29 de la Constitution, émet le vœu :

> 1" Que Napoléon Bonaparte
,
premier consul , soit proclamé

> empereur des Français, et en cette qualité chargé du gouverne-

» ment de la République française;

> 2' Que le titre d'e»npereur et le pouvoir impérial soient hérédi-

» taires dans sa famille de mâle en mâle, et par ordre depriaiogé-

» nilure;

» ô" Que, faisant dans l'organisation des autorités constituées

» les modifications que pourra exiger l'établissement du pouvoir

» héréditaire, l'égalité, la liberté, les droits du peuple soient con-

» serves dans leur intégrité.

» Le présent vœu sera présenté au sénat par six orateurs,

» qui demeurent chargés d'exposer les motifs du vœu du tri-

» bunat.

« Le tribunat adopta immédiatement l'arrélé proposé par Jard-

PanviUiers. Il nomma pour porter ce vœu au sénat , l«s tribuns

Albisson, Ghallan, Goupil Préfein, Lahary, Sahuc, Jard-Panvil-

liers. — Sur la proposition de Sahuc, et séance tenante, tous les

membres du tribunat signèrent le vœu qui venait d'être proclamé.

.Unsi signé. Pans, le 15 floréal an xii ; Fabre de l'Aude, prési-

dent; Arnoud , Jard-Panvilliers, Siméon , Faure, secrétaires;

Garry, J. Albisson , Savoye-Rollin , Daugier, Tarrible, Favard,



I2i CONSULAT. — nu 16 thekji. an X ( i août 1802
)

Chabaud, Mauricault, Mallarmé, Pougeard-Dulirabert, Pinteville-

Cernon, Duvidal, Grenier, Perrée, Challan, Lahary, Chabot de

l'Allier, Gillet-Lajacqueminière, Joseph Moreau, Dacier, Périn,

Bosc, Curée, Labrouste, Honoré Duveyrier, Ch. Van Hulthem,

Goupil-Préfeln, G. Malès, Koch, Thouret,Jaubert de la Gironde,

Gallois, Beauvais, Pierre-Charles Chassiron, Carrel, Sahuc, Max.

V. Fréville, L. Costaz, Delaistre, Carion-Nisas , Gillet de Seine-

el-Oise, Jubé, Delpierre. »

— Cette députaiion se rendit au sénat le 14 floréal (4 mai).

Jard-Panvilliers porta encore la parole. Le président François

de Ncurchâteau les félicita d'avoir si bien usé de cette initiaiivc

popidah'e et républicaine que leur avaient déléguée les his fonda-

mentales. Il leur déclara que comme eux le sénat voulait élever

une nouvelle dynastie. En effet, à peine la députation fut-elle sor-

tie
, que la commission fit son rapport et le sénat vota la réponss

suivante au message du premier consul.

Réponse du sénat aumessagedu premier consul^ du iifloréal anxn

{4»mH804.)(l).

« Citoyen premier consul , vous venez par un message mémo-

rable de répondre , d'une manière digne de vous et de la grande

nation qui vous a nommé son chef , au vœu que le sénat vous

avait exprimé , et aux sollicitudes que lui avait inspirées l'amour

de la patrie. Vous désirez, citoyen premier consul, de connaître la

pensée tout entière du sénat sur celles de nos institutions qui

noîts ont paru devoir être perfectionnées pour assurer sans retour

le triomphe de l'égalité et de la liberté publiques, et offrir à la

nation et au gouvernement la double garantie dont ils ont be-

soin.

» Le sénat a réuni et comparé avec soin les résultats des médi-

tations de ses membres, les fruits de leur expérience , les effets

du zèle qui les anime pour la prospérité du peuple , dont ils sont

chargés de conserver les droits.

^(1) L'adresse du sénat du 6 germinal et le message du consul du 5 floréal ne

furent publiés qu'après la deliieration du tribunal.
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» H a rappelé le passé, examiné le présent, porlé ses regards

sur l'avenir ; il vous transmet le vœu que lui commande le salut de

rélat.

• Les Français ont conquis la liberté ; ils veulent conseï ver leur

conquête : ils veulent le repos après la victoire.

» Ce repos glorieux ils le devront au gouvernement hérédi-

taire d'un seul, qui, élevé au-dessus de tous, investi d'une grande

puissance, environné d'éclat, de gloire et de majesté , défende la

liberté publique, maintienne légalité , et baisse ses faisceaux de-

vant l'expression de la volonté souveraine du peuple qui l'aura

proclamé.

» C'est ce gouvernement que voulait se donner la naiion fran-

çaise dans ces beaux jours de 89 dont le souvenir sera cher à ja-

mais aux amis de la patrie ; oii le noble enthousiasme, que l'i-

mage seule de ce gouvernement faisait naître , était involontaire-

ment partagé par ceux même dont la révolution blessait les in-

térêts, et auxquels un étranger perfide osait déjà montrer de loin

des armes parricides pour le combattre ; et où l'expérience des

siècles, la raison des hommes d'état, le génie de la philosophie et

l'amour de l'humanité inspiraient les représentans que la nation

sTvait choisis.

» C'est ce gouvernement , limité par la loi , que le plus grand

génie de la Grèce , l'orateur le plus célèbre de Rome, et le plus

grand homme d'état du dix-huitième siècle, ont déclaré le meil-

leur de tous.

» C'est celui qui seul peut mettre un frein aux rivalités dange-

reuses dans un pays couvert de nombreuses armées comman-

dées par de grands capitaines.

» L'histoire le montre comme un obstacle invincible contre le-

quel viennent se briser et les efforts insensés d'une anarchie san-

glante , et la violence d'une tyrannie audacieiîse qui se croirait

absoute par la force , et les coups perfides d'un despotisme plus

dangereux encore, qui, tendant dans les ténèbres ses redouta-

bles rets , saurait attendre avec une patience hypocrite le moment

de jeter le manque et de lever sa massue de fer.
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» Elle dit à unfe nation brave et généreuse : « Tu as pei'duton

» indépendance , ta liberté , ton nom
, pOUr n'avoir pas voulu re-

» noncer à élire ton chef suprême. »

» Elle dévoile cette longue suite de tflBîuuê§ , éè Ëissénéîons

,

de discordes civiles qui ont précédé ou suivi les époques où un

peuple a élu un nouveau chef; heureux encore lorsqu'il n'a pas

été condamné à la honte, plus insupportable que la mort, de re-

cevoir d'un pouvoir étranger, conquérant ou cofrupteur, un chef

avili , asservi lâchement ou bassement perfide î

» Elle nous fait voir la ville des Césars, la capitale du monde

,

livrée en proie à tous les désordres , à tous les crimes , à toutes

les fureurs
,
par l'or, le fer ou le poison des contendans à l'em-

pire, jusqu'au moment où une hérédité régulière remplaça un

assemblage monstrueux d'élections contestées, de sanctions déri-

soires, de successions incertaines, d'adoptions méconnues, et

d'acclamations méprisées.

» Après les quinze siècles écoulés depuis 89, après toutes les

catastrophes qui se sont succédé, après les dangers sans nombre

qui ont environné le corps social , et lorsque nous avons vu s'ou-

vrir l'abîme dans lequel on s'efforçait de le précipiter avant que

le sauveur de la France nous eût été rendu
,
quel autre gouver-

nement que le gouvernement héréditaire d'un seul , réglé par la

loi pour le bonheur de tous , et confié à une famille dont la des-

tinée est inséparable de celle de la révolution
,
pourrait protéger

la fortune d'un si grand nombre de citoyens devenus proprié-

taires de domaines que la contre-révolution leur arracherait
,
ga-

rantir la tête de tous lesFracçais qui n'ontjamais cessé d'être fi-

dèles au peuple souverain , et défendre même l'existence de ceux

qui, égarés dans le commencement des tourmentes politiques,

ont réclamé et obtenu l'indulgence de la patrie?

» Quelle autre égide que ce gouvernement peut repousser pour

toujours ces complots exécrables qui, se reproduisant sous toutes

les formes, moilant en jeu tous les ressorts, échauffant toutes

les passions, chaque jour anéantis , et cependant renaissant cha-

que jour, pourraient finir par lasser la fortune , et auxquels se
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livrent en aveii,«les furieux ces liommes qui, dans leur délire cou-

pable , croient pouvoir reconstruire
, pour une famille (jue le peu-

ple a proscrite, un trône uniquement composé de trophées féo-

daux et d'instrumens de servitude, que la foudre nationale a ré-

duits en poudre?

» Et enfin quel autre gouvernement peut conserver à jamais

cette propriété si chère à une nation généreuse, ces palmes du

génie et ces lauriers delà victoire dont les ennemis de la France,

affranchie de l'antique joug féodal , voudraient de leurs mains

sacrilèges dépouiller son front auguste?

» Ce gouvernement héréditaire ne peut être confié qu'à Napo-

léon Bonaparte et à sa famille.

» La gloire, la reconnaissance, l'amour, la raison , riniérêt de

l'élat, tout proclame Napoléon empereur héréditaire.

» Mais, citoyen premier consul , le bimfait de notre pacte so-

cial doit durer, s'il est possible, autant que voire renommée.

» Nous devons assurer le bonheur et garantir les droits des

générations à venir.

» Le gouvernement impérial doit être inébranlable.

» Que l'oubli des précautions réclamées par la sagesse ne laisse

jamais succéder les orages d'une régence, mal organisée d'a-

vancé , aux tempêtes des gouvernemens électifs.

» Il faut que la liberté et l'égalité soient sâcï*ées; que le pacte

social ne puisse pas être violé; que la souveraineté du peuple ne

soitjamais méconnue , et que , dans les temps les plus reculés, la

nation ne soit jamais forcée de ressaisir sa puissance et de venger

sa majesté outragée.

» Le sénat pense , citoyen premier consul , qu'il est du plus

grand intérêt du peuple français de confier le gouvernement de

la République à Napoléon Bonaparte, empereur héréditaire.

» Il développe , dans le mémoire qu'il joint à son message

,

les dispositions qui lui paraissent les plus propres à donner à nos

institutions la force nécessaire pour garantir à la nation ses droits

les plus chers, en assurant l'indépendance des grandes autorités,

le vote libre et éclairé de l'impôt, la sûreté des propriétés, la li-
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bertë individuelle, celle de la presse, celle des ëlfciions, la res-

ponsabilité des ministres , et l'inviolabilité des lois constitution-

nelles.

» Ces dispositions tutélaires, citoyen premier consul, mettront

le peuple français à l'abri des complots de nos ennemli , et des agi-

tations qui naîtraient d'ambitions rivales; elles maintiendront le

règne de la loi , de la liberté et de l'égalité.

> L'amour des Français pour votre personne , transmis à vos

successeurs avec la gloire immortelle de votre nom , liera à jamais

les droits de la nation à la puissance du prince.

» Le pacte social bravera le temps.

» La République, immuable comme son vaste territoire, ver-

rait s'élever en vain autour d'elle les tempêtes politiques.

» Pour l'ébranler il faudrait ébranler le monde ; et la posté-

rité, en rappelant les prodiges enfantés par votre génie, verra

toujours debout cet immense monument de tout ce que vous

devra la patrie.

» Signé François ( de Neufchâteau ) , vice-président ; Morard

DE Galles et Joseph Cornudet , secrétaires. >

A cette réponse , le sénat joignit un mémoire secret dans le-

quel ses membres spéculaient pour eux-mêmes , et demandaient

au futur empereur la monnaie ou le prix du trône qu'ils lui of-

fraient. Us avaient conclu leur mémoire par cinq demandes , sa-

voir : 1" Que la dignité de sénateur fût héréditaire; S^ Que les

sénateurs ne pussent être jugés que par leurs pairs; 3» Que le

sénat eût l'initiative des lois ou au moins le veto; 4^ Que le con-

seil d'état ne pût interpréter les sénatus-consulies ; o» Que deux

commissions fussent instituées dans le sein du sénat , l'une ponr

protéger la liberté de la presse , l'autre pour garantir la sûreté

individuelle.

C'était demander presque à partager l'autorité impériale. Aussi

le premier consul garda le silence. Il se borna à tenir des conseils

privés dans lesquels il appelait tour à tour les personnages qui

faisaient partie des assemblées nationales. Chacun répétait pour

son compte particulier la scène dont le sénat avait donné l'exem-
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pie. Les tribuns elles membres du corps législatif demandaieni

qu'on augmentât leurs iraitemens. Que pouvait craindre le pre-

mier consul d'hommes si préoccupés d'eux-mêmes?

Pendant ce temps , les adresses monarchiques arrivaient de

toutes parts. Chaque jour le Moniteur en enregistrait plusieurs.

Fontanes était fort embarrassé de représenter le corps législatif

dans ce concours de suffrages volontaires. Ce corps n'était point

en session. Il prit le parti de réunir tous ceux qui se trouvaient à

Paris. On délibéra une adresse ; et le président alla à la tête d'une

députation dire au premier consul que le corps législatif formait

les mêmes vœux que le iribunat et le sénat. Enfin , le 26 flo-

réal (16 mai 1804), eut lieu au sénat la proposition directe de

l'institution impériale. Nous donnons à nos lecteurs l'histoire of-

ficielle de ces séances.

SÉNAT CONSERVATEUR. — Séatice du 26 floréal an xii, présidée

par le second consul {Cambacércs).— Proposition d'un sênatus'

consulte organique. Orateurs du gouvernement : les conseillers

d'état Portalis, Defennont et Treilhard.

Discours prononcé à l'ouverture de la séance par le consul président.

t Citoyens sénateurs, vous avez communiqué au premier con-

sul votre pensée sur la nécessité de donner un principe de

permanence à l'ordre actuel , et vous l'avez éclairé sur les cir-

constances qui déterminent l'urgence et l'opportunité de cette

disposition.

> Avec un peu de réflexion, l'esprit occupé d'un but aussi im-

portant ne voit pour l'atteindre que l'établissement d'un gou-

vernement héréditaire.

» Votre prudence a pressenti le vœu de la nation ; elle vous

a fait connaître que l'opinion était mûre pour le retour d'une

institution dont la conservation nous parut nécessaire lorsque

l'effervescence des passions n'avait point encore confondu toutes

les idées , et vers laquelle tout nous ramène depuis que les faits

ont détruit des illusions inspirées par le zèle bien plus que par la

prévoyance.

T. xxxix. 9



430 CONSULAT. — DU 16 THERM. AN X ( 4 AOUT 1802)

» Aussi le bruit de votre démarche s'est à peine répandu que

des milliers de voix ont réclamé un chef héréditaire sous un titre

qui fût tout à la fois digne de la f^randeur de la nation, et compa-

tible avec les principes de nos lois constitutionnelles.

» Toutes ont déféré à Napoléon Bonaparte ce témoignage de la

confiance la plus signalée, et de la reconnaissance le plus univer-

sellement sentie.

t Les adresses des tribunaux , des administrations, des muni=-

cipalités, celles des armées, le cri de tous les bons citoyens , ont

annoncé un élan dont le gouvernement n'a pu ni méconnaître ni

négliger l'expression , et que votre sagesse, de concert avec lui

,

est appelée à diriger.

» Citoyens, le projet de sénatus-consulte organique soumis à

votre délibération est fondé sur celte grande base de l'organisa-

tion sociale :

» 11 confie le soin de régir la France au héros qurPa retirée de

l'abîme ;

» Il le transmet héréditairement à sa descendance, et au défaut

de celle-ci à des souches de sa ligne collatérale;

» Il sanctionne les acclamations du peuple entier.

« Ce peuple demande au ciel que le sauveur de la République

puisse être long-temps l'auteur de sa gloire , et que des rejetons

de sa race, imitateurs de ses vertus, puissent étendre jusqu'à nos

derniers neveux le bonheur que nous lui devons.

» Sénateurs, lorsque vous avez provoqué la grande disposition

qui nous occupe, vous avez -senti que tout ce qui pouvait exister

avait besoin d'être mis en harmonie avec elle.

» Cette indication a été suivie, et , en resserrant le principe et

l'action du gouvernement, toutes nos institutions ont été conser-

vées et n'ont subi que des modifications commandées par le nou-

vel ordre de choses.

» Vous le savez , le grand art du législateur consiste à ré-

fjénérer les états sur les bases existantes, et sa tâche est de

subvenir aux circonstances avec les matériaux qu'il a sous la

main.
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» Vos yeux exercés reconnaîtront clans le projet ciue l'on vous

présente, l'empreinte du génie qui l'a tracé.

> Si ce projet n'a pas atteint toute la perfection dont une ima-

gioation hardie conçoit la possibilité, il renferme du moins les élé-

mens qui peuvent l'y conduire.

» Les améliorations durables sont toujours l'ouvrage de l'ex-

périence et du temps.

» Vous y trouverez d'ailleurs des garanties contre les écarts de

l'ambition, tout ce qui est nécessaire pour assurer l'indépendance

et la dignité des grands corps, et la création de premières places

dont les fonctions seront souvent utiles et toujours nécessaires

pour ajouter à la pompe qui doit environner le chefde l'état dans

les actes éclatans de la puissance publique.

» Il est glorieux pour vous, sénateurs, d'être dans une époque

aussi mémorable les interprètes et les arbitres d'une grande na-

tion, et de concourir à assurer sa prospérité sur des bases inébran-

lables.

» S'il était permis de mêler le langage des affections person-

nelles à la pensée des plus grands intérêts, je vous dirais qu'en

terminant la carrière à laquelle la confiance du premier consul

et le suffrage de la pairie m'avaient appelé, il est doux pour moi

de déposer dans votre sein l'expression de mon admiration , de

ma reconnaissance, et de mon respectueux dévouement pour

celui que nous nommons à juste titre le père et le chef du peuple

français. >

Motifs du projet de sénatus-consiiUe organique , exposés par le

conseiller d'état Portalis.

» Citoyens sénateurs, c'est un beau spectacle que celui d'une

grande nation qui, à peine sortie de la révolution la plus terrible,

vient, dans le silence de tous les partis et dans le calme de toutes

les passions, choisir elle-même les institutions les plus convena-

bles à sa gloire et à son bonheur.

» L'époque mémorable à laquelle nous sommes arrivés, et qui
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doit fixer pour toujours le sort de la France, n éié prépare par

les prodifîfes d'une administration de quelques années.

» Déjà le libérateur à qui nous sommes redevables de ces

prodiges avait été établi par le vœu public magistrat suprême de

l'état.

» Des hommes qui regardent l'exercice de la puissance plutôt

comme un privilège que comme un honorable et généreux dé-

vouement, peuvent croire que la nation a fait assez pour son chef;

mais la nation, éclairée sur ses véritables intérêts, et avertie par

les événemens et les dangers de toute espèce qui l'environnent,

sent qu'elle n'a pas assez fait pour elle-même.

> Les Français n'ont pu voir sans effroi les horribles conspira-

tions tramées contre leur patrie et contre le héros qui la gou-

verne : ils ne se sont plus contentés d'applaudir au présent ; la

crainte des maux passés les a conduits à chercher une garantie

pour l'avenir. Votre vœu, citoyens sénateurs, le vœu du tribunal

et des diverses autorités constituées, celui de toute la France, ont

appelé des institutions capables d'assurer à jamais la prospérité

publique.

> La nature a fixé le terme ordinaire de la vie des individus ;

elle n'a pas également fixé celui de la durée des états ; il est donc

permis à la sagesse humaine de chercher à le reculer par des éta-

blissemens utiles et par de bonnes lois : c'est ce que l'on s'est pro-

posé dans le projet de sénatus-consulte que nous avons l'honneur

de vous présenter.

» Citoyens sénateurs, il est des principes qui peuvent être

obscurcis dans les temps de trouble et de factions, mais qui rou-

lent à travers les siècles et avec les débris des empires, et sur

lesquels on sent le besoin de se reposer après les tempêtes poli-

tiques.

> Le premier de ces principes est que les grands états ne

comportent que le gouvernement d'un seul. Cette importante

vérité se trouve même déjà consacrée par l'ordre existant des

choses : plus un état s'agrandit, plus le gouvernement doit se res-

serrer; car le gouvernement doit être pins fort et plus actif à pro-
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portion <|ue le territoire est plus vaste et que la nation est plus

nombreuse.

» Dans le gouvernement de plusieurs , la magistrature s'all'ai-

blit en se divisant ; à force de délibérer on délibère mal , ou on

perd même d'avance le fruit d'ime bonne délibération.

» Sous le gouvernement d'un seul il y a plus de Secret et de cé-

férité dans les affaires; le magistrat suprême fait tout mouvoir

€n paraissant immobile. Cette sorte de gouvernement est celle où,

avec un moindre effort, on peut produire l'action la plus étendue

tt la plus considérable.

^ Dans le gouvernement de plusieurs, ceux qui administrent

les affaires publiques peuvent être agités par des ambitions par-

ticulières; aucun d'eux n'est assez puissant ni assez élevé pour ne

pas désirer de l'êlre davantage. D'autrepart, dans l'espèce degoii-

vernement dont nous parlons, personne n'attachant proprement

son nom au bien ou au mal qui arrive, chaque administrateur de-

meure plus indifférent à la gloire des succès et à la honte d'une

administration vicieuse; la chose publique disparaît presque tou-

jours au milieu du choc perpétuel des intérêts et des opinions.

» Quand un seul gouverne il sent que toutes les affaires pèsent

sur lui; il y pense : il est d'ailleurs, selon l'expression d'un pu-

bliciste célèbre, le plus grand citoijen de l'étal ; il ne peut donc

placer son bonheur particulier que dans le bonheur général , il ne

peut avoir d'autre intérêt que l'intérêt de l'état même.

» Le second principe, qui est également de droit commun dans

les matières politiques, est celui de l'hérédité du pouvoir dans une

famille choisie par la nation.

» Nous savons que la puissance publique n'est ni une propriété

ni un patrimoine : la propriété n'est établie que pour l'intérêt

privé du maître ; la puissance publique n'est établie que pour l'in-

térêt général de la société. Les peuples n'existent pas pour les

magistrats ou pour les princes, mais les magistrats et les princes

n'existent que pour les peuples.

» Aussi l'hérédité n'est-elle qu'un moie d'arriver au pouvoir ;
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elle n'a aucune influence sur la nature du pouvoir même; c'est

une simple forme que l'on emprunte du droit civil, sans rien chan-

ger dans les idées ni dans les principes du droit politique. Tous

les jours, à la suite d'une guerre , et dans les traités de gouver-

nement à gouvernement, de nation à nation, on emprunte les

formes établies par le droit civil en matière de cession, de trans-

port et décentrât; quoiqu'il s'agisse souvent d'objets qui ne peu-

vent tomber dans la classe des biens et des droits susceptibles

d'être réglés par des contrats proprement dits : cela vient de ce

que notre esprit aperçoit et nos besoins établissent plus de rap-

ports que la langue n'a de mots, et la législation n'a de formes

pour les exprimer et pour les régir.

» Depuis long-temps des auteurs profonds nous ont présenté

les inconvéniens et les avantages du système héréditaire et du

système électif; nous n'avons point à revenir sur des discus-

sions épuisées. Les anciens avaient été si fatigués des tristes ré-

sultats du système électif qu'ils avaient préféré le jugement

aveugle du sort aux brigues et aux maux qui accompagnaient les

élections.

» L'hérédité estune barrière contre les factions etles intrigues;

elle place la suprême magistrature dans une région, et, j'ose dire,

dans un sanctuaire qui la rend inaccessible aux pensées et aux

machinations des ambitieux.

» Dans les circonstances où nous vivons , c'est en établissant

l'hérédité du pouvoir dans une famille nouvelle que nous réus-

sirons à détruire jusque dans leur germe les espérances chimé-

riques d'une ancienne famille qui se montre moins jalouse de re-

couvrer ses litres que de faire revivre les abus qui les lui ont fait

perdre; qui s'est liguée avec les éternels ennemis de la France, et

dont le retour, marqué par des secousses et des vengeances de

toute espèce, deviendrait une source intarissable de calamités pu-

bliques et privées.

» C'est en établissant l'hérédité du pouvoir dans une famille

nouvelle que nous communiquerons au nouvel ordre de choses

un caractère de blabililé que le système électif n'offre pas et ne
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saurait offrir. On connaît tous les dangers auxquels ce système

expose les états qui l'admettent : les intervalles de chaque va-

cance sont des intervalles de crise et d'anarchie; on est dans l'a-

(ïitaiion au dedans, et on devient incapable de résister au dehors;

chacun est plus occupé des intérêts de son parti que du péril uni-

versel.

» Aujourd'hui surtout, où les nations de l'Europe ont entre

elles des rapports si multipliés, le système électif livrerait la na-

tion chez laquelle Userait adapté à toutes les intrigues étrangères ;

l'époque de chaque vacance pourrait être celle du renversement

ou de la dissolution de l'état.

» Nous ne dissimulerons pas que, dans le système héréditaire,

le hasard de la naissance ne donne pas toujours de bons princes ;

mais des élections n'en donnent-elles jamais de mauvais ? Sans

doute la sagesse , le talent et la vertu obtiendraient toute faveur

dans le système électif, si des électeurs pouvaient se défendre

contre leurs propres passions et celles des autres ; mais , nous en

appelons à l'expérience, toutes les fois qu'il s'agit d'une élection

importante les divers partis se froissent; celui qui prévaut écrase

la liberté , et l'on ne voit bientôt plus que l'audace de quelques

hommes, et l'oppression de tous.

» On objecte contre le système héréditaire l'inconvénient des

minorités. Mais dans ce système ce ne sont pas toujours des mi-

neurs qui succèdent ; d'ailleurs dans les temps de minorité , le

gouvernement peut être plus faible ; mais il n'y a jamais, comme

dans le système électif, absence absolue de tout gouvernement.

> La famille à laquelle le gouvernement est confié peut s'€-

teindre, et alors on retombe dans le système électif; mais les

familles ne passent pas aussi rapidement que les individus } elles

peuvent exister et se perpétuer pendant un temps plus ou moins

long.

» L'histoire des états nous présente des intervalles de plu-

sieurs siècles dans la succession des familles, tandis que les indi-

vidus se succèdent presque toujours dans l'espace de quelques

années.
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» Ceux qui réclament le principe de l'ëgaliié pour écarter le

système héréditaire sont plus préoccupes des fantaisies particu-

lières de l'ambition ou de la vanité que de la grande pensée du

bien public. Une nation ne peut exister sans gouvernement : dans

toute société politique il est nécessaire qu'il y ait une magistra-

ture suprême. La concession de cette magistrature à un seul , à

plusieurs ou à une famille, ne saurait donc compromettre l'éga-

lité qui doit régner entre les familles et les citoyens d'un même

état. Cette égalité peut être blessée par des préférences arbitraires

et injustes; elle né l'est pas par des institutions que l'intérêt pu-

blic commande, et que la nation est autorisée à regarder comme

la sauve-garde de l'état.

» La loi de l'hérédité n'offense donc aucune de nos maximes

nationales , et elle est elle-même un grand principe de conserva-

tion et de tranquillité publique.

> Dira-t-on que le dernier sénat us-consulte semblait prévenir

tous les dangers du système électif par la faculté qu'il laisssait au

chef de l'état de désigner son successeur ? Mais cette désignation

n'était pas forcée ; elle pouvait n'être pas faite : le sort de l'état

ne reposait donc sur aucune base fixe; car. Je magistrat suprême

ne désignant point son successeur, nous retombions dans les abus

et les dangers des élections ordinaires

» En second lieu, suppose-t-on la désignation d'un successeur?

Comment se ferait-elle? Serait-ce par un acte solennel et entre

vifs ? Un tel mode serait rarement choisi ; on ne se donne guère

un héritier de son vivant : on ne pourrait même le faire sans

quelque danger. On pourrait avoir le désir de varier dans son

propre choix, et ce désir serait inséparable de quelque trouble :

avec les meilleures intentions , et avec la prudence la plus con-

sommée, il serait possible que l'on ne fit qu'un choix dangereux

pour soi-même et désastreux pour l'état.

» Si l'on ne faisait qu'un choix secret dont le mystère ne dût

être révélé qu'après la mort de celui qui gouverne, un tel choix

ne serait pas plus respecté que ne l'ont été les testamens des plus

puissans princes.
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I Au suiplus , la désignation d'un successeur faite par celui

auquel ou doit succéder n'est jamais qu'un acie arbitraire de la

volonté d'un homme; or un tel acte, qui dans une l'ouïe de cir-

constances peut produire des jalousies et des rivalités redouta-

bles, n'est capable dans aucun cas d'imposer suffisamment à

l'opinion publique. Si l'on voit les peuples se plier facilement à

ce qui est déterminé par les lois, par les formes établies, c'est

qu'ils n'y voyaient que le résultat d'un système, au lieu d'y voir

les caprices d'un homme ; mais vous n'obtiendriez plus la même

confiance ni le même respect si vous mettiez la volonté arbitraire

d'un homme à la place d'un système établi par la loi.

» L'hérédité est donc préférable à tout; elle ne laisse aucun

intervalle entre celui qui gouverne et celui qui lui succède. La

personne qui est revêtue de la suprême magistrature meurt , le

prince ne meurt jamais; il est toujours présent au corps entier de

la nation.

» Nous ajouterons que l'instinct des autorités constituées est

de marcher toujours dans le sens des institutions existantes : on

a plus d'une fois remarqué qu'elles demeurent constamment fi-

dèles à l'ordre établi , dans leur égarement même (1). C'est donc

un très-grand avantage du système héréditaire que de leur offrir

un point de ralliement qui n'est offert par aucun autre système.

Les autorités constituées entraînent la masse, plus jalouse du

repos que du pouvoir, et elles sont ordinairement plus fortes

qu'une faction
,
qui peut s'élever, mais qui n'a rien préparé, et

qui peut être écartée avec facilité par ceux qui parlent au nom

des lois , et qui sont armés de la puissance.

» Aussi la sagesse des grandes nations n'a pas hésité de pré-

férer le système héréditaire à tout autre. Ce système, nous le

savons, ne s'est naturalisé dans les divers états de l'Europe que

peu à peu et par une sorte d'usage indélibéré. Les hommes ne

sauraient être, avant l'expérience, ce qu'ils ne peuvent devenir

que par elle. Mais aujourd'hui, où tant d'événemens nous ont

( I ) Mémoires du cardinal de Retz.
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éclairés sur nos vrais intérêts , serait-il convenable , en s aban-

donnant au temps , de s'exposer aux dangers que le temps peut

amener, et que la prudence peut prévenir? Dans les siècles bar-

bares on a pu laisser l'initiative à la coutume ; nous serions in-

excusable de ne pas la donner à la raison.

» Le système héréditaire est donc adopté par le projet de sé-

natus-consulte.

» Dans ce projet on s'est occupé de désigner la magistrature

suprême de l'état par un titre qui pût assortir dignement cette

grande magistrature , sans compromettre les droits de la liberté

nationale.

» Le titre de roi, dans la plupart des gouvernemens connus,

tient plus ou moins à des principes de seigneurie féodale; parmi

nous ces principes sont proscrits , et cette proscription est une

conquête de la liberté.

« Si nous avons un prince, disait Pline à Trajan, c'est pour

» nous empêcher d'avoir un maître. »

j» Il fallait donc donner au chef suprême de l'état un titre qui

ne supposât ni maître ni esclaves , et qui fût compatible avec la

qualité de citoyen et d'homme libre.

> Le titre d'empereur a été indiqué par la voix publique , et

adopté par le projet de sénatus-consulte.

» Ce titre n'est pas plus étranger aux républiques qu'aux mo-

narchies; il ne s'est jamais lié à des idées de pouvoir absolu dans

le prince , ni à des idées de servage dans les citoyens : ainsi l'an-

cienne Rome avait ses empereurs ; le titre d'empereur est donné

au chef du corps germanique , qui est une république de rois.

» D'autre part , ce titre n'est point une de ces dénominations

arbitraires choisies pour satisfaire le besoin du moment, ou pour

se conformer aux idées du jour : de telles dénominations, qui s'é-

cartent des titres et des noms que le respect des peuples a consa-

crés, semblent ne tenir qu'à la mobilité des événemens multipliés

dont une révolution se compose ; elles se lient à des idées de

changement bien plus qu'à des idées de stabilité ; elles peuvent

entretenir des espérances perfides. Il ne suffit pas qu'une nation
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ail la conscience de sa propre dignité, il l^ut encore qu'elle en

insjiire le sentiment aux autres. Le choix des titres et des noms

destinés à désigner la première magistrature d'un étal ne sau-

rait être indifférent ; rien n'est petit dans un si grand intérêt ;

c'est par les noms et les titres que l'on parle aux sens, à l'imagi-

naiion, et à l'opinion ; les mots accréditent les choses ;ils ont sur

les nations comme sur les particuliers une grande puissance ; il

importait donc plus qu'on ne pense de revenir à des expressions

qui rappellent aux hommes tout ce qu'il y a de sacré , de saint et

d'auguste dans l'exercice de la suprême magistrature.

» La puissance impériale est déférée à Napoléon Bonaparte et

à sa famille. Ici le projet de sénatus-consulte ne fait que promul-

guer le vœu de tous les Français. Quel autre que l'homme extra-

ordinaire qui a sauvé la France pourrait être appelé à la gou-

verner? quelle autre famille que la sienne pourrait offrir les

mêmes droits , les mêmes espérances et la même garantie ?

> Nous apprenons par l'histoire que la bienfaisance , la sagesse,

le courage, le talent, le génie, aidés de la fortune, ont été les

premiers fondateurs des empires. Les peuples se seraient civilisés

plus tard, ou, dans d'autres circonstances, ils eussent été plus

long-temps dévorés par l'anarchie, si la nature n'eût produit par

intervalle , et à des époques décisives
,
quelques-unes de ces âmes

vastes, élevées, nées pour les grandes choses, marquées des ca-

ractères d'une sorte de souveraineté naturelle , et capables d'in-

fluer sur la destinée des nations. La nature , il est vrai , n'a fait ni

magistrats , ni princes , ni citoyens ; elle n'a fait que des hom-

mes; mais elle a, pour ainsi dire, ébauché tous les gouverne-

mens en faisant sentir à la multitude le besoin d'un ordre pu-

blic, et en donnant à quelques hommes l'aptitude et les qualités

qui les disposent à faire le bien des autres.

» Sachons donc profiter de tous nos avantages. Qu'il soit em-

pereur des Français celui qui a su agrandir leur territoire par

ses succès et ses triomphes , et les conduire au bonheur par la

sagesse de son administration
;
que la puissance impériale soit

héréditaire dans une famille dont les membres se sont déjà dis-
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tingués par d'imporlans services rendus à i'ëtat , et dans laquelle

de grands souvenirs ne pourront que perpétuer de grandes

vertus.

» En rendant la puissance impériale héréditaire dans la fa-

mille de Napoléon Bonaparte, on a réglé le plan de cette hérédité

d'après des principes conformes au goût et aux mœurs de la na-

tion. Le projet de sénatus -consulte appelle uniquement les mâ-

les, l'ordre de primogéniture gacdé. Chez un peuple essentielle-

ment guerrier, les femmes ont dû être perpétuellement. exclues.

La loi civile n'a pu à cet égard diriger la loi politique , car on ne

saurait gouverner par les mêmes principes des choses qui son

d'un ordre si différent.

» Il était impossible de ne pas prévoir les cas de minorité et de

régence
,
qui peuvent se vérifier plus ou moins fréquemment

dans le système héréditaire ; relativement à ces cas, on a distin-

gué ce qui concerne la garde de la personne du mineur d'avec ce

qui concerne l'administration de l'état.

»> On donne des conseils au régent ; on Umite son pouvoir ; on

en règle sagement l'exercice.

» On détermine que la minorité finira à dix-huit ans : elle fi-

nissait autrefois à quatorze ; on a toujours senti la nécessité de ne

pas prolonger un intervalle pendant lequel l'état est exposé à

languir.

» Quand on défère la suprême magistrature à un chef et à sa

famille, il y a une grande di&iance entre ce chef, les membres de

sa famille elles citoyens ordinaires; l'état manquerait donc de

liaison s'il n'y avait pas des dignités , des institutions et des corps

intermédiaires. De là le projet de sénatus-consulte vous présente

l'établissement de grands dignitaires , de grands officiers dans

l'ordre civil et militaire
,
que l'on déclare inamovibles , et qui

sont à la fois une décoration pour le trône impérial , et un Uen de

communication entre le prince et les citoyens.

> Le chef de l'empire n'exerce point des droits qui lui soient

propres ; il exerce ceux de la nation. Sa dignité est donc celle de

la naiion elle-même : on ne saurait environner de trop de ma-



AL 28 Fi.onf:Ai. an' xii (18 mai iS04). 141

jeslé le chef d'un grand empire. Il est chargé de faire respecter

les lois dans l'intérieur, et de représenter partout la majesté na-

tionale. Tout ce que l'on donne à l'appareil, à la grandeur,

adoucit l'exercice de la puissance : on n'a pas besoin alors d'arra-

cher par la force ce qui est toujours librement offert par le res-

pect , l'admiration et l'amour.

» Quand les formes d'un gouvernement changent , c'est ou

parce qu'il se corrompt , ou parce qu'il s'améliore.

» Le gouvernement se corrompt quand les principes s'affai-

blissent ou se dénaturent à mesure que les formes changent ; il

s'améliore quand on ne change les formes que pour mieux as-

surer les principes.

» Or, le projet de sénatus-consulie consacre les grands prin-

cipes de la souveraineté nationale, de l'égalité des droits , de la

liberté politique, civile et religieuse des citoyens. Il conserve

toutes les institutions existantes ; il leur communique une nou-

velle force, et il les environne d'un plus grand éclat; il trace le

serment solennel que l'empereur doit prêter pour s'engager à les

défendre, serment qui est comme l'abrégé de toutes les consti-

tutions de l'empire.

» Dans ce moment permettez-moi, citoyens sénateurs, de

fixer votre attention sur un objet qui n'est peut-être pas assez

observé.

» Quelle était la position de la France quand le gouvernement

a été confié au héros qui la gouverne ? Je ne retracerai point le

tableau de nos malheurs passés; mais je dirai que l'état inclinait

vers la démocratie absolue , espèce de gouvernement si peu con-

venable à un grand état ; toute l'autorité était tombée entre les

mains du peuple ou de ses représentans. Une assemblée repré-

sentative qui parle et agit au nom du peuple
,
qui fait les lois et les

change quand elle veut, qui peut à chaque instant accuser ou dé-

truire le pouvoir chargé de les exécuter, ne connaît point déli-

mites à ses droits; en limitant son pouvoir, elle croirait attenter

a la souveraineté même du peuple. Un tel ordre de choses ne

présente pour ainsi dire qu'un gouvernement sans gouvernenîent ;
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il n'offre qu'une puissance redoutable que rien n'arrête, et qui

menace tout.

» Dans une situation si périlleuse , une nation est exposée à

perdre jusqu'à l'ombre de sa liberté, si , au lieu de tomber dans

les bras d'un libérateur, elle est jetée par les événemens dans

ceux d'un oppresseur ambitieux qui la subjuge et l'enchsdne :

aussi nous voyons par l'histoire qu'il n'y a pas de servitude pa-

reille à celle d'un peuple qui passe subitement de la démocratie

au gouvernement absolu d'un seul; le pouvoir du despote est

alors d'autant plus immense qu'il remplace celui du peuple, qui

n'avait pas pensé à limiter son propre pouvoir.

» Que serait devenue la France si, à l'époque dont nous par-

ions, un génie tutélaire n'eût pas veillé sur ses destinées? Mais

ce génie , se promenant sur l'abîme dans lequel nous étions plon-

gés , a débrouillé le chaos , et a ramassé les débris épars ; il a re-

fait et recomposé l'ordre social ; il a détruit la tyrannie populaire

au profit du peuple; en acceptant le pouvoir qu'on lui confiait,

il a laissé à la liberté le soin de créer des institutions capables de

le tempérer; plus prévoyant que la liberté même, il a cherché

à donner successivement à ces institutions une forme plus régu-

lière, une action plus forte, et à les rendre populaires et natio-

nales ,
par l'établissement des collèges électoraux : quels titres

n'a-tildonc pas à notre reconnaissance!

> C'est le grand homme à qui nous sommes redevables de tant

d'institutions libérales qui est appelé à gouverner l'empire. Un

sénat permanent continuera de veiller sur les destinées de la

France. Ce sénat, sans partager le pouvoir législatif, aura la

garde et le dépôt des lois; il garantira la Constitution des sur-

prises qui pourraient être faites au législateur lui-même^ il rem-

plira auprès de l'empereur , et dans certains cas déterminés

,

l'office de la conscience , en l'avertissant des erreurs qui peuvent

se glisser dans les lois nouvelles , et qui seraient capables de com-

promettre les droits que nous avons conquis par la révolution.

> Le même sénat protégera la liberté de la pressa contre les

prohibitions arbitraires, et la liberté individuelle contre les ar-
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restaiions illégales : rien n'est plus propre à reliausser la di{*niié

du citoyen que de voir Je premier corps de l'élat occupé à pro-

téger et à défendre les droits du moindre parti( ulier , avec la

même sollicitude que s'il s'agissait de défendre la Constitution

même.

» Les lois ne sont pas de purs actes de puissance : ce sont des

actes de raison, de sagesse et de justice. La délibération est de

l'essence des lois ; elles continueront d'être préparées dans lecor;-

seil du prince, d'être épurées par les discussions du tribunal,

et d'être sanctionnées par les députés du peuple.

» Dans un gouvernement libre, le respect pour la propriété ne

permet pas de lever des impôis et des taxes sans !e consentement

des députés choisis par des assemblées de propriét-sires; ce grand

principe est maintenu et respecté.

» Les tribunaux acquièrent une nouvelle dignité , et ils con-

servent leur première indépendance.

» Personne ne pouvant être au-dessus de la justice, comme

personne ne peut être avili au-dessous de l'humanité, une haute-

cour jugera les ministres et ceux qui remplissent de grandes fonc-

tions dans l'état.

» La même cour jugera les crimes conMnis ou tramés contre la

patrie, contre la personne de l'empereur et celle de l'héritier pré-

somptif du trône. Elle jugera pareillement les délits personnels

des prince^ des titulaires des grandes dignités, des grands offi-

ciers , des sénateurs et des conseillers d'état.

> Cette attribution ne rompt pas l'égalité; elle la rétablit; car

des hommes qui exercent une censure sur les autres, ou qui peu-

vent être l'objet de leur jalousie, seraitnt plus exposés et plus

malheureux que les citoyens ordinaires s'ils pouvaient être justi-

ciables de ceux mêmes sur lesquels ils exercent leur juridiction,

ou dont ils peuvent exciter le mécontentement et la haine.

» Le siège de la haute-cour sera dans le sénat : son organisa-

lion est telle qu'elle offrira une garantie suffisante à l'état contre

l'impunité, et une garantie suffisante aux accusés contre l'in-

justice.
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» Le gouvernement doit être essentiellement un ; toutes les

parties doivent correspondre entre elles pour former le même

tout ; elles doivent aboutir à un centre commun : ce centre est

la puissance impériale
,
qui est comme la clef de la voûte.

» Tous les actes seront faits au nom de Yempereiir : c'est une

conséquence nécessaire du grand principe de l'unité de la puis-

sance publique.

» Les différentes branches de cette puissance seront distinctes

sans être divisées ; elles ne reposeront pas dans les mêmes mains,

mais elles seront dirigées par le même esprit. Aucune volonté

particulière ne pourra prévaloir sur la volonté générale. Les

cours d'appel, les membres de la cour de cassation, en cas de

forfoiture ou de prise à partie , pourront être cités devant la haute-

cour, qui est chargée de juger les justices mêmes.

> On ne s'est pas uniquement occupé de ce qui peut organiser

l'état; on s'est occupé encore de ce qui pouvait former et main-

tenir les mœurs et l'esprit général de la nation. La Légion-d'Hon-

neur devient pour cet objet un grand ressort. Les membres de

cette Légion sont distribués dans les déparîemens et dans les

collèges électoraux pour y propager l'amour de la patrie , et pour

y perpétuer le véritable esprit public. On a pensé avec raison que

des hommes qui se sont distingués par le courage militaire ou par

le courage civil peuvent entretenir et faire naître les bonnes pen-

sées et les bons sentimens , et devenir pour ainsi dire les canaux

par lesquels les véritables vertus civiles peuvent circuler et se ré-

pandre dans toutes les classes de citoyens.

» Tel est, citoyens sénateurs, l'ensemble du projet du se-

natus-consulte. Vous en avez jeté les premières bases, achevez

votre ouvrage. Vous allez donner une nouvelle vie aux corps poli-

tiques, et une nouvelle garantie à la nation , en adoptant le plan

d'organisation que nous avons l'honneur de vous présenter. Quel

moment plus favorable pour assurer à jamais le bonheur de la

France ! Le temps est passé où chaque nouvelle loi était une

tempête; aujourd'hui chaque nouvelle loi est un bienfait. Je

parle d'après votre vœu , d'après celui de la ration : qu'il soit
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empereur des Français celui sur qui le salut de la France eniièu!

repose, et que nos nouvelles inslitulions soient immortelles

comme sa gloire ! »>

Séance du 28 floréal an xii (48 mai 1804). Présidence de Cam-

bacéres, — Rapport sur le sénatus-consulie organique présenté

le 26 floréal an xii, fait au sénat par Lacépède , organe de la

commission spéciale de dix membres (i).

< Citoyen consul président , le sénat a renvoyé à sa commis-

sion spéciale le projet de sénafus-cowsw/fe organique qui lui a été

présenté par des orateurs du gouvernement, et dont je viens de

faire lecture.

» La commission m'a chargé d'avoir l'honneur de soumettre

au sénat les résultats de l'examen qu'elle a fait de ce projet.

» Ce sera une grande époque dans l'histoire des nations que

celle où le peuple français, faisant entendre de nouveau sa

volonté souveraine , met un frein à la fureur des discordes ci-

viles, termine la plus mémorable des révolutions, fixe ses glo-

rieuses destinées, et consacre Un monument digne de lui à la

liberté, à l'égalité, à la raison, ù la reconnaissance, en assurant

dans la famille de son héros celte couronne impériale qui va

briller sur un front décoré tant de fois des lauriers de la victoire!

» C'est vous, citoyens sénateurs, qui avez pressenti ce grand

événement, qui l'avez préparé, et dont la décision, que désire

avec tant d'ardeur la France attentive, va donner le mouvement

aux élans généreux de la grande nation.

» Mais les pères de la patrie doivent commander à l'enthou-

siasme du sentiment. Vous avez émis un vœu solennel pour que

le gouvernement de la République fût confié à Napoléon , empe-

reur héréditaire; vous avez désiré que nos institutions fussent en

même temps perfectionnées pour assurer à jamais le règne de la

liberté et de l'égalité. Les mesures qui doivent garantir et les

(1) François (de Neufchàteau ), Fouché, Rœderer, Lecouteulx-Canteleu

;

Boissy d'Anglas , Veruier, Lacépède , Vaiibois , Laplace , Fargues,

T. xxxix. iO
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droits de la nation et la durée de l'empire héréditaire vous sont

aujourd'hui préseatées dans les formes prescrites par les consti-

tutions de la République.

» Le projet de sénatus-consulte qui les renferme est sous vos

yeux. L'orateur du gouvernement vous en a développé les mo-

tifs. Vous avez pu en méditer la nature, en rechercher les résul-

tats , en observer les liaisons.

» Vous avez surtout étudié ces rapports secrets qui lient les

unes aux autres les différentes parties de ses nombreuses dispo-

sitions.

» Ils peuvent échapper à des yeux vulgaires, ces rapports qui

font concourir au mho^ but tant de moyens divers, qui rappro-

chent tant d'objets éLignés, qui fortifient tant de ressorts, qui

modèrent tant de mouvemens, et qui établissent dansle tout cette

correspondance , cette harmonie et cet équilibre garans de la sta-

bilité.

» Mais, qui sait mieux que vous , citoyens sénateurs
, que les

grandes institutions ne peuvent être bien jugées que d'en haut;

qu'en cherchant à perfectionner un détail , on dénature souvent

l'ensemble, et que tant de lois n'ont produit des effets opposés à

ceux que l'on attendait que parce que, dans leur examen, on n'a-

vait considéré qu'une face, on n'avait écouté qu'une crainte, on

n'avait consulté qu'une espérance !

» Votre commission a donc cru superflu de vous retracer des

dispositions que vous connaissez , des motifs que chacun de vous

a pesés, des mesures dont vous avez vu l'enchaînement.

» Vous avez dû remarquer, citoyens sénateurs, avec quelle at-

tention on a prévu tous les événemens qui auraient pu , en ren-

dant le droit de succéder douteux et l'hérédité incertaine , exposer

la patrie à ces guerres désastreuses dont elle a tant souffert , et

ramener ces calamités effroyables sous lesquelles nos pères, bra-

ves , mais malheureux contemporains de l'infortuné Charles VI,

ont vu la France presque expirante par les coups d'enfans déna-

turés de la mère commune, et par ceux d'un ennemi audacieux et

perfide.
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» L'ordre prescrit pour la succession à l'empire présente le

nom du sage que la patrie reconnaissante a vu à Lunéville et dans

les murs d'Amiens faire briller du doux éclat de la paix l'olivier

consolateur que lui avait remis la main triomphante de son au-

guste frère ; et celui de ce jeune Louis, qui, compagnon de l'Her-

cule français dès l'âge le plus tendre , et combatiant près du hé-

ros de l'Europe, de l'Afrique et de l'Asie, dans les plaines de

l'Italie , sur les rives du Nil , et non loin des ruines de l'antique

Sidon , a pu de bonne heure accoutumer ses yeux à tout l'éclat de

la gloire.

» En ordonnant que les pères de la patrie régleront avec le chef

suprême de l'empire l'éducation des princes appelés à gouverner

un jour la République, la loi fondamentale de l'état assure à nos

neveux que les premières pensées de ceux qui devront perpétuer

leur bonheur seront pour les devoirs que leur imposera la patrie,

et leurs premières affections pour le peuple qui aura élevé leur

race sur le pavois impérial.

» Admis de bonne heure dans cette enceinte , et dans celle du

conseil d'état , ils y trouveront , au milieu des nombreux résul-

tats d'une longue expérience, celle suite imposante de maximes

fondamentales et sacrées qui ne se dévelopi;:^ncfc<it ne se conser-

vent que dans les corps dont le renouvellement ^dsf insensible , et

qui donnent aux institutions et tant de durée, et tant de force, et

tant de majesté.

» La régence, établie avec prévoyance, n'étantjamais ni usur-

pée , ni contestée , ni livrée à des mains trop faibles ou étrangè-

res , ne confère le pouvoir de conserver qu'en enchaînant l'auto-

rité qui tendrait à détruire.

> De grandes dignités , ajoutant à la splendeur du trône , en

fortifient la base sans pouvoir l'ébranler ; en détournent la foudre

dans les temps orageux ; donnent aux conseils plus de maturité;

peuvent, en écartant toute ban ière funeste , ne laisser aucune

pensée uiile perdue pour l'empereur, aucune action vertueuse

perdue pour l'état , aucune affection de l'empereur perdue pour

le peuple ; offrent aux plus grands services la plus brillante
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palme ; ne deviennent l'objet de toutes les ambitions que pour les

éloifjner de tout dessein pervers ; n'inspirent les grands projets

et les grandes actions qu'en forçant à maintenir la Constitution de

l'état , et n'élèvent des citoyens dans un rang éclatant que pour

faire voir de plus loin le triomphe de l'égalité.

> Toutes les fois qu'un nouveau prince prend les rênes du gou-

vernement , son serment solennel lui rappelle ses devoirs , les

droits inviolables de la propriété, et tous les autres droits impre-

scriptibles du peuple.

» Le dépôt sacré de la liberté individuelle et de la liberté de la

presse est remis au sénat plus spécialement que jamais.

» Et dans quelles mains pourrait-il être plus en sûreté !

» Ne trouve-t-on pas dans le sénat le nombre, qui, par la di-

versité des opinions , des affections et des intérêts , écarte de la

majorité tous les germes de séduction ; Vdge ,
qui fait taire toutes

les passions devant celle du devoir ; la perpétuité, qui ôte à l'ave-

nir toute influence dangereuse sur le présent ; l'étendue de l'au-

torité et la prééminence du rang
,
qui délivrent des illusions fu-

nestes l'ambition satisfaite?

» La liberté
f'*

te, devant laquelle sont tombés les remparts

de la Bastille j'.jy'j^jsera donc ses craintes; Ihomine d'état sera

satisfait; et les ombres illustres du sage l'Hôpiia! , du grand Mon-

tesquieu et du vertueux Malesherbes seront consolées de n'avoir

pu que proposer l'heureuse institution que consacre le sénatus-

consulte. •

1 Les difficultés relatives aux opérations des collèges électoraux

ne pouvant être résolues qu'avec l'intervention du sénat, le vœu

du peuple ne sera jamais méconnu.

» Les listes des candidats que ces collèges choisissent étant

souvent renouvelées , l'une des plus belles portions de la souve-

raineté du peuple sera fréquemment exercée.

» Les membres du corps législatif, lééligibles sans intervalle,

seront, s'il est possible , des organes plus fidèles de la volonté na-

tionale ; les discussions auxquelles ils se livreront, et leurs com-

munications plus grandes avec le tribunal , éclaireront de plus en
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plus les objets soumis à leur approbation ; cl une plus lonjjue

durée des fonctions des tribuns ajoutera à leur expérience dans

les affaires.

» Une haute-cour, garante des prérogatives nationales confiées

aux grandes autorités , de la sûreté de l'état et de celle des ci-

toyens, formera un tribunal véritablement indépendant et au-

guste , consacré à la justice et à la patrie.

» Son siège tutélaire et redoutable sera dans cette enceinte.

» Les conservateurs du pacte social, les dépositaires des lois

civiles y rassureront l'innocence, en faisant trembler le crime,

(ju'aucun asile ne pourra dérober à la puissance de la nation.

» L'aréopage d'Athènes jugeait au milieu des ombres de la

nuit; c'était un eniblème de Timpartiale équité. La France aura

la réalité de cette image.

» La haute-cour, placée au sommet de l'état , n'apercevra ni

les intérêts privés ni les affections particulières, que la distance

fera disparaître.

» Elle ne verra quo la République et la loi.

» Elle assurera la responsabilité des grands fonctionnaires , de

ceux particulièrement qu'un grand éloignement de la métropole

pourrait soustraire à la crainte de la vengeance des lois.

» Elle assurera surtout la responsabilité des ministres , cette

responsabilité sans laquelle la liberté n'est qu'un fantôme derrière

lequel se cache le despotisme.

» Enfin le sénatus-consulte organique rend l'hommage le plus

éclatant à la souveraineté nationale.

» Il détermine que le peuple prononcera lui-même sur la pro-

position d'établir l'hérédité impériale dans la famille de Napo«

LÉON Bonaparte.

» Il fait plus, et je prie qu'on soit atteutif à cette observation,

il consacre et fortifie, par de sages institutions , le gouvernement

que la nation française a voulu dans les plus beaux jours de la ré-

volution, et lorsqu'elle a manifesté sa volonté avec le plus d'éclat,

de force et de grandeur.

» La commission a donc pensé à l'unanimité qu'elle devait pro-
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poser au sénat d'adopier le projet de sénatus-consulie qui lui a

été présenté.

» Que Napoléon Bonaparte soit empereur des Français !

» Et puisse-t-il faire le bonheur de nos arrière-neveux, comme

il fera à jamais l'admiration de la postérité !

» Ce sentiment nous amène à l'expression de la reconnaissance

publique envers les deux consuls
,
qui

, pendant tout le cours de

leur haute magistrature , n'ont cessé de bien mériter de la patrie,

et que l'estime du sénat suivra dans tous les rangs où le bien de

l'état les portera.

» Mais, citoyens sénateurs, lorsque vous aurez adopté le pro-

jet de sénatus-consulte qui vous est présenté, il vous restera en-

core un grand devoir à remplir envers la patrie.

» Le peuple sera consulté sur la proposition de l'hérédité de la

dignité impériale dans la famille de Napoléon Bonaparte.

• Nous attendrons avec respect sa décision souveraine sur cette

importante proposition.

I) Mais c'est par le sénatus-consulte organique qui vous est

soumis que la dignité consulaire est changée en dignité impériale

pour Napoléon , et pour le successeur que les constitutions ac-

tuelles de la République lui donnent le droit de présenter.

» A l'instant où vous aurez imprimé le sceau de votre autorité

au sénatus-consulte , Napoléon est empereur des Français.

» Hâtez-vous de satisfaire la juste impatience des citoyens, des

magistrats, de l'armée , de la flotte , de la France entière !

» Donnez le signal qu'on vous demande de toutes parts , et

qu'une démarche solennelle proclame l'empereur!

» Votre commission a donc l'honneur de vous proposer à l'u-

nanimité :

» Premièrement d'adopter le projet de sénatus-consulte orga-

nique présenté par les orateurs du gouvernement;

B Secondement de rendre le décret suivant :

» Le sénat en corps présentera, immédiatement après sa séance^

» le sénatus-consulte organique de ce jour à Napoléon Bonaparte,

> empereur des Français.
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I Le président du sénat , Cambacérh, portera la parole. »

( « Le sénat, sur ce rapport, a dans la même séance adopté le

projet de sénatus-consulte organique.

» 11 a pareillement adopté le projet de décret proposé par sa

commission.

» En conséquence de ce décret , le sénat en corps s'est mis en

marche pour Saint-Cloud immédiatement après la fm de sa

séance. Le cortège était accompagné de différens corps de cava-

lerie.

» Le sénat , à son arrivée , a été admis à l'audience de l'empe-

reur. » — Proces-verbal. )

Discours prononcé par le second consul, président du sénat , Cam-

bacérès, en remettant au premier consul le sénatus-consulte or-

^^anique du 28 floréal an xti (18 nuù 1804 ).— {Le mêmejour à

Saint-Cloud. )

> Sire, le décret que le sénat vient de rendre, et qu'il s'em-

presse de présenter à votre majesté impériale, n'est que l'expres-

sion authentique d'une volonté déjà manifestée par la nation.

» Ce décret, qui vous défère un nouveau litre, et qui après vous

en assure l'hérédité à votre race, n'ajoute rien ni à vot^e gloire

ni à vos droits.

» L'amour et la reconnaissance du peuple français ont depuis

quatre années confié à votre majesté les rênes du gouvernement

,

et les constitutions de l'état se reposaient déjà sur vous du choix

d'un successeur.

» La dénomination plus imposante qui vous est décernée n'est

donc qu'un tribut que la nation paie à sa propre dignité , et au

besoin qu'elle sent de vous donner chaque jour des témoignages

d'un respect et d'un attachement que chaque jour voit aug-

menter.

» Eh ! comment le peuple français pourrait-il trouver des bor-

nes pour sa reconnaissance, lorsque vous n'en mettez aucune à

vos soins et à votre sollicitude pour lui?

» Comment pourrait-il, conservant le souvenir des maux qu'il a



lo^ CONSULAT. — DU 16 TUKUM. AN X (1 AOLP "1802)

soufferts lorsqu'il fut livré à lui-même, penser sans enthousiasme

au bonheur qu'il éprouve depuis que la Providence lui a inspiré

de se jeter dans vos bras !

> Les armées étaient vaincues, les finances en désordre, le cré-

dit public anéanti ; les factions se disputaient les restes de notre

antique splendeur ; les idées de religion et même de morale s'é-

laient obscurcies ; l'habitude de donner et de reprendre le pou-

voir laissait les magistrats sans considération, et même avait rendu

odieuse toute espèce d'autorité.

» Votre majesté a paru. Elle a rappelé la victoire sous nos dra-

peaux ; elle a établi la règle et l'économie dans les dépenses pu-

bliques: la nation, rassurée par l'usnge que vous en avez su faire,

a repris confiance dans ses propres ressources ; votre sagesse a

calmé la fureur des partis ; la religion a vu relever ses autels;

les notions du juste et de l'injuste se sont réveillées dans l'âme dès

citoyens quand on a vu la peine suivre le crime, et d'honorables

distinctions récompenser et signaler les vertus.

» Enfin, et c'est là sans doute le plus grand des miracles opé-

rés par votre génie, ce peuple, que feffervescence civile avait

rendu indocile à toute contrainte , ennemi de toute autorité, vous

avez su lui faire chérir et respecter un pouvoir qui ne s'exerçait

que pour sa gloire et son repos.

» Le peuple français ne prétend point s'ériger en juge des con-

stitutions des autres états.

» 11 n'a point de critiques à faire ,
point d'exemples à suivre ;

l'expérience désormais devient sa leçon.

> 11 a, pendant des siècles, goûté les avantages attachés à l'hé-

rédité du pouvoir.

» 11 a fait une épreuve courte, mais pénible , du système con-

traire.

» Il rentre, par l'effet d'une dehbération libre et réfléchie, dans

un sentier conforme à son génie.

» Il use librement de ses droits pour déléguer à votre majesté

impériale une puissance que son intérêt lui défend d'exercer par

lui-même.



AU i28 i L iu'al aa XII ( 18 MAI 1804). 153

» 11 stipule pour les générations à venir, et, par un pacte so-

lennel , il confie le bonheur de ses neveux à des rejetons de voire

race.

» Ceux-ci imiteront vos vertus,

> Ceux-là hériteront de notre amour et de notre fidélité.

1 Heureuse la nation qui , après tant de troubles et d'incerti-

tudes , trouve dans son sein un homme digne d'apaiser la tempête

des passions, de concilier tous les intérêts , et de réunir toutes les

voix!

B Heureux le prince qui tient son pouvoir de la volonté , de la

confiance et de l'affection des citoyens !

» S'il est dans le principe de notre constitution, et déjà plusieurs

exemples semblables ont été donnés , de soumettre à la sanction

du peuple la partie du décret qui concerne l'établissement d'un

gouvernement héréditaire , le sénat a pensé qu'il devait supplier

votre majesté impériale d'agréer que les dispositions organiques

reçussent immédiatement leur exécution; et, pour la gloire

com ne pour le bonheur de la République, il proclame à l'instant

même Napoléon empereur des Français. »

L'empereur a répondu en ces termes :

» Tout ce qui peut contribuer au bien de la patrie est essen-

tiellement lié à mon bonheur.

> J'accepte le titre que vous croyez utile à la gloire de la nation.

» Je soumets à la sanction du peuple la loi de l'hérédité. J'es-

» père que la France ne se repentira jamais des honneurs dont

» elle environnera ma famille.

» Dans tous les cas , mon esprit ne sera plus avec ma postérité

» le jour où elle cesserait démériter l'amour et la confiance de la

> grande nation. >

Le sénat a été ensuite admis à l'audience de sa majesté l'impé-

ratrice. Le consul Cambacérès , président , lui a dit ;

« Madame, nous venons de présenter à votre auguste époux

le décret qui lui donne le titre d'empereur, et qui , établissant

dans sa famille le gouvernement héréditaire , associe les races fu-

tures au bonheur de la génération présente.
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» II reste au sénat un devoir bien doux à remplir, celui d'of-

frir à votre majesté impe'riale l'hommage de son respect , et l'ex-

pression de la gratitude des Français.

» Oui , Madame , la renommée publie le bien que vous ne ces-

sez de faire ; elle dit que , toujours accessible aux malheureux

,

vous n'usez de votre crédit auprès du chef de l'état que pour sou-

lager leur infortune , et qu'au plaisir d'obliger votre majesté

ajoute cette délicatesse aimable qui rend la reconnaissance plus

douce et le bienfait plus précieux.

» Cette disposition présage que le nom de l'impératrice José-

phine sera le signal de la consolation et de l'espérance ; et

,

comme les vertus de Napoléon serviront toujours d'exemple à

ses successeurs pour leur apprendre l'art de gouverner les na-

tions , la mémoire vivante de voire bonté apprendra à leurs au-

gustes compagnes que le soin de sécher les larmes est le moyen

le plus sûr de régner sur tous les cœurs.

> Le sénat se félicite de saluer le premier votre majesté impé-

riale; et celui qui a l'honneur d'être son organe ose espérer que

vous daignerez le compter au nombre de vos plus fidèles servi-

teurs. »

€ Lettre de Sa Majesté impériale aux consuls Cambaeérès et

Lebi'un- • {Remise à Saint-Cloud le même jour.)

< Citoyen consul Cambaeérès (Lebrun), votre titre va chan-

ger; vos fonctions et ma confiance restent les mêmes. Dans la

haute dignité d'archi-chancelier de l'empire (d'archi-trésorier)

dont vous allez être revêtu, vous manifesterez, comme vous

l'avez fait dans celle de consul , la sagesse de vos conseils et les

lalens distingués qui vous ont acquis une part aussi importante

dans tout ce que je puis avoir fait de bien.

» Je n'ai donc à désirer de vous que la coniination des mêmes

sentimens pour l'état et pour moi.

» Donné au palais de Saint-Gloud , le 28 floréal an xii.

» Signé Napoléon, par l'empereur. Le secrétaire d'état

H.-B. Maret. »
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SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE

du 28 tloréal aa xii (i8 mai 1804).

TITRE PREMIER.

Art. lef . Le gouvernement de la république est confié à un

empereur qui prend le titre d'EMPEREUR des français.

La justice se rend, au nom de I'empereur, par les officiers qu'il

institue.

2. Napoléon Bonaparte, premier consul actuel de la Répu-

blique) est EMPEREUR DES FRANÇAIS.

TITRE II. — De L'hérédité.

5. La dignité impériale est héréditaire dans la descendance di-

recte , naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte, de mâle en

mâle, par ordre de piimogénilure , et à l'exclusion perpétuelle

des femmes ei de leur descendance.

"

4. Napoléon Bonaparte peut adopter les enfans ou petits-en-

fans de ses frères, pourvu qu'ils aient atteint l'âge de dix-huit

ans accomplis, et que lui-même n'ait point d'enfans mâles au mo-

ment de l'adoption.

Ses fils adoptifs entrent dans la ligne de sa descendance directe ;

Si , postérieurement à l'adoption , il lui survient des enfans

mâles , ses fils adoplifs ne peuvent être appelés qu'après les des-

cendans naturels et légitimes.

L'adoption est interdite aux successeurs de Napoléon Bona-

parte et à leurs descendans.

5. A défaut d'héritier naturel et légitime , ou d'héritier adop-

tif de Napoléon Bonaparte, la dignité impériale est dévolue et dé-

férée à Joseph Bonaparte et à ses descendans naturels et légi-

times par ordre de primogéniture et de mâle en mâle, à l'exclu-

sion perpétuelle des femmes et de leur descendance.

6. A défaut de Joseph Bonaparte et de ses descendans mâles ,
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la dignité impériale est dévolue et déférée à Louis Bonaparte et

à ses descendans naturels et légitimes par ordre de primogéni-

lure et de mâle en mâle , à l'exclusion perpétuelle des femmes et

de leur descendance.

7. A défaut d'héritier naturel et légitime , ou d'héritier adop-

tif de Napoléon Bonaparte ;

A défaut d'héritiers naturels et légitimes de Joseph Bonaparte

et de ses descendans mâles ;

De Louis Bonaparte et de ses descendans mâles

,

Un sénatus-consulle organique
,
proposé au sénat par les titu-

laires des grandes dignités de l'empire, et soumis à l'accepta-

tion du peuple, nomme l'empereur, et règle dans sa famille l'or-

dre de l'hérédité de mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des

femmes et de leur descendance.

8. Jusqu'au moment où l'élection du nouvel empereur est

consommée, les affaires de l'état sont gouvernées par les minis-

tres qui se forment en conseil de gouvernement et qui délibèrent

à la majorité des voix. Le secrétaire d'état tient le registre des

délibérations.

. TITRE m. — De la famille impériale.

9. Les membres de la famille impériale, dans l'ordre de l'hé-

rédité, portent le titre de princes français.

Le fils aîné de l'empereur porte celui de prince impérial.

10. Un sénatus-consulte règle le mode de l'éducation des prin-

ces français.
'

11

.

Ils sont membres du sénat et du conseil d'état lorsqu'ils ont

atteint leur dix-huitième année.

12. Ils ne peuvent se marier sans l'autorisation de l'empereur.

Le mariage d'un prince français fait sans l'autorisation de l'em-

pereur emporte privation de tout droit à l'hérédité tant pour ce-

lui qui l'a contracté que pour ses descendans.

Néanmoins, s'il n'existe point d'enfant de ce mariage et qu'il

vienne à se dissoudre , le prince qui l'avait contracté recouvre

ses droit* à l'hérédité.
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i3. Les acles ({ui constatent la naissance, les mariages et les

décès des membres de la famille impériale sont transmis, sur un

ordre de l'empereur, au sénat , qui en ordonne la transcription

sur ses registres et le dépôt dans ses archives.

i4. Napoléon Bonaparte établit par des statuts auxquels ses

successeurs sont tenus de se conformer :

1° Les devoirs des individus de tout sexe, membres delà fa-

mille impériale , envers l'empereur;

2» Une organisation du palais impérial conforme à la dignité

du trône et à la grandeur de la nation.

15. La liste civile reste réglée ainsi qu'elle l'a été par les arti-

cles 1 et 4 du décret du !:26 mai 1791

.

Les princes français; Joseph et Louis Bonaparte, et à l'ave-

nir les fils puînés naturels et légitimes de l'empereur, seront trai-

tés conlorméraent aux articles 1, 10, M , 12 et 13 du décret du

21 décembre 1790.

L'empereur pourra fixer le douaire de l'impératrice et l'assi-

gner sur la liste civile. Ses successeurs ne pourront rien changer

aux dispositions qu'il aura laites à cet égard.

l(j. L'empereur visite les départemens ; en conséquence , des

palais impériaux sont établis aux quatre points principaux de

l'empire.

Ces palais sont désignés , et leur dépendances déterminés par

une loi.

TITRE IV. — De la régence,

17. L'empereur est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans ac-

complis ; pendant sa minorité il y a un régent de l'empire.

18. Le régent doit être âgé au moins de vingt-cinq ans accom-
'

plis.

Ij's femmes sont exclues de la régence.

19. L'empereur désigne le régent parmi les princes français

ayant l'âge exigé par l'article précédent; et à leur défaut parmi

les titulaires des grandes dignités de l'empire.

20. A défaut de désignatioa de la part de l'empereur, la ré-
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gence est déférée au prince le plus proche en degré, dans l'or-

dre de l'hérédité , ayant vingt-cinq ans accomplis.

21. Si, l'empereur n'ayant pas désigné le régent, aucun des

princes français n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis , le sénat

élit le régent parmi les titulaires des grandes dignités de l'empire.

22. Si , à raison de la minorité d'âge du prince appelé à la ré-

gence dans l'ordre de l'hérédité , elle a été déférée à un parent

plus éloignée , ou à l'un des titulaires des grandes dignités de

l'empire, le régent entré en exercice continue ses fonctions jus-

qu'à la majorité de l'empereur.

25. Aucun sénatus-consulte organique ne peut être rendu pen-

dant la régence ni avant la fin de la troisième année qui suit la

majorité.

24. Le régent exerce jusqu'à la majorité de l'empereur toutes

les attributions de la dignité impériale.

Néanmoins il ne peut nommer ni aux grandes dignités de l'em-

pire ni aux places de grands-officiers qui se trouveraient vacan-

tes à l'époque de la régence , ou qui viendraient à vaquer pen-

dant la minorité , ni user de la prérogative réservée à l'empereur

d'élever des citoyens au rang de sénateur.

Il ne peut révoquer ni le grand-juge ni le secrétaire d'état.

25. Il n'est pas personnellement responsable des actes de son

administration.

26. Tous les actes de la régence sont au nom de l'empereur

mineur.

27. Le régent ne propose aucun projet de loi ou de sénatus-

consulte et n'adopte aucun règlement d'administration publique

qu'après avoir pris l'avis du conseil de régence composé des ti-

tulaires des grandes di{jnités de l'empire.

Il ne peut déclarer la guerre ni signer des traités de paix

,

d'alliance ou de commerce , qu'après en avoir délibéré dans le

conseil de régence dont les membres, pour ce seul cas , ont voix

délibérative. La délibération a lieu à la majorité des voix, et, s'il

y a partage , elle passe à l'avis du régent.

Le ministre des relations extérieures prend séance au conseil
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(le régence lorsque ce conseil délibère sur des objets relatifs ù son

déparlement.

Le grand-juge , ministre de la justice , peut y être appelé par

l'ordre du régent.

Le secrétaire d'état tient le registre des délibérations.

28. La régence ne confère aucun droit sur la personne de l'em-

pereur mineur.

29. Le traitement du régent est fixé au quart du montant de

la liste civile.

30. La garde de l'empereur mineur est confiée à sa mère, et,

à son défaut, au prince dési{jné à cet effet par le prédécesseur

de l'empereur mineur.

A défaut de la mère de l'empereur mineur et d'un prince dé-

signé par l'empereur, le sénat confie la garde de l'empereur mi-

neur à l'un des titulaires des grandes dignités de l'empire.

Ne peuvent être élus pour h garde de l'empereur mineur ni

le régent et ses descendans , ni les femmes.

51. Dans le cas où Napoléon Bonaparte usera de la faculté qui

lui est conférée par l'article 4, titre ii, l'acte d'adoption sera fait

en présence de titulaires des grandes dignités de l'empire, reçu

par le secrétaire d'état et transmis aussitôt au sénat pour être

transcrit sur ses regisires et déposé dans ses archives.

Lorsque l'empereur désigne soit un régent pour la minorité
,

soit un prince pour la garde d'un empereur mineur, les mêmes

formalités sont observées.

Les actes de désignation soit d'un régent pour la minorité, soit

d'un prince pour la garde d'un empereur mineur, sont révoca-'

blés à volonté par l'empereur.

Tout acte d'adoption , de désignation ou de révocation de dési-

gnation
,
qui n'aura pas été transcrit sur les registres du sénat

avant le décès de l'empereur, sera nul et de nul effet.

TITRE V. — Des grandes dignités de l'empire.

32. Les grandes dignités de l'empire sont celles :

De grand -électeur;
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D'archi-chancelier de l'empire

,

D'archi-chancelier d'état

,

D'archi-trésorier,

De connétable

,

De grand-amiral.

55. Les titulaires des grandes dignités de l'empire sont nom-

més par l'empereur.

Ils jouissent des mêmes honneurs que les princes français, et

prennent rang immédiatement après eux.

L'époque de leur réception détermine le rang qu'ils occupent

respectivement.

54. Les grandes dignités de l'empire sont inamowbles.

53. Les titulaires des grandes dignités de l'empire sont séna-

teurs et conseillers d'élat.

56. Ils forment le grand conseil de l'empereur.

Ils sont membres du conseil privé.

Ils composent le grand conseil de la Légion-d'Honneur.

Les membres actuels du grand conseil de la Légion-d'Honneur

conservent, pour la durée de leur vie, leurs titres, fonctions et

prérogatives.

57. Le sénat et le conseil d'état sont présidés par l'empereur.

Lorsque l'empereur ne préside pas le sénut ou le conseil d'é-

tat , il désigne celui des titulaires des grandes dignités de l'em-

pire qui doit présider.

58. Tous les actes du sénat et du corps législatif sont rendus

au nom de l'empereur, et promulgués ou publiés sous le sceau

impérial.

59. Le grand-électeur fait les fonctions de chancelier
;

' 1" Pour la convocation du corps législatif, des collégea élec-

toraux et des assemblées de canton ;

2° Pour la promulgation des sénatus-consulte portant dissolu-

tion soit du corps législatif , soit des collèges électoraux.

Le grand-électeur préside en l'absence de l'empereur lorsque

le sénat procède aux nominations des sénateurs , des législateurs

et des tribuns.
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Il peut résider au p;ilais du sënut.

Il porle à la connaissance de l'empereur les réclamations for-

mées par les collèges électoraux ou par les assemblées de tanton

pour la conservation de leurs prérogatives.

Lorsqu'un membre d'un collège électoral est dénoncé, (onfor-

mément à l'article 21 du sénalus-consulte organique du 1(3 iliei-

midor an x, comme s'étani permis quelque acte contraire à l'hon-

neur ou à la patrie , le grand-électeur invite le collège à manil'es-

ter son vœu. Il porte le vœu du collège à la connaissance de l'em-

pereur.

Le grand-électeur présente l^s membres du sénat , du conseil

d'état , du corps législatif et du tribunat , au serment qu'ils prê-

tent entre les mains de l'empereur.

Il reçoit le serment des prèsidens des collèges électoraux de

département et des assemblées de canton.

Il présente les députations solennelles du sénat, du conseil

d'état, du corp; législatif, du tribunat et des collèges électoraux,

lorsqu'elles sont admises à l'audience de l'empereur.

40. L'archi-chancelier de l'empire failles fonctions de chance-

lier pour la promulgation des sènaïus-consultes organiques et

des lois.

Il fait également celles de chancelier du palais impérial.

Il est présent au travail annuel dans lequel le grand-juge, mi-

nistre de la justice , rend compte à l'empereur des abus qui peu-

vent s'être introduits dans l'administration de la justice, soit ci-

vile , soit criminelle.

Il préside la haute-cour impériale.

Il préside les sections réunies du conseil d'état et du tribunat

,

conformément à l'article 93, litre xr.

I! est présent à la célébration des mariages et à la naissance des

princes , au couronnement et aux obsèques de l'empereur ; il si-

gne le procès-verbal que dresse le secrétaire d'état.

11 présente les titulaires des grandes dignités de l'empire , les

ministres et le secrétaire d'état, les grands officiers civils de la

T. XXXIX. 11
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couronne et le premier président de la cour de cassation , au ser-

ment qu'ils prêtent entre les mains de l'empereur.

Il reçoit le serment des membres et du parquet de la cour de

cassation , des présidens et procureurs- généraux des cours d'ap-

pel et des cours criminelles.

Il présente les dëpuîations solennelles et les membres des cours

de justice admis à l'audience de l'empereur.

Il signe et scelle les commissions et brevets des membres

des cours de justice et des officiers ministériels ; il scelle les com-

missions et brevets des fonctions civiles , administratives, et les

autres actes qui seront désignés dans le règlement ponant orga-

nisation du sceau.

41. L'archi-chancelier d'état fait les fonctions de chancelier

pour la promulgation des traités de paix, et d'alliance, et pour les

déclarations de guerre.

Il présente à l'empereur et signe les lettres de créance et la cor-

respondance d'étiquette avec les différentes cours de l'Europe, ré-

digées suivant les formes du protocole impérial dont il est gardien.

Il est présent au travail annuel dans lequel le minisire des re-

lations extérieures rend compte à l'empereur de la situation po-

litique de l'état.

Il présente les ambassadeurs et ministres de l'empereur dans

les cours étrangères au serment qu'ils prêtent entre les mains

deS. M. 1.

Il reçoit le serment des résidens, cLargés d'affaires, secrétai-

res d'ambassade et de légation , et des commi>-saires généraux

et commissaires des relations commerciales.

Il présente les ambassades extraordinairts et les ambassadeurs

et ministres français et étrangei s.

42. L'archi-lrésorier est prés»' nt au travail annuel dans lequel

les minisires des finances et du trésor public rendent à l'empe-

reur les comptes des recettes et des dépenses de l'état , et expo-

sent leurs vues sur les besoins des finances de l'enjpire.

Les comptes des recettes et des dépenses annuelles, avant d'être

présentés à l'empereur, sont revêtus de son viaa.



AU 28 FLORÉAL AN XII ( IH MAI 1801). \{i~)

Il préside les sections réunies du conseil d'étal et du tribunal,

conformément à l'ai ticle 9."), titre x .

Il reçoit tous les trois mois le compte des travaux de lu comp-

tabilité nationale, et tous les ans le résultat général et les vues de

réforme et d'amélioration dans les différentes parties de la comp-

tabilité; il les porte à la conuaisiance de l'empereur.

H arrête tous les ans le grand livre de la dette publiq-ic.

Il signe les brevets des pensions civiles.

Il reçoit le serment des membres de la comptabilité na^jonale,

des administrations de finances et des principaux agens du tré-

sor public.

11 présente les députations de la comptabilité nationale et des

administrations de finances admises à l'audience de l'empereur.

43. Le connétable est présent au travail annuel dans lequel le

ministre de la guerre et le directeur de l'adminisiration de la

guerre rendent compte à l'empereur des dispositions à prendre

pour compléter le système de défense des frontières, l'entretien,

les réparations et l'approvisionnement des places.

Il pose la première pierre des places fortes dont la construction

est ordonnée.

Il est gouverneur des écoles militaires.

Lorsque l'empereur ne remet pas en personne les drapeaux

alix corps de l'armée , ils leur sont remis en son nom par le

connétable.

Eu l'absence de l'empereur, le connétable passe les grandes

îpëvues de la garde impériale.

Lorsqu'un général d'armée est prévenu d'un délit spécifié au

code pénal militaire , le connétable peut présider le conseil de

guerre qui doit juger.

Il présente les maréchaux de l'empire j les colonels généraux

,

les inspecteurs généraux, les officiers généraux et les colonels

de toutes les armes au serment qu'ils prêtent entre les mains

de l'empereur.

11 reçoit le serment des majors, chefs de bataillon et d'esca-

dron de toutes les armes.
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11 installe les maréchaux de l'empire.

Il présente les officiers généraux et iescoloîiels, majors, chefs

de bataillon el d'escadron de toutes hsjwMnes, lorsqu'ils sont

admis à l'audience de l'empereur.

II signe les brevets de l'armée et ceux des militaires pension-

naires de l'état.

44. Le grand-amiral est présent au travail annuel dans lequel

le ministre de la marine rend compte à l'empereur de l'état des

constructions navales, des arsenaux et des approvisionnemens.

11 reçoit annuellement et présente à l'empereur les comptes de

la caisse des invalides de la marine.

Lorsqu'un amira! , vice-amiral ou contre-amiral, commandant

en chef une armée navale , est prévenu d'un délit spécifié au code

pénal maritime , le grand-amiral peut présider la cour martiale

qui doit juger.

11 présente les amiraux , les vice-amiraux , les contre-amiraux

et les capitaines de vaisseau au serment qu'ils prêtent entre les

mains de l'empereur.

Il reçoit le serment des membres du conseil des prises et des

capitaines de frégate.

Il présente les amiraux, les vice-amiraux, les contre-amiraux^

les capitaines de vaisseau et de frégate , et les membres du con-

seil des prises, lorsqu'ils sont admis à l'audience de l'empereur.

11 signe les brevets des officiers de l'armée navale et ceux des

marins pensionnaires de l'état.

4o. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire préside

un collège électoral de déparlement.

Le collège électoral séant à Bruxelles est présidé par le grand-

électeur.

Le collège électoral séant à Bordeaux est présidé par l'archi-

chancelier de l'empire.

Le collège électoral séant à Nantes est présidé par l'archi-

chancelier d'état.

Le collège électoral séant à Lyon est présidé par l'archi-tréso-

rier de j'empire.
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Le collé{je électoral séant à Turin est présidé par le connétable.

Le collège élecloral séant à Marseille est présidé par le grand-

amiral.

4G. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire reçoit

annuellement, à titre de traitement fixe, le tiers de la somme al-

Tectéeaux princes conformément au décret du 21 décembre 171K).

17. Un statut de l'empereur règle les foDCtions des titulaires

des grandes dignités de l'empire auprès de l'empereur, et déter-

inir.e It^ur costume dans les grandes cérémonies. Les successeurs

(le l'empereur ne peuvent déroger à ce statut que par un sénatus-

consulte.

xrrRE VI. — Des grands officiers de l'empire.

48. Les grands officiers de l'empire sont :

Premièrement , des maréchaux de l'empire, choisis parmi ks

généraux les plus distingués.

Leur nombre n'excède pas celui de seize.

Ne font point partie de ce nombre les maréchaux de l'empire

qui sont sénateurs.

Secondemejit, \m'\t inspecteurs et colonels-généraux de l'artil-

lerie et du génie, des troupes à cheval et de la marine.

Troisièmement, des grands officiers civils de la couronne, tels

qu'ils seront institués par les staïuts de l'empereur.

49. Les places des grands officiers sont inamovibles.

50. Chacun des grands officiers de l'empire préside un collège

élecloral qui lui est spécialement affecté au moment de sa nomi-

nation.

51. Si
,
par un ordre de l'empereur, ou par toute autre cause

que ce puisse être, un titulaire d'une grande dignité de l'empire

ou un grand officier vient à cesser ses fonctions , il conserve son

litre, son rang, ses prérogatives, et la moitié de son traitement.

Il ne les perd que par un jugement de la haute-cour impériale.

TITRE VII. — Des sermens.

ôH. Dans les deux ans qui suivent son avéneineuL ou sa majo-

rité, l'emjjcrtur, accompagné
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Des titulaires des grandes di(;nilës de l'empire,

Des ministres

,

Des grands officiers de l'empire

,

Prête serment au peuple français sur l'Évangile, et en présence :

Du sénat

,

Du conseil d'état

,

Du corps législatif

,

Du tribunal

,

De la cour de cassation ,

Des archevêques

,

Des évéques

,

Des grands officiers de la Légion -d'Honneur,

De la comptabilité nationale
,

Des présidens des cours d'appel

,

Des présidens des collèges éiecloraiix ,

Des présidens des assemblées de canton
,

Des présidens des consistoires

,

Et des maires des trente-six principales villes de l'empire.

Le secrétaire d'état dresse procès-verbal de la prestation du

serment.

55. Le serment de l'empereur est ainsi conçu :

€ Je jure de maintenir l'intégrité du territoire de la Républi-

« blique; de respecter et de faire respecter les lois duconcor-

> datel la liberté des cultes; de respecter et de faire respecter

» l'égalité des droits, la liberté politique et civile , l'irrévocabi-

» lité des ventes des biens nationaux ; de ne lever aucun impôt,

» de n'établir aucune taxe qu'en vertu de la loi ; de maintenir

» l'institution de la Légion-d'Honneur; de gouverner dans la seule

» vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français.»

54. Avant de commencer l'exercice de ses fonctions, le régent,

accompagné

Des titulaires des grandes dignités de l'empire,

Des ministres

,

Des grands officiers de l'empire,

Prête serment sur l'Évangile et en présence

,
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Du sénat,

Du conseil d'état,

Du président et des questeurs du corps léj^islatif

,

Du président et des questeurs du tribunal

,

Et des grands officiers de la Légion-d'Honneur.

Le secrétaire d'état dresse procès-verbal de la prestation du

serment.

55. Le serment du régent est conçu en ces termes ;

« Je Jure d'administrer les affaires de l'état conformément aux

») constitutions de l'empire , aux sénatus-consultes et aux lois ; de

> maintenir dans toute leur intégrité le territoire de la Républi-

» que , les droits de la nation et ceux de la dignité impériale et de

» remettre fidèlement à l'empereur, au moment de sa majorité
,

» le pouvoir dont l'exercice m'est confié. »

56. Les titulaires des grandes dignités de l'empire , les minis-

tres et le secrétaire d'état , les grands officiers, les membres du

sénat, du conseil d'état, du corps législatif du tribunat , des col-

lèges électoraux et des assemblées de canton
, prêtent serment en

ces termes :

« Je jure obéissance aux Constitutions de l'empire et fidélité à

l'empereur. »

Les fonctionnaires publics civils et judiciaires, et les officiers

et soldats de l'armée de terre et de mer, prêtent le même ser-

ment.

TITRE viii. — Du sénat.

57. Le sénat se compose :

1» Des princes français ayant atteint leur dix-huitième année;

2° Des titulaires des grandes dignités de l'empire ;

30 Des quatre-vingts membres nommés sur la présentation de

candidats choisis par l'empereur sur les listes formées par les

collèges électoraux de département
;

40 Des citoyens que l'empereur juge convenable d'élever à la

dignité de sénateur.

Dans le cas où le nombre de sénateurs excédera celui qui a été
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fixé par l'article 63 du sënatus-consulie organique du 16 ther-

midor au X, il sera à cetfgard pourvu par une loi à l'exécution

de l'article 17 du sénatus consulte du 14 flivose an xi.

58. Le président du sénat est nommé par l'empereur, et choisi

parmi les sénateurs.

Ses fonctions durent un an.

59. Il convoque le sénat sur un ordre du propre mouvement

de l'empereur, et sur la demande, ou des commissions, dont il

sera parlé ci-après, articles 60 et 64 ; ou d'un sénateur, confor-

mément aux disposirions de l'article 70 ; ou d'un officier du sénat

pour les affaires intérieures du corps.

11 rend compte à l'empereur des convocations faites sur la de-

laande des commissions ou d'un sénateur, de leur objet , et des

résultats des délibérations du sénat.

^ 60. Une commission de sept membres, nommés par le sénat

et choisis dans son sein
,
prend connaissance, sur la communica-

tion qui lui en est donnée par les minisires, des arrestations ef-

fectuées conformément à l'article 46 de la Constitution , lorsque

les personnes arrêtées n'ont pas été traduites devant les tribu-

naux dans les dix jours de leur arrestation.

Cette commission est appelée commission sénatoriale de la II-

berté individuelle.

"61. Toutes les personnes arrêtées et non mises en jugement

après les dix jours de leur arrestation peuvent recourir directe-

ment, par elles, leurs parens ou leurs représentans, et par voie

de pétition , à la commission sénatoriale de la liberté individuelle.

62. Lorsque la commission estime que la détention prolongée

au delà des dix jours de l'arrestation n'est pas justifiée par l'in-

térêt de l'état , elle invite le ministre qui a ordonné l'arrestation à

faire mettre en liberté la persone détenue , ou à la renvoyer de-

vant les tribunaux ordinaires.

65. Si, après trois invitations consécutives, renouvelées dans

l'espace d'un mois , la personne détenue n'est pas mise en liberté

ou renvoyée devant les tribunaux ordinaires, la commission de-
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mande une assemblée du sénat, qui esl convoqué par le président,

el qui ivnd, s'il y a lieu, la déclaration suivante :

(I 11 y a de fortes présomptions que i\. est détenu aibiuaire-

liienl. >

On procède ensuite contormémenl aux dispositions de l'arti-

cle Ht2, titre xiii, de la haute-cour impériale.

64. Une commission de sept membres, nommés par le sénat

et choisis dans son sein , est cbarf,ée de veiller à la liberté de la

presse.

Ne sont point compris dans son attribution les ouvrages qui

s'impriment et se distribuent par abonnement et à des époques

périodiques.

Celte commission est appelée commission sénatoriale de la

liberté de la presse,

65. Les auteurs, imprimeurs ou libraires qui se croient fondés

à se plaindre d'empêchement mis à l'impression ou à la circula-

tion d'un ouvrage peuvent recourir directement et par voie de

pétition à la commission sénatoriale de la liberté de la presse.

66. Lorsque la commission estime que les empêchemens ne

sont pas justifiés par l'intérêt de l'état, elle invite le ministre qui

a donné l'ordre à le révoquer.

67. Si , après trois invitations consécutives , renouvelées dans

l'espace d'un mois , les empêchemens subsistent , la commission

demande une assemblée du sénat, qui est convoqué par le prési-

dent, et qui rend, s'il y a lieu , la déclaration suivante :

« 11 y a de fortes présomptions que la liberté de la presse a

été violée. >

On procède ensuite conformément aux dispositions de l'ar-

ticle 112, titre xiii, de la haute-cour impériale.

68. Un membre de chacune des commissions sénatoriales cesse

ses fonctions tous les quatre mois.

69. Les projets de loi décrétés par le corps législatif sont trans-

mis , le jour même de leur adoption , au sénat , et déposés dans

ses archivei.

70. Tout décret rendu par le coips législatif peut être dénoncé
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au sénat par un sénateur, i» comme tendant au rétablissement

du régime féodal; 2" comme contraire à l'irrévocabilité des ven-

tes des domaines nationaux ;
5'' comme n'ayant pas été délibéré

dans les formes prescrites par les Constitutions de l'empire , les

réglemens et les lois ;
4° comme portant atteinte aux préroga-

tives de la dignité impériale et à celles du sénat , sans préjudice

de l'exécution des articles 21 et 57 de l'acte des Constitutions de

l'empire en date du 22 frimaire an viii.

71. Le sénat, dans les six jours qui suivent l'adoption du

projet de loi , délibérant sur le rapport d'une commission spéciale,

et après avoir entendu trois lectures du décret dans trois séan-

ces tenues à des jours différens
, peut exprimer l'opinion qui/

n'y a pas lieu à promulguer la loi.

Le président porte à l'empereur la délibération motivée du

sénat.

72. L'empereur, après avoir entendu le conseil d'état, ou dé-

clare par un décret son adhésion à la délibération du sénat, ou

fait promulguer la loi.

73. Toute loi dont la promulgation dans cette circonstance n'a

pas été faite avant l'expiration du délai de dix jours ne peut

plus être promulguée si elle n'a été de nouveau délibérée et

adoptée par le corps législatif.

74. Les opérations entières d'un collège électoral , et les opé-

rations partielles qui sont relatives à la présentation des candi-

dats au sénat , au corps législatif et au tribunat, ne peuvent être

annulées pour cause d'inconstitutionnalité que par un sénatus-

consulte.

TITRE IX, — Du conseil d'état.

75. Lorsque le conseil d'état délibère sur les projets de lois ou

sur les réglemens d'administration publique , les deux tiers des

membres du conseil en service ordinaire doivent être présens.

Le nombre des conseillers d'état présens ne peut être moindre

de vingt-cinq.

76. Le conseil d'état se divise en six sections, savoir :
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Section de la léj^islaiioa

,

SeclioM de l'inlérieur.

Section des finances,

Section de la guerre

,

Section de la marine

,

Fjt section du commerce'.

77. Lorsqu'un membre du conseil d'état a été porté pendant

cinq années suf la liste des membres du conseil en service ordi-

naire, il reçoit un brevet de conseiller d'état à vie.

Lorsqu'il cesse d'être porté sur la liste du conseil d'état en ser-

vice ordinaire ou extraordinsire , il n'a droit qu'au tiers du trai-

tement de conseiller d'état.

Il ne perd son titre et ses droits que par un jugement de la haute-

cour impériale emportant peine afflictive ou infamante.

TITRE X. — Du corps législatif.

78. Les membres sortant du corps législatif peuvent être réélus

sans intervalles.

79. Les projets de lois présentés au corps législatif sont ren-

voyés aux trois sections du tribunat.

80. Les séances du corps-législatif se distingvient en séances or-

dinaires et en comités généraux.

81. Les séances ordinaires sont composées des membres du

corps législatif, des orateurs du conseil d'état, des orateurs des

trois sections du tribunat.

Les comités généraux ne sont composés que des membres du

corps législatif.

Le président du corps législatif préside les séances ordinaires

ei les comités généraux.

82. En séance ordinaire, le corps législatif entend les orateurs

du conseil d'état et ceux des trois sections du tribunat, et vote sur

le projet de loi.

En comité général , les membres du corps législatif discutent

entre eux les avantages et les inconvéniens du projet de loi.

85. Le corps législatif se forme en comité général :
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1" Sur l'invitation du président pour les affaires iuiérieuresdu

corps ;

2" Sur une demande faite au président, et signée par cinquanie

membres présens :

Dans ces deux cas le comité général est secret , et les discus-

sions ne doivent être ni imprimées ni ckvulguées ;

5° Sur la demande des orateurs du conseil d'état spécialement

autorisés à cet elfet ;

JDaus ce cas le comité général est nécessairement public.

Aucune délibération ue peut être prise dans les comités géné-

raux.

84. Lorsque la discussion en comité général est fermée, la dé-

libération est ajournée au lendemain en séance ordinaire.

8o. Le corps iégislatil", le jour où il doit voter sur le projet de

loi, entend, dans la même séance, le résume que iont les oraieuis

du constil d elàt.

86. La délibération d'un projet de loi ne peut, dans aucun cas,

être différée de plus de trois jours au-delà de celui qui avait été

fixé pour la clôture de la discussion.

87. Les sections du tribunal constituent les seules commis-

sions du corps législatif
,

qui ne peut en former d'autres que

dans le cas énoncé article 115 , titre xiii , de la haute-cour impé-

riale.

THRE x'iFi.

—

Dutribunat.

88. Les fonctions des membres du tribunal durent dix ans.

89. Le tribunal est renouvelé par moitié tous les cmq ans.

Le premierrenouvellement aura lieu pour la session del'an xvii,

conformément au sénatus-consulte organique du 16 thermidor

an X.

90. Le président du tribunal est nommé par l'empereur , sur

une préseniaiion de trois candidats faite par le tribunal au scru-

tin secret ei à la majorité absolue.

91. Les fonctions du président du tribunal durent deux ans.

92. Le tribunal a deux questeurs.

Ils suui nomméo par l'empeifjurjsur unelisle triple de candidats
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choisis par îo iribninl au scrutin secret et à la majoriié absolue.

Leurs l'onctions sont les mêmes que celles attribuées aux ques-

teurs du corps législatif par les articles 49, 20 , 21 , 22 , 25 , 24

et 25 du sénatus-consulte organique du 24 frimaire an xii.

Un des questeurs est renouvelé chaque année.

93. Le tribunat est divisé en trois sections; savoir :

Section de la législation

,

Section de l'intérieur,

Section des finances.

94.Chaque section forme unelistede troisde ses membres parmi

lesq uels le président du tribunat désigne le président de In section

.

Les fonctions du président de section durent un an.

93. Lorsque les sections respectives du conseil d'état et du {r-

bunat demandent à se réunir, les conférences ont lieu sous ia

présidence de l'archi-chancelier de l'empire, ou de l'archi-tré-

sorier, suivant la nature des objets à examiner.

96. Chaque section discute séparément et en assemblée de sec-

tion les projets de loi qui lui sont transmis par le corps législatif.

Deux orateurs de chacune des trois sections portent au corps

législatif le vœu de leur section ,et en développent les motifs.

97. En aucun cas les projets de loi ne peuvent être discutés par

le tribunat en assemblée générale.

Il se réunit en assemblée générale, sous la présidence de son

président, pour l'exercice de ses autres attributions.

TITRE XII. — Des collèges électoraux.

98. Toutes les fois qu'un collège électoral de département est

réuni pour la formation de la liste des candidats au corps légis-

latif , les listes de candidats pour le sénat sont renouvelées.

Chaque renouvellement rend les présentations antérieures de

nul effet.

[)9. Les grands officiers, les commandeurs et les officiers de la

Légion-d'Honneur sont membres du collège électoral du dépar-

lement dans lequel ils ont leur domicile, ou de l'un des dépar-

temens de la rohorte à laquelle ils appartiennent.
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Les légionnaires sont membres du collège électoral de leur

arrondissement.

Les membres d§ \à Légiott-d'Honneur sont admis Au fcollége

électoral dont ils doivent faire partie ^ sur la présentation d'un

brevet qui leur est délivré à cet effet par le grand électeur.

100. Les préfets et les commandans militaires des départe-

niens ne peuvent être élus candidats au sénat par les collèges

électoraux des départemens dans lesquels ils exercent leurs fonc-

tions.

TITRE XIII. — De la haute cour impériale.

101. Une haute cour impériale connaît :

1» Des déliis personnels commis par des membres de la fa-

mille impériale, par des titulaires des grandes dignités de l'Em-

pire, par des ministres, par le secrétaire d'état, par des grands

officiers
,
par des sénateurs, par des conseillers d'état

;

12» Des crimes, attentats et compiois contre la sûreté intérieure

et extérieure de l'état, ia personne de l'empereur et celle de l'hé-

ritier présomptif de l'empire
;

3° Des délits de responsabilité d'office commis par les ministres

et les conseillers d'étal chargés spécialement d'une partie d'admi-

nistration publique
;

4° Des prévarications, et abus de pouvoir commis soit par

des capitaines généraux des colonies , des préfets coloniaux et

des commandans des établissemens français hors du continent

,

soit par des administrateurs généraux employés extraordinaire-

meut , soit par des généraux de terre ou de mer ; sans préjudice

,

à l'égard de ceux-ci, des poursuites de la juridiction militaire

dans les cas déterminés par les lois
;

5" Du fait de désobéissance des généraux de terre et de mer

qui contreviennent à leurs instructions.

6° Des concussions et dilapidations dont les préfets de l'inté-

rieur se rendent coupables dans l'exercice de leurs fonctions;

7*' Des forfaitures ou prises à partie qui peuvent être encou-

rues par une cour d'appel, ou par une cour de justice criniinelle,

ou par des meaibn^s .el;i rour de ras'îation ;
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8° Des dénonciations pour cause de détention arbitraire el de

violation de la liberté de la presse.

102. Le siège de la haute-cour impériale est dans le sénat.

103. Elle est présidée par l'archi-chancelierde l'empire.

S'il est malade, absent ou légitimement empêché , elle est pré-

sidée par un autre titulaire d'une grande dignité de l'empire.

104. La haute-cour impériale est composée dfs princes, d(s

titulaires des grandes dignités et grands officiers de l'empire, du

grand-juge ministre (ie la justice, de soixante sénateurs, des six

préiidens de section du conseil d'élat, de quatorze conseillers

d'état, et de vingt membres de la cour de cassation.

Les sénateurs, les conseillers d'état et les membres de la cour

de cassation sont appelés par ordre d'ancienneté.

103. 11 y a auprès de la haute-cour impériale un procureur-{-é-

néral, nommé à vie par l'empereur.

Il exerce le ministère public , étant assisté de trois tribuns

,

nommés chaque année par ie corps législatif, sur une liste de neuf

candidats présentés par le tribunal , et de trois magistrats que

l'empereur nomri;e aussi , chaque année, parmi les ofliciers des

cours d'appel ou de justice criminelle.

106. Il y a auprès de la haute-cour impériale un greffier en

chef, nommé à vie par l'empereur.

107. Le président de la haute-cour impériale ne peut jamais

être récusé ; il peut s'abstenir pour des causes légitimes.

108. La haute-cour impériale ne peut agir que sur les pour-

suites du ministère public. Dans les délits commis par ceux que

leur qualité rend justiciables de la cour impériale, s'il y a un plai-

gnant, le ministère public devient nécessairement partie jointe et

poursuivante, et procède ainsi qu'il est réglé ci-après*

Le ministère public est également partie jointe et poursuivante

dans les cas de forfaiture ou de prise à partie.

109. Les magistrats de sûreté et les directeurs de jury sont te-

nus de s'arnHer, et de renvoyer, dans le délai de huitaine, au pre-

cureur-général près la haute-cour impériale, toutes les pièces (Je

la procédure lorsqu*>, dans les délits dont ils poursuivent la répa-
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ration, il résulte, soit de la qualité des personnes soit du titre de

l'accusation , soit des circonstances, que le fait est de la compé-

tence de la haute-cour impériale.

Néanmoins les magistrats de sûreté continuent à recueillir les

preuves et les traces du délit.

110. Les ministres ou les conseillers d'état chargés d'une partie

quelconque d'administration publique, peuvent être dénoncés par

le corps législatif s'ils ont donné des ordres contraires aux con-

stitutions et aux lois de l'empire. •

111. Peuvent être également dénoncés par le corps législatif :

Les capitaines généraux des colonies, les préfets coloniaux, les

commandans des établissemens français hors du continent , les

administrateurs généraux, lorsqu'ils ont prévariqué ou abusé de

leur pouvoir;

Les généraux de terre ou de mer qui ont désobéi à leurs in-

structions ;

Les préfets de l'intérieur qui se sont rendus coupables de dila-

pidation ou de concussion.

112. Le corps législatif dénonce pareillement les ministres ou

agens de l'autorité lorsqu'il y a eu, de la 'part du sénat , déclara-

tion de forte présomption , de détention arbitraire ou de violation

de la liberté de la presse. »

115. La dénonciation du corps législatif ne peut être arrêtée

que sur la demande du iribunat , ou sur la réclamation de cin-

quante membres du corps législatif, qui requièrent en comité se-

cret à l'effet de faire désigner, parla voie du scrutin, dix d'entre

eux pour rédiger le projet de dénonciation.

114. Dans l'un et l'autre cas, la demande ou la réclamation

doit être faite par écrit, signée par le président et les secrétaires

du tribunat, ou par les dix membres du corps législatif.

Si elle est dirigée contre un ministre ou un conseiller d'état

chargé d'une partie d'administration publique, elle leur est com-

muniquée dans le délai d'un mois.

115. Le ministre ou le conseiller d'état dénoncé ne comparaît

point pour y répondre.
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L'empereur nomme trois constillers U'ëial pour se rendre m
corps législatif le jour qui est indiqué , et donner des édaircisse-

mens sur les faits de la dénonciaiion.

ii6. Le corps législatif discute en comité secret les faiis com-

pris dans la demande ou dans la réclamation, et il délibère par la

voie du scrutin.

117. L'acte de dénonciation doit être circonstancié, signé par

le président et par les secrétaires du corps législatif

.

Il est adressé par un message à l'archi-chancf lier de l'em-

pire, qui le transmet auprccureur-genéral près lu hauie-cour im-

périale.

118. Les prévarications ou abus de pouvoir des capitaines gé-

néraux des colonies, des préfets coloniaux, des commandans des

établissemens hors du coiiiineat, des administiatturs généraux
;

les faits de désobéissance de la part desfgéùéraux de terre ou

de mer aux instructions qui leur ont été données, les dilapida-

lions et concussions des préfets , sont aussi dénoncés par les mi-

nistres, chacun dans ses attributions , aux officiers chargés du

ministère public.

Si la dénonciation est faite par le grand-juge ministre de la jus-

tice, il ne peut point assister ni prendre part aux jugemens qui

interviennent sur sa dénonciation.

119. Dans les cas déterminés par les articles 110, 111, 112

et 118, le procureur général informe sous trois jours l'archi-

chancelier de l'empire qu'il y a lieu de réunir la haute-cour im-

périale.

L'archi-chancelier, après avoir pris les ordres de l'empereur,

fixe dans la huitaine l'ouverture des séances.

120. Dans la première séance de la haute-cour impériale elle

doit juger sa compétence.

121. Lorsqu'il y a dénonciation ou plainte, le procureur géné-

ral, de concert avec les tribuns et les trois magistrats officiers du

parquet, examine s'il y a lieu à poursuites.

. La décision lui appartient ; l'un des magistrats du parquet peut

tre chargé par le procureur général de diriger les poursuites.

T. xxxix. 12
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Si le ministère public estime que la plainte ou la dénoociation

ne doit pas être admise, il motive les conclusions sur lesquelles la

haute-cour impériale prononce, après avoir entendu le magistrat

chargé du rapport.

122. Lorsque les conclusions sont adoptées, la haute-cour im-

périale termine l'affaire par un jugement définitif.

Lorsqu'elles sont rejetées , le ministère public est tenu de con-

tinuer les poursuites.

123. Dans le second des cas prévus par l'article précédent, et

aussi lorsque le ministère public estime que la plainte ou la dé-

nonciation doit être admise, il est tenu de dresser l'acte d'accu-

sation dans la huitaine, et de le communiquer au commissaire et

au suppléant, que l'archi-chancelier da l'empire nomme parmi

les juges de la cour de cassation qui sont membres de la haute-

çour impériale. Les fonctions de ce commissaire , et à son défaut

du suppléant , consistent à faire l'instruction et le lapport.

124. Le rapporteur ou son suppléant soumet l'acte d'accusa-

tion à douze commissaires de la haute-cour impériale, choisis

par rarchi-chancelier de l'empire, six parmi les sénateurs, et

six parmi les autres membres de la haute-cour impériale. Les

membres choisis ne concourent point au jugement de la hauie-

cour impériale.

425. Si les douze commissaires jugent qu'il y a lieu à accusa-

tion, le commissaire rapporteur rend une ordonnance conforme,

décerne les mandats d'arrêt , et procède à l'instriiclion.

126. Si les commissaires estiment au contraire qu'il n'y a pas

lieu à accusation, il en est référé par le rapporteur à la haute-

cour impériale, qui prononce définitivement.

127. La haute-cour impériale ne peut juger à moins de

soixante membres. Dix de la totalité des membres qui sont appe-

lés à la composer peuvent être récusés sans motifs déterminés

par l'accusé, et dix par la parti;^ publique. L'an et est rendu

à la majorité absolue des voix.

128. Les débats et le jugement ont lieu en publie.
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129. Les accusés ont des défenseurs; s'ils n'en présentent

point, l'archi-chancelier de l'empire leur en donne d'office.

130. La haute-cour injpériale ne peut prononcer que des

peines portées par le code pénal.

Elle prononce, s'il y a lieu, la condamnation aux dommages et

intérêts civils.

131. Lorsqu'elle acquitte, elle peut mettre ceux qui sont ab-

sous sous la surveillance ou à la disposition de la haute police de

l'état pour le temps qu'elle détermine.

lô± Les arrêts rendus par la haute-cour impériale ne sont

soumis à aucun recours.

Ceux qui prononcent une condamnation à une peine afflictive

ou infamante ne peuvent être exécutés que lorsqu'ils ont été si-

gnés par l'empereur.

155. Un sénatus-coosulte particulier contient le surplus des dis-

positions relatives à l'organisation et à l'action de la haute-cour

impériale.

TITRE xiv. — De l'ordre judiciaire.'

134. Les jugemens des cours de justice sont intitulés arrêts.

15o. Les présidens de la cour de cassation, des cours d'appel

et de justice criminelle sont nommés à vie par l'empereur, et

peuvent être choisis hors des cours qu'ils doivent présider.

136. Le tribunal de cassation prend la dénomination de covr

de ccissation.

Les tribunaux d'appel prennent la dénomination de cours

d*appel;

Les tribunaux ci iminels , celle de cours de justice criminelle.

Le président de la cour de cassation et celui des cours d'appel

divisées en sections prennent le titre Aepremier président.

Les vice- présidens prennent celui de présidait.

Les commissaires du gouvernement près de la cour de cassa-

tion, des cours d'appel et des cours de justice criminelle pren-

nent le tilre de procureurs-généraux impériaux.

Les commissaires du gouvernement auprès des tribunaux

prennent le litre de procureurs impériaux.
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TITRE XV. — De la promuli^aùon.

157. L'empereur t'ait sceller el fait proinuljjiiei' les sénatus-

consultes organiques

,

Les séoatus-consultes

,

Les actes du sénat.

Les lois.

Les séHatus-consultes organiques, les sénalus-consultes , les

actesdu sénat, sont pronnulgués au plus lard ledixiènoe jour qui

suit leur émission.

138. Il est l'ait deux expéditions originales de chacun des actes

mentionnés en l'article précédent.

Toutes deux sont signées par l'empereur, visées par l'un des

titulaires des grandes dignités, cliacun suivant leurs droits ri

leurs attributions, contre-signées par le secrétaire d'état et le

ministre de la justice, et scellées du grand sceau de l'état.

159. L'une de ces expéditions est déposée aux archives du

sceau, et l'autre est remise aux archives de l'auiorité publique de

laquelle l'acte est émané.

140. La promulgation est ainsi conçue :

« N. ( /e -prénom de l'empereur)
,
par la gi âce de Dieu et les

h Constitutions de la République, empereur des Français, à tous

» présens et à venir, salut :

> Le sénat, après avoir entendu les orateurs du conseil d'état,

» a décrété (ou arrêté), et nous ordonnons ce qui suit : »

( Et s'il s'agît d'une loi.)

» Le corps législatif a rendu le {la date) le décret suivant,

conformément à la proposition faite au nom de l'empereur, et

après avoir entendu les orateurs du coTaseil d'éiat et des sections

du tribunat, le Mandons et ordonnons que les présentes , re-

vêtues des sceaux de l'état, insérées au bulletin des lois, soient

adressées aux cours , aux tribunaux et aux antorilés administra-

tives
,
pour qu'ils les inscrivent dans leurs registres , les obser-

vent et les fassent observer ; et le grand-jufje , minisire de la jus-

tice, est chargé d'eo surveiller la publication, i
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141. Les expéditions exécutoire? des juj^emens sont rédifîées

ainsi qu'il suit :

« N. {le prénom de l'empereur), par la grâce de Dieu et les Con-

stitutions de la Républiffue , empereur des Français , à tous pré-

sens et à venir, salut :

> La cour de... (ou le tribunal de... si c'est un tributial de pre-

mière instance) a rendu le jugement suivant :

( Ici copier l'arrêt ou lejugement. )

» Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de

meure ledit jugement à exécution ; à nos procureurs généraux et

à nos procureurs près les tribunaux de première instance d'y tenir

la main ; à tous commandans et officiers de la force publique de

prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis.

» En foi de quoi le présent jugement a été signé par le prési-

dent de la cour ( ou du tribunal ) et par le greffier. >

TITRE XVI ET DERNIER.

142. La pioposition suivante sera présentée à l'acceptation du

peuple dans les formes déterminées par l'arrêté du 20 floréal

an X.

« Le peuple veut l'hérédité de la dignité impériale dans la des-

cendance directe, naturelle, légitime et adoptive de Napoléon

Bonaparte, et dans la descendance directe, naturelle et légitime

de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte , ainsi qu'il est réglé

par le sénatus-consulte organique. »

— A peine ce sénatus-consulte lui eut-il été communiqué, que,

sans attendre que le suffrage populaire eût confirmé l'arrêté du

sénat , Napoléon Bonaparte prit possession de l'empire et qu'il

s'attribua et reçut le litre de majesté. Les sujets imitèrent le

maître; on vit reparaître les titres de prince, d'altesse, d'excel-

lence. Toutes les formules impériales et monarchiques furent ré-

tabUes; en un mot, la révolution fut aussi complète et aussi ra-

pide dans les noms qu'elle l'avait été dans la Gonsiitulion. Ce-

pendant on lut encore long-temps sur l'exeigue des monnaies
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même nouvellement frappées, d'un côté ces mots; République

française, et de l'autre : Napoléon empereur.

Napoléon n'attendit pas d'avantage le résultat du vote popu-

laire pour faire publier les Constitutions de l'empire. Le sénatus-

consulte fut proclamé à Paris, dans une grande pompe, par le

chancelier du sénat en personne , accompagné des présidens du

corps législatif et du tribunal, et suivi d'un nombreux et magni-

fique cortège. Cette proclamation fut accueillie par un morne si-

lence. Les témoignages contemporains sont unanimes à cet égard,

quoi qu'en aient dit les procès-verbaux et les journaux du temps.

On remarqua que la rédaction du titre xvidu sénatus-consulte

était faite de telle Sorte que deux frères de Bonaparte , Lucien et

Jérôme, étaient exclus de la succession impériale. On dit que le

premier avait été repoussé à cause de ses opinions républicaines ;

on ajouta qu'il s'était vivement opposé à l'établissement de l'em-

pire; on citait même des anecdotes. Mais la vérité est que Napo-

léon repoussait ses deux frères parce qu'ils avaient fait des ma-

riages d'amour sans son aveu; Lucien avait épousé nne dame Jau-

berton malgré lui. Jérôme, commandant une frégate en station

sur les côtes des États-Unis, y avait épousé miss Paterson , fille

d'un négociant de Baltimore. Napoléon voulait gouverner sa fa-

mille comme ia France.

Ce ne fut que le 12 brumaire an xiii (5 novembre 1804) que

le procès-verbal du recensement des votes fut arrêté par la com-

mission sénatoriale nommée à cet effet. Trois jours après il fut la

au sénat. Il fut présenté à l'empereur la veille de son sacre. Il ré-

sultait de ce procès-verbal ; 1 1» Que sur la proposition de l'hé-

rédité du pouvoir impérial , telle qu'elle est énoncée en l'arti-

cle 142 du sénatus-consulte du 28 floréal dernier, et rapportée

au commencement du présent ai^te , le nombre des votans , tel

qu'il était parvenu peu de jours avant la rédaction du projet de

sénatus-consulte, en y comprenant les quatre cent mille votes de

l'armée de terre et les cinquante mille des armées navales, se

trouve de trois millions cinq cent vingt-quatre mille deux cent

cinquante-quatre, et le nombre des registres de soixante mille
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huitcenl soixanle-dix ; que le nombre des votes affirmatifs est

de trois millions cinq cent vingt et un mille six cent soixante-

quinze , et celui des votes négatifs de deux raille cinq cent soixan-

te-neuf;

» 2<> Que le nombre des votans , tel qu'il se trouve aujourd'hui

d'après la totalité des pièces représentées aux commissaires , est

de trois millions cinq cent soixante-quatorze mille neuf cent huit

votans , et le nombre des registres de soixan;^e et un mille neuf

cent soixante-huit
;
que le nombre des votes aftirmatifs est de

trois millions cinq cent soixante-douze mille trois cent vingt-

neuf, et celui des votes négatifs de deux mille cinq cent soixante-

dix-neuf; qu'ainsi le nombre des votes affirmatifs excède au-

jourd'hui de cinquante mille six cent cinquante-quatre la quantité

des mêmes votes énoncés au projet de sénalus-consulte. »

PRÉSIDENS DU CORPS LÉGISLATIF PEiVDANT LE ftÉGlME CONSULAIRE.

An VIII. Nivôse y Perrin.

Pluviôse
,

li'« quinzaine. Duval.

2e Girod-Pouzols.

Ventôse

,

|re Dedelay.

2e Tarteyran.

An IX. Frimaire
,

ire Chatry-Lafosse.

2e Pison-Dugallan.

Nivôse, ji'e Bourg-Laprade.

.2e Bréard.

Pluviôse
,

jrc Rossée.

2e Poisson.

Ventôse, ire Leclerc.

2e Lefèvre-Cayet.

An X. Frimaire
j

|re Dupuis.

2e Baraillott.

Nivôse ,
j^re Lefèvre-Laroche.

2e Belzais-Gourmenil.
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An XI.

An xii.

Ventôse

,

1er Gouzard.

2e Devitme.

Germinal, ^larcorelie.

Floréal, ire Lobjoie.

2e Rabaud-Pommier.

Ventôse y
ire Delatre.

,

2e Meric.

Germinal. Ire Girod (de l'Ain).

f) 2e Félix Faucon.

Floréal ,
ire Vaublanc.

2c Lagrange.

Prairial

,

Reynaud-Lascours.

Nivuse, Fontanes , nommé

conformément au

sénatus - consulte

du'iSfrim. an xii.

PRESIDENS DU TRIBUNAT.

An VIII.

An IX.

Nivôse.

Pluviôse.

.

Ventôse,

Germinal,

Floréal.

Prairial.

Messidor,

Thermidor.

Fructidor.

Vendémiaire.

Brumaire.

Frimaire.

Nivôse,

Pluviôse,

Venlose.

Germinal,

Daunou.

Desmeuniers.

Ghassiion.

Bérenger.

Faure.

Duchesne.

Jard-PaavilJiers.

Moreau.

Andi'ieux.

Crassous.

Siméon.

ïhiessé.

Mouricaull.

Thibault.

Savoye-Rolliu.

Humberf.

( Ajournement de trois mois.)
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Thermidor.

Fructidor.

An X. Vendémiaire.

Brumaire.

Frimaire.

Nivôse.

Pluviôse.

Ventôse.

Germinal.

Floréal.

Prairial.

Messidor.

Thermidor.

Fructidor.

An X'. Vendémiaire.

Brumaire.

Frimaire.

Nivôse.

Pluviôse.

Ventôse.

Germinal.

Floréal.

Prairial.

Messidor.

Thermidor.

Fructidor.

An xh. Vendémiaire.

Brumaire.

Frimaire.

Nivôse.

Pluviôse.

Ventôse.

Germinal.

Floréal.

A> XII ( IHmai 1804).

Curée.

Fabre (de l'Aude.)

Arnould.

Perrée.

Ghabaud-Lalour.

Favard.

Delpierre.

Goupil-Préfeln.

Girardin.

Chabot (de l'Allier).

Gallois.

Adet.

Challan.

Laussat.

Grenier.

Jaucourt.

Malès.

Gillet.

Fréville.

Garry.

Duveyrier.

Costaz.

Trouvé.

Costé.

Riouffe.

Lebreton.

Perreau.

Beaujour.

Boissy-d'Anglas.

Carrion-Nisas,

Jaubert.

Duvidal.

Gillel-LajaquemiDière.

Fabre.
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MINISTRES.

De Injustice. — De brumaire à nivôse an viii , Cambacérès ; de

nivôse an vin à fructidor an x , Abrial , alors remplace par Ré-

gnier, grand-juge.

De antérieur. — De brumaire à nivôse an vm , Laplace ; de

nivôse an viii à brumaire an ix , Lucien Bonaparte , alors rem-

placé par Chaptal.

Des relations extérieures. — Talleyrand , continué depuis bru-

maire an viii.

De la guerre. — De brumaire à germinal an viii , Berlhier,

alors remplacé par Carnot ; en vendémiaire anix, rentrée de Ber-

thier au ministère.

De la marine. — An viii, Forfait, remplacé daiis Tan ix par

Decrès.

Des finances. — Depuis bi^umaire an viii , Gandin.

Du trésor» — Barbé-3Iarbois
,
pluviôse an ix. ( Création de ce

ministère.
)

De la police. — De brumaire an vm à fructidor an x , Fouché.

Le ministère de la police fut alors réuni à celui de la justice.

FIN DU CONSULAT.



EMPIRE.

CONSIDERATIONS PREJLIMINAIRES.

La période où nous entrons est complètement vide d'intérêt

parlementaire. Il n'existe plus en réalité de représentation na-

tionale, on plutôt le fifoiivernemertt entier est considéré comme

en faisant partie ou en tenant lieu. L'empereur fait des décrets

qui statuent souverainement sur des questions autrefois réservées

aux assemblées représentatives. Le sénat est devenu un corps

constituant. Le corps législatif qui n'était déjà plus sous le consu-

lat qu'un moyen d'administration et de gouvernement entre les

mains de Bonaparte, un jury plutôt qu'un conseil, le corps lé-

gislatif devint sous l'empiie un corps. sans fonction politique

déterminée, représentant un souvenir plutôt qu'une réalité, véri-

table superfétation , à tel point dépourvue de puissance et d'utilité

que l'on put se dispenser de le réunir sans exciter ni réclama-

tions, ni étonneoient, ni embarras. Le seul corps délibérant

échappé au consulat, le tribunat, ne tarde pas à disparaître. On

le remplace par des commissions du corps législatif, sans auto-

rité
,
qui ne parlent ni ne discutent en public. En voyant la par-

faite nullité à laquelle était réduite la législature, on se demande

pourquoi l'empereur ne jugea pas à propos de supprimer cette

institution. Il est facile de répondre à celte question. Il était d'à-
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bord inutile de détruire une apparence ipii iioiait point un

obstacle, et dont l'absence eût excité du mécontentement et peut-

être quelques résistances. En conservant ce corps, on gardait le

moyen d'un semblant de sanction nationale, utile dans certaines

circonstances ; c'était un intermédiaire par lequel le pouvoir sem-

blait communiquer directement avec la nation , un instrument

propre à aller chercher et à rapprocher de l'empereur, comme

par une sorte de conscription, un certain nombre d'hommes

capables; un lieu où l'on pouvait en quelque manière en empri-

sonner et en annihiler quelques antres; enfin, Bonaparte a eu

soin de nous en instruire : c'était, pardessus tout, un moyen

propre à garantir son autorité personnelle. En effet, sans des

corps semblables , ainsi que le disait l'empereur, le gouverne-

ment eût été purement militaire; un caporal et quatre hommes

eussent pu renverser le pouvoir et le changer de mains. La pré-

sence des grands corps de l'état rendait l'entreprise difficile, si

ce n'est impossible ; il fallait préalablement obtenir leur autorisa-

tion. Le corps législatif et le sénat étaient donc des obstacles

opposés à toute ambition qui voudrait se faire jour, et une ga-

rantie en faveur du pouvoir existant.

Napoléon, d'ailleurs, se considérait lui-même comme le seul

et véritable représentant de la nation, son seul élu. Une note

dictée par lui ne permet pas d'en douter. Nous allons mettre

cette pièce importante sous les yeux de nos lecteurs. Voici à

quelle occasion elle fut rédigée.

Le 12 novembre 1808, Napoléon adressa au corps législatif

douze drapeaux pris à Burgos en Espagne par l'armée qu'il com-

mandait. Une députation de cette assemblée alla , le 20 novem-

bre, présenter à l'impératrice ses félicitations respectueuses sur

la victoire remportée par son auguste époux. L'impératrice

Joséphine répondit : « Monsieur le président, messieurs, je

» suis infiniment sensible à la démarche du corps législatif

» et très-satisfaite que le premier sentiment que S. M. ait

» éprouvé après sa victoire ait été pour le corps qui représente la

* nation. » Cette réponse parvint, quelques jours après, à
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Napulcon. îr.a irouva absurde, «;i ordonna sur le champ l'inser-

lion dans le journal ollicielde la noie suivante :

« Plusieurs de nos journaux ont imprime que S. M. l'impéra-

trice, dans sa réponse à la dépuiaiion du corps législaiil', avait

dit qu'elle était bien aise de voir que le premier sentiment de

l'empereur avait été pour le corps législatifs qui représente la

nation.

» S. M. l'impératrice n'a point dit cela : elle connaît trop bien

nos Constitutions; elle sait trop bien que le premier représentant

de la nation, cest l'empereur ; car tout pouvoir vient de Dieu et

de la nation.

» Dans l'ordre de nos Constitutions, après l'empereur est le

sénat; après le sénat est le conseil d'éiat ; après !e conseil d'état

^si le corps législatif; après le corps législatif viennent chaque

tribunal et fonctionnaire public dans l'ordre de ses attributions :

car s'il y avait dans nos Constitutions un corps représentant la

nation , ce corps serait souverain ; les autres corps ne seraient

rien, et ses volontés seraient tout.

» La Convention, même le corps législatif, ont été représen-

tans : telles étaient nos Constitutions alors ; aussi le président

disputa-t-il le fauteuil au roi, se fondant sur ce principe que le

président de l'assemblée de la nation était avant les autorités de la

nation. Nos malheurs sont venus en partie de cette exagération

d'idées. Ce serait une prétention chimérique et même criminelle

que de vouloir représenter la nation avant l'empereur.

» Le corps législatif, improprement appelé de ce nom , devrait

être appelé conseil législatif, puisqu'il n'a pas la faculté de faire

des lois, n'en ayant pas la proposition. Le conseil législatif est

donc la réunion des mandataires des collèges électoraux; on les

appelle députés des dépariemens parce qu'ils sont nommés par les

départemens.

» Dans l'ordre de notre hiérarchie constitutionnelle, le pre-

mier représentant de la nation est l'empereur, et ses ministres,

«rganes de ses décisions ; la seconde autorité représentante est
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le sénat; la troisième, le conseil d'état, qui a de véritables attribu*

lions législatives ; le conseil législatif a le quatrième rang.

» Tout rentrerait dans le desordre si d'autres idées constitu-

tionnelles venaient pervertir les idées de nos Constitutions

monarchiques. » (Monitew^ du 1^ décembre 1808.)

— Cette note officielle rédigée par les ordres et sous les yeux

de l'empereur, explique toute sa conduite antérieure en fait delé-

gislation constitutive; elle ne peut laisser de doutes sur les prin-

cipes qui avaient guidé Bonaparte dans les diverses créations or-

ganiques dont nous avons raconté l'histoire. C'est parce qu'il avait

voulu être l'expression de la volonté générale , dans tonte la ri-

gueur des doctrines admises sur ce sujet par la Convention, qu'à

chaque accroissement de son pouvoir personnel, il avait bien con-

senti que les corps de l'état lui en énonçassent le désir, mais qu'il

n'avait jamais accepté d'intermédiaire entre le peuple et lui-même.

Ainsi nous avons vu qu'il se f^^isait d'abord demander par ces

corps d'accepter le surcroît de puissance qu'il méditait; puis , il

exerçait l'initiative , en réglemeniant et saisissant les droits nou-

veaux qu'il ambitionnait. Ensuite, ii consultait le peuple, et le fai-

sait voter. Reste à savoir ce qu'il aurait fait, si lerésulat des voles

eût tourné contre ses desseins? Quoi qu'il en soit, cependant, en

suivant cette marche, il se donnait les moyens de justifier par une

argumentation qui n'aurait pas nianqué de rigueur, le titre de

représentant de la nation dont il voulait se revêtir, et l'autorité

que ce titre supposait. S'il se fût contenté de recevoir sa puissance

du sénat ou du corps législatif, il aurait, par le fait, reconnu que

l'un de ces corps était supérieur à lui.

Ainsi le pouvoir qui avait, dans les premières périodes révolu-

tionnaires, appartenu tout entier ù la Constituante, à la Législa-

tive et à la Convention, passa, sous le consulat et l'empire, entre

les mains d'un seul homme. Nous avons déjà indiqué par quelles

circonstances sociales cet effet eut lieu. Nous avons dit qu'au com-

mence menl de la crise dont nous faisons l'histoire, le pouvoir ré-

volutionnaire avait été défendu par deux institutions, les Jacobins

à l'intérieur, les arméts à l'extérieur. Les clubs, les sociétés po-
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pulaires , la presse, étaient des agens parfaiiemeat appropriés à

la nature d'uue autonié qui règne et gouverne par ia parole. Ces

agens furent tout puissuns tant que i'autoriié ne fut pas divisée

contre elle-même et contre ses ageos, tant que ceux-ci ne furent

pas en révolte les uns contre les autres ; mais , l'élément destruc-

tif de toute unanimité et de toute société , le principe séparateur

par excellence, l'égoïsme et louies ses passions s'éiait iniro-

duit dans leur sein. Il triomplia, et les Jacobins furent détruits;

il ne resta plus alors d'autre force révolutionnaire que l'armée

qui combattait l'ennemi extérieur, ce fut elle qui sauva la. Répu-

blique au 18 fructidor ; ce fut elle qui fit tous les coups d'éiat

dont nous avons raconté l'histoire. Enfin elle sauva, non pas la ré-

volution qu'elle ne comprenait peut-être pas , mais les révolu-

tionnaires , en donnant à la France un pouvoir sorti de son sein.

Devenu empereur , Bonaparie se proposa Charlemagne pour

modèle. Il projeta une oeuvra seuiblableà ceJie qu'avait réalisée

ce grand homme ; mais il se trompa sur le caractère de l'œuvre

elle-même, ou plutôt il fut trompé par la lecture de mauvais his-

toriens. Il ne connut de Charlemagne que le côté administratif et

miUtaire ; il n'aperçut pas le côté moral. Il le jugea à la manière

de$ écrivains du dix-huiiièwe siècle; il vit en ki un gr^id général,

un grand administrateur, l'auteur des capitulaires; il ne se douta

pas que le fiils de Pépin était un grand révoluiionoaii-e. Que. his-

torien en effet avait parlé de ces choses? On ne lui apprit pas que

Charlemagne avait opéré une révolution religieuse dans les pays

qu'il conquit à l'empire: on n€ lui dit pas que les armées fran-

çaises marchaient alors à la suite des missionnaires apostoliques
,

que les capiiulaires et le syslàate administratif , ne furent entre

les mains du gi'and empereur que des moyens pour opérer, ou

assurer, ou parfaire ia transformation mofale qu'il avait à cœur.

C'est par c^ite raison, que l'empire desTrancs put être disloqué

après sa mort, sans que son nom et ses institutions, cessassent de

dominer les destinées des nations qu'il avait réunies à la France.

Napoléon, au contraire, ne fut rien de plus qu'un conquérant. H

donna sans doute àquelques contrées de l'Europe, le système ad-
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ministraiif français et le régime de nos codes , mais ii ne changea

point la situation morale ou politique des peuples. Pour faire une

œuvre, non pas égale à celle de Charlemagne, mais au moins ana-

logue, il eût fallu qu'il se fît l'agent des idées d'égijlilé, de frater-

nité et de liberté, proclamées en politique parla révolution. Par-

tout alors, ainsi que la Constituante l'avait fait en France, il eût

supprimé les privilèges; mais il se garda de toutes ces choses.

INapoléon était surtuut un grand administrateur et un puissant

logicien ; il fut peut-être même grand guerrier, surtout parce

qu'il était habile administrateur et puissant logicien. Hors le sys-

tème civil et le mécanisme gotivernemental inventé par les révo-

lutionnaires, il ne voulut rien comprendre, ou ne comprit rien de

la révolution. Cependant, parce qu'il n'avait pas le sentiment des

choses morales auxquelles seules on peut se dévouer, il n'eut

d'autre but que lui-même et il ne chercha que sa gloire et sa puis-

sauce propre. C'est encore l'un des points par lesquels il se sé-

para complètement du modèle qu'il avait choisi.

Ces préUminaires serviront , nous le croyons , à expliquer ce

qui va suivre. Nous allons maintenant entrer dans l'histoire de

l'empire. La nullité de cette époque, sous le rapport parlemen-

taire, a fait qu'en traçant le plan général de cet ouvra{;e, nous y

avons réservé peu d'espace. Nous nous bornerons donc à une

simple esquisse destinée seulement à présenter le lien des événe-

mens.

ANNÉES 1804 ET 1805.

Pendant que l'empire s'élevait , on jugeait celui qui avait un

moment pensé être le rival de Bonaparte. Les débats de l'affaire

Moreau et Georges, s'ouvrirent le 8 prairial an xii (28 mai 1804).

Ils furent publics et très-suivis, particulièrement par les militaires;

il y avait, disait-on, un parti pris de sauver Mortau s'il succom-

bait. Le général Lecourbe, beau-frère de Moreau, ne manqua
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pas une audience ; il semblait vouloir le protéger dans sa défense.

Sa fidélité lui valut une disgrâce complète. Moreau nia tout.

Georges ne s'occupa que de sauver ceux qu'on lui donnait pour

complices. Le jugement fut rendu dans la nuit du 20 au 21 prai-

rial (du 9 au 10 juin). Moreau fut condamné à deux ans de dé-

tention qui furent convertis par l'empereur en un exil. Ce géné-

ral s'embarqua pour les États-Unis. Georges et dix-neuf de ses

coaccusés furent condamnés à mort , quatre autres furent con-

damnés à la détention, et vingt et un acquittés. Napoléon fit grâce

à quelques-uns des condamnés , entre autres à Armand de Po-

ligûac.

L'élévation de Bonaparte à la dignité impériale fut favorable-

ment accueillie dans les diverses coursde l'Europe avec lesquelles

on était en paix. Louis XVlll ,
qui était alors à Varsovie, protesta ;

on ne lui répondit pas autrement qu'en faisant insérer cet acte

dans le Moniteur. La cour d'Autriche fit une objection singulière :

elle trouva que le titre d'empereur lui appartenant seulement à

titre électif, la souveraineté héréditaire de Napoléon constituait

un litre de supériorité qu'elle ne pouvait accueillir. Elle trouva

cependant un moyen de concilier toutes choses. Le 10 août, dans

un grand conseil composé des archiducs , des princes et des mi-

nistres, François II se proclama empereur héréditaire d'Autriche,

et reconnut ensuite Napoléon. Quant à la Russie, il fallait vider

un autre débat avant d'en venir à une question de reconnaissance.

On négociait depuis long-temps relativement à l'affaire du duc

d'Enghien. Le cabinet de Pélersbourg demandait l'évacuation du

royaume de Naples , qu'on respectât la neutrahté du corps ger-

manique , etc. On ne put s'entendre : les négociations furent

rompues, et les ambassadeurs des deux nations se retirèrent res-

pectivement des deux cours. On ne fut plus en paix ; on ne pou-

vait encore être en guerre.

Tous les actes de l'empereur étaient calculés dans le but de se

faire accepter chez les princes de l'Europe comme le restaurateur

delà monarchie en France, le vengeur de leur dignité si long-temps

insultée en ce pays. Il reprenait toutes les allures de l'ancienne

T. xxxix. 15
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cour. Il se donnai l un grand aumônier, c'était le cardinal Fesch
;

Talleyrand était nommé grand-chambellan ; Duroc grand-maré-

chal du palais; Cauluinconr, grand-écuyer ; Berthier, grand-

veneur ; Ségur, grand maître des cérémonies. Il faisait dix-hnit

maréchaux avec un trailement annuel de 60,000 fr. C'étaient Au-

gereau, Bernadotte, Berlhier, Bessières, Brune, Davoust, Keller-

mann , Jourdan , Masséna, Lannes , Moncey , Lefebvre , Murât,

Mortier, Ney, Pérignon , Serrurier et Soulr. En agissant ainsi,

il espérait en outre se les attacher par le moyen de l'intérêt. Il

ne négligeait pas pour cela d'autres précautions; il rétablit le

ministère de la police, et en chargea Fouché.

Mais ce fut le clergé surtout qui accueillit cette élévation avec

joie. On crut voir en lui un nouveau Clovis, ua nouveau Charle-

magne. Des négociations furent ouvertes avec la cour de Rome

pour déterminer le saint-père à venir sacrer le nouvel empereur.

Pie VII partit en effet de Rome le 2 novembre 1804; il arriva le

25 novembre (4 frimaire an xin) à Fontainebl» au, où l'empereur

alla au-devant de lui. Le 2 décembre 1804 (11 frimaire an xiii)

,

Napoléon et Joséphine furent sacrés par le pape dans Notre-Dame.

Le saint-père quitta Paris le 4 avril 180o (14 germinal an xiii),

emportant du peuple de France un souvenir qui ne pouvait être

autrement que satisfaisant, car partout il avait été accueilli avec

respect, et recherché par une foule respectueuse. II n'eut pas au-

tant à ^e louer des dignitaires qui prétendaient représenter le

peuple; ceux-ci voyaient avoc peine les hommages qui entou-

raient le pape ; leurs sentimens voltairiens en étaient blessés.

Pendant son séjour n Paris, le pape avait été témoin d'une suc-

cession d'événemeus politiques qui durent accroître en lui le dé-

sir d'appuyer l'église sur le bras de la France.

Le 27 décembre 1804 (6 nivôse an xiii) Napoléon fit l'ou-

verture du corps législatif, dapi es le céréinonial prescrit par

ie sénatus - consulte de lan xii. L'assemblée fut effacée

par la majesté impériale. Napoléon prit en quelque sorte pos-

session de la France , en l'appelant son peuple. Les députe's se

dirent ses fidèles sujets. Cetfe session , au reste, ne fut occupée
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que de questions administratives ; le budget en est la seule affaire

intéressante, car il est curieux de connaître ce que l'c mpire coûta

à la France en argent et en hommes ; mais
, pour ne pas inter-

rompre notre narration, nous renvoyons aux documens complé-

mentaires, qui seront à la suite de notre chapitre de l'empire

,

l'analyse de tous les budgets de cette époque. La session fut ter-

minée le 15 ventôse ((3 mars).

En même temps on opérait une révolution dans le gouverne-

ment des républiques Batave et Italienne. En Hollande , on sui-

vit la marche qui avait été expérimentée en France. Le gouver-

nement des Provinces-Unies conserva , en cette affaire, les appa-

rences de l'indépendance ; mais, en réalité, il ne faisait qu'obéir.

L'anibassadeurdecepays, Schimmelpenninck, fut l'intermédiaire

({ui négocia à Paris la nouvelle Constitution ; il y était autorisé

par le directoire batave. On formula une Constitution qui rappe-

lait celle du consulat; on jugeait cette transition nécessaire pour

conduire plus doucement les Hollandais à accepter la royauté. Le

pouvoir devait appartenir à un grand pensionnaire à vie qui se-

rait le négociateur lui-même , Schimmelpenninck. Ce projet fut

soumis à l'approbation du peuple , il fut accepté par la presque

unanimité des votans; la majorité fut de trois cent cinquante-trois

mille trois cent vingt-deux contre cent trente-six. Par ce simple

procédé, l'organisation du pouvoir fut achevée, et le grand pen-

sionnaire nommé d'un seul coup.

En Italie, on alla plus vite et plus franchement. Le vice-prési-

dent de la République, Blelzi qui, après Bonaparte son président,

y exerçait en réalité l'autorité souveraine , la consulte d'état , et

une députalion, se rendirent à Paris , et toutes choses étant con-

venues , ils vinrent ensemble aux Tuileries en audience solen-

nelle , lui offrir la couronne d'Italie. Le lendemain, 27 ventôse

an XIII (18 mars 1805), l'empereur se rendit en grande pompe

au sénat, qui avait été convoqué extraordinairement. Les députés

italiens s'y rendirent aussi. Après un discours de Talleyrand dans

lequel l'orateur mettait Bonaparte au-dessus d'Alexandre et de

Çharlemagne , l'Italien Marescaîchi fit lecture de ce qu'on appe-
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lait alors \e statut constitutionnel délibéré par la consulte d'état

^

qui portait que Napoléon était roi d'Italie, que la couronne était

héréditaire dans sa descendance, de mâle en mâle
,
par ordre de

primogéniture, etc., et les Italiens prêtèrent ensuite serment à

leur nouveau roi. Napoléon termina par quelques mots d'accep-

tation, et des promesses pour l'avenir. Dans cette séance, il fit

lire un décret par lequel il donnait à la princesse Éliza sa sœur la

principauté de Piombino.

L'empereur et l'impératrice partirent pour l'Italie, presque en

même temps que le pape ; ils visitèrent en route plusieurs villes
;

ils reçurent les félicitations des autorités ; ils retrouvèrent le saint-

père à Turin . Après l'avoir été visiter, ils se rendirent à Milan où ils

furent couronnés par le cardinal Caprara. A peine inironisé, l'em-

pereur et roi se hâta d'organiser le gouvernement de ses nouveaux

états; il nomma vice-roi le prince Eugène Beauh^rnais, [fils de

Joséphine ; il fonda l'ordrede la Couronne-de-Fer ; enfin impatient

d'arriver à Paris, il quitta Milan le 10 juin.

Pendant son séjour dans cette capitale il reçut le doge de

Gênes et une députation qui venait lui apporter le vœu émis par

la République de Gênes, et constaté par le vote unanime du

peuple (il n'y avait eu que trente-six votes négatifs) d'être réunis

à la France. Ce vœu fut accepté
;
quelques mois plus tard (le

5 octobre 1803), un sénatus-consulte prononça définitivement

la réunion. En même temps que l'empereur recevait communica-

tion de la décision des citoyens génois , il prononçait la suppres-

sion de la petite république de Lucques, l'érigeait en principauté

et la réunissait à celle de Piombino. Napoléon et Joséphine étaient

de retour à Fontainebleau le 11 juillet (22 messidor).

Tous ces voyages et les nombreuses occupations dont ils étaient

l'occasion ne détournaient point l'attention de Napoléon de la

guerre qu'il avait avec l'Angleterre ni de ses projets de débar-

quement. Dès son élection à l'empire il avait cru devoir témoi-

gner de ses intentions pacifiques. Il écrivit une lettre au roi de la

Grande-Bretagne, dans laquelle , en même temps qu'il lui faisait

part de sa nouvelle dignité, il lui proposait de traiter. Celte lettre
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resta sans réponse. L'empereur s'attendait à ce résultat , aussi la

rédigea-t-il plutôt pour la France où elle fut rendue publique
,

que dans une espérance quelconque du côté de l'Angleterre. Il

ne discontinua point ses arméniens. Pendant qu'il était en Italie,

il commanda à ses flottes divers mouvemens, qui avaient pour ob-

jet de disperser les forces anglaises, et de dérouter l'ennemi. Tel

fut le but des courses qu'il commanda à ses escadres dans la Mé-

diterranée, sur l'Océan, et jusque dans la mer des Antilles. Son

projet réussit : les Anglais se mirent en effet à la recherche de

ces flottes , l'amiral Nelson se mit à la piste de celle de l'amiral

Villeneuve , qui était sortie de la Méditerranée et avait fait voile

pour l'Amérique. Pendant qu'il le cherchait ainsi à une extrémité

de l'Océan,Villeneuve, selon lêsordres qu'il avait reçus, revenait de

la Martinique en Europe. Ses instructions portaient qu'il devait

se rendre de la Martinique au Ferrol ; son escadre, déjà forte de

vingt vaisseaux, devait y rallier quatorze autres vaisseaux français

et espagnols. De là il devait se porter à Lorient , à Rochefort , à

Brest , y prendre les bâlimens de guerre qui l'attendaient, et se

rendre à Boulogne où serait l'empereur. En suivant ces instruc-

tions, Villeneuve eût amené devant ce port une flotte de soixante

et un vaisseaux de ligne. Il y avait une autre escadre dans les

bouches de l'Escaut qui devait opérer simultanément. En défini-

tive, l'empereur avait calculé qu'en procédant ainsi, les Anglais,

grâce à la dispersion de leurs forces, ne pourraient opposer au

plus, et encore en admettant d'assez longs retards dans les mou-

vemens, que cinquante-quatre bàtimens de haut bord, à soixante-

cinq vaisseaux qu'il se préparait à faire agir contre eux.

Cependant Napoléon se rendit à Boulogne le 2 août (14 ther-

midor). Il y passa en revue l'armée de terre et la flottille, qui

était tout entière réunie. En attendant l'arrivée de Villeneuve, il

essaya les forces de la flottille ; il la fit avancer en pleine mer; elle

engagea avec la croisière anglaise une canonnade qui força celle-

ci à s'éloigner des côtes. Cependant Villeneuve était arrivé au

Ferrol , mais il s'y arrêtait plus long-temps qu'il n'aurait dû.

Enfin il en sortit le 22 thermidor. L'amiral Gantheaume qui com-
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mandait à Brest , instruit par l'eiupereur de cet événement, sortit

de ce port avec vingt et un vaisseaux , et fit des démonstrations

pour occuper l'escadre de blocus. En même temps l'amiral Lalle-

mand , avec une escadre de six vaisseaux , faisait sentinelle en

quelque sorte dans le golfe de Gascogne. Tout le monde attendait

la grande flotte de Villeneuve ; mais celui-ci, on ignore par quel

motif, par timidité, disent ses amis, au lieu de faire voile vers le

Nord, se promena d'abord sous les parages du Ferrol et de Vige,

et enfin fit voile au Sud et alla se réfugier, le 3 fructidor (21 août),

à Cadix. Fatigués d'attendre , Lallemand courut à Vigo , Gan-

theaume rentra à Brest, et Napoléon, instruit le 4 fructidor, par

lé télégraphe, de l'arrivée de Villeneuve, après avoir attendu en-

core quelque temps et cherché , dit-on
,
quelques combinaisons

pour donner suite à son projet , retourna à Paris , mécontent et

irrité. Cependant il ne punit point Villeneuve; et certes cet ami-

ral, qui avait si positivement enfreint toutes ses instructions, méri-

tait de passer devant un conseil de guerre. Sous le régime con-

ventionnel, il eût pu commettre une pareille faute, mais il ne l'eût

point fait impunément. La longanimité de Napoléon en cette cir-

constance fut cause de bien d'autres désobéissances aussi fâcheuses

qui eurent lieu par la suite. Quant à la patience de l'empereur,

peut-être est-elle explicable par l'occupation que lui donnèrent

les nouvelles d'Allemagne , dont nous allons parler. Peut-être

même considéra-t-il la désobéissance de l'amiral comme un coup

de sa destinée (on sait qu'il y croyait) qui l'empêchait de tenter

une expédition que la situation du continent rendait dangereuse.

En effet, l'Angleterre était fatiguée d'être toujours en crainte

pour elle-même et de s'épuiser en solde de troupes de terre et de

mer; son armée de terre, sans compter cent quinze mille volon-

taires auxquels on avait enfin donné des armes, s'élevait dans les

trois royaumes à plus de cent quatre-vingt mille hommes tant de

troupes de ligne que de milice. Napoléon n'avait composé son ar-

mée d'invasion que de cent soixante-seize mille hommes. Mais le

ministre anglais ne se dissimulait pas que , si elle mettait pied à

terre, cette armée, aguerrie, commandée par les meilleurs gêné-
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raux de l'Europe, aurait toutes les chances pour elle; il n'y avait

qu'un moyen de garantir l'Angleterre, que la désobéissance de

Villeneuve venait de sauver une première fois, c'était de susciter

à la France des ennemis sur le continent; c'était de détourner

ses forces.

Or il se trouvait que l'empereur avait rompu avec la Russie

,

que ses derniers envahissemens en Italie, la prise de la couronne

lombarde , la réunion de Gênes, etc., avaient fortement indisposé

l'Autriche. Ce fut de ce côté que le cabinet de Londres tourna

son attention. Le 11 avril, un traité de coopération contre la

France fut signé entre la Russie et l'Angleterre. Les deux puis-

sances coalisées cherchèrent ensuite à attirer l'Autriche dans

leur alliance. Au mois d'août, l'Autriche accéda à la coalition;

on fit des propositions à la Prusse, qui hésita. En conséquence de

ces traités, l'Autriche mit ses troupes en mouvement, et une armée

russe s'avança pour opérer sa jonciion avec elles. On croyait sur-

prendre la France, et on n'épargnait ni les notes, ni les démar-

ches diplomatiques, pour la tenir en sécurité. Mais , en quittant

Boulogne , Napoléon avait ordonné que l'armée qui était réunie

se dirigeât sur le Haut-Rhin.

flb 1er vendémiaire an xiv (23 septembre 1805), l'empereur

se rendit au sénat et lui dénonça la guerre contre l'Autriche ; il

lui fit demander ensuite une levée de quatre-vingt mille conscrits,

et la réorganisation de la garde nationale dans le but , disait-on ,

de protéger les côtes. Ces deux mesures extra-légales ,
puisque

jusqu'à ce moment elles avaient été dans les attributions du corps

législatif, furent cependant décrétées quelques jours après dans

deux séances successives. En outre , le chef de l'état avait mis en

activité toutes les réserves restant des conscriptions antérieures
;

il avait rappelé sous les drapeaux les anciens soldats valides en

leur irisant des avantages particuliers. L'empereur n'attendit

point l'effet de ces mesures de prévoyance, ii partit pour l'armée

le 2 vendémiaire (24 sépteoribre).

Les forces avec lesquelles les alliés se proposaient d'entrer en

campagne étaient de trois cent soixante-dix mille hommes ; mais
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elles n'étaient pas encore réunies. Les Autrichiens étaient seuls

en ce moment en ligne ; ils présentaient deux cent vingt mille

hommes, divisés en trois corps, savoir : en Bavière, sous l'archi-

duc Ferdinand et Mack, quatre-vingt-cinq mille hommes; en

Tyrol, sous l'archiduc Jean, trente -cinq mille hommes; en

Italie, sous l'archiduc Charles, cent mille hommes. Les Russes, au

nombre de cent vingt mille hommes, étaient en marche ; mais ils

n'étaient pas arrivés ; il en était de même des contingens suédois

et anglais ; enfin, la Prusse hésitait ; si l'on lui accordait du temps,

elle pouvait se laisser entraîner dans la coalition. Il fallait donc

précipiter les hostilités, prévenir par la rapidité des opérations la

réunion des forces ennemies, et tenter par un brusque succès de

changer les dispositions peu rassurantes du cabinet de Berlin.

L'empereur avait sur le Rhin environ deux cent mille hommes

tant Français que troupes électorales ; celles-ci montaient à ptu

près à vingt mille hommes en Italie ; Masséna commandait dans

le nord cinquante mille hommes, et Saint-Gyr quinze mille hom-

mes dans le midi.

Cependant les Autrichiens avaient envahi la Bavière ; ils avaien t

occupé Augsbourg , Ulm , et poussaient des avant-postes jusqu'à

Stockach. Ils se proposaient de défendre le terrain situé entre le

Danube et le Rhin, tant de fois disputé dans le cours des campa-

gnes précédentes. L'armée française manœuvra de manière à

leur ôter cet espoir : pendant que Mack était dans l'incertitude à

l'égard de ses mouvemens , elle opérait selon un plan réglé d'a-

vance pour s'emparer de la vallée du Danube , s'asseoir sur les

deux rives de ce fleuve, et séparer les forces autrichiennes en deux

corps ; ce résultat fut obtenu presque sans combat , et fut suivi

d'une suite de succès. Les Autrichiens, attaqués, sur tous les points

presque à l'improviste, furent chassés de la Bavière. Enfin, Mack

se trouva enfermé sous les murs de Ulm et dans cette ville avec

le gros des forces autrichiennes , et forcé de capituler. Le 28 oc-

tobre (6 brumaire an xiv ), trente-six mille hommes mirent bas

les armes et livrèrent quarante drapeaux , soixante pièces de

canon attelées. Le 26, dix mille hommes restant de vingt-cinq
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mille , comniaDdës par l'archiduc Ferdinand, mirent bas les ar-

mes et se livrèrent prisonniers à TrotchtelFingen. Ainsi, un mois

après le départ de Napoléon , l'armée ennemie qui avait envahi

la Bavière était détruite , et les Français envahissaient le terri-

toire autrichien. Une proclamation leur annonça qu'une seconde

campagne, dirigée contre l'armée austro-russe, allait commencer :

en effet, l'empereur ordonna que le mois d'octobre compterait

pour une campagne sur les états de service de tous les militaires

de la grande armée.

Ces succès avaient été si rapides , si imprévus, qu'ils déroutè-

rent toutes les menées diplomatiques que l'on faisait pour accroî-

tre les forces de la coalition. Les cours du Nord croyaient que

quatre-vingt-cinq mille hommes feraient assez de résistance pour

donner le temps au moins aux renforts d'arriver. L'empereur

de Russie, en se rendant à son armée, passa par Berlin et déter-

mina le roi de Prusse à faire un traité d'alliance offensive et dé-

fensive, et à adhérer à la coalition. On allait signer, lorsqu'on

apprit les malheurs des troupes autrichiennes à Ulm et à Trot-

chtelfingen. Le roi pouvait difficilement refuser à son auguste vi-

siteur de ratifier une promesse qu'il avait donnée. Il se borna à

introduire dans l'acte des réserves qui lui permissent d'agir se-

lon les circonstances, et il signa le 3 novembre. Alexandre courut

à son armée, assuré que la première faveur de la fortune donne-

rait ce nouvel allié à la coalition. Il comptait sur la victoire.

De leur côté , les Autrichiens concentraient toutes leurs forces

pour défendre le territoire : ils rappelaient à Vienne l'armée du

Tyrol ; le prince Charles recevait l'ordre d'envoyer trente-deux

bataillons, et de venir lui-même avec tout ce qu'il pourrait ame-

ner. Mais cette dernière prescription n'était pas facile à exécuter.

Masséna avait attaqué Vérone les 3 et 4 septembre', et s'était em-

paré de ce passage sur l'Adige. Instruit, le 28 octobre, de la

situation de la grande armée, il fit des dispositions pour livrer

une affaire générale. On se battit le 30 avec acharnement;

les ennemis eurent trois mille hommes tués ou blessés, et trois

mille cinq cents prisonniers. Le champ de bataille resta aux
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Français ; mais les Autrichiens , de leur côté , restèrent en bon

ordre. Le lendemain Masséna recommença l'attaque, mais sans

pouvoir chasser l'ennemi des positions qu'il avait prises. Ce fut

alors sans doute que le prince Charles reçut l'invitation de se

rapprocher du théâtre principal de la guerre. Il commença sa re-

traite, suivi par Masséna qui lui enlevait chaque jour du monde. Le

l^"^ novembre, une division tout entière fut enveloppée et mit bas

les armes. Le 2, nous finies six cents prisonniers; le 5, neuf

cents ; le 4, nous arrivâmes sur les bords de la Brenta, dont les

ponts avaient été détruits ; cette circonstance permit à l'archiduc

Charles de gagner une marche sur l'armée qui le poursuivait.ïout

pressait la retraite de ce prince : Ney, avec un corps détaché de la

grande armée , envahissait le Tyrol. Aussi, après avoir jeté dix-

huit bataillons dans Venise, le prince se hâta de gagner la vallée de

Raal, oii il se joignit aux corps duïyrol, pour de ià tâcher d'aller

se joindre aux^éserves russes qui venaient se former en arrièrede

Vienne. Masséna continua de suivre la route de Laybach , et alla

bloquer Trieste ; tandis que Ney, faisant mettre bas les armes à

deux divisions autrichiennes, et s'emparant du Tyrol , établis-

sait des communications avec lui.

La grande armée n'était pas restée immobile pendant ce temps.

Déjà on en était aux mains avtc l'avant-garde de l'armée russe,

forte de quarante mille hommes, commandée par Kutusof, et on

la forçait à reculer rapidement, perdant du monde et laissant des

prisonniers. Une brigade de cavalerie , commandée par Sébas-

tian! , entra à Vienne le 22 novembre. La cour impériale avait

évacué cette ville depuis quelques jours, et s'était retirée à 01-

mûlz. Napoléon traversa cette ville dans la nuit du 22 au 23, et

alla établir son quartier général à Scliœnbrunn. Il fit passer le

Dunube à toutes les troupes qui étaient à sa disposition , et se

poi la sur la route de Brunn pour marcher contre les Russes.

Le premier effet de ce mouvement pouvait être de ceuper

Kutusof. Mais ce général réussit à se retirer jusqu'à Olmiitz. Là

il fut rejoint par la grande armée russe et par les réserves au-

trichiennes. Aussitôt il se porta en avant et marcha sur Austerlitz.
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L'empereur, de son côté, recula, combinant ses mouvemens de

manière à donner à croire à l'ennemi qu'il craignait de s'enga-

ger. Ce fut en effet l'opinion des deux empereurs de Russie et

d'Autriche, qui se trouvaient réunis, et de Kutusof, leur généra!

en chef. Cette opinion les perdit: en effet, elle les conduisit sur

le champ de bataille que Napoléon avait choisi ; elle leur fit occu-

per les positions qu'il semblait leur abandonner, et prendre, par

suite, les dispositions les plus favorables à ses projets. Les Austro-

Russes manœuvrèrent comme s'ils eussent été instruits des dé-

sirs de Bonaparte, et qu'ils eussent voulu y obéir.

Nous allons tâcher de donner une idée du terrain choisi par

Napoléon. Que l'on se figure une équerre formée de deux chaî-

nes parallèles de hauteurs , séparées par une vallée que parcourt

un gros ruisseau. L'angle rentrant de cette équerre regardait

Vienne; l'armée française l'occupait. Sur la partie extérieure de

cette équerre était massée l'armée austro-rusie. L'une et l'autre

armée n'occupaient cependant que l'une des branches de l'équerre,

celle où l'on devait s'étendre pour défendre la roule de Vienne

ou pour s'en emparer. Elles étaient campées face à face, séparées

seulement par le vallon. Quant au côté de l'équerre qui était di-

rigé vers Vienne, les Français l'avaient laissé vide de toute dé-

fense. En conséquence , l'ennemi, voulant tourner notre droite,

fit descendre sa gauche , c'est-à-dire le tiers de ses forces , des

hauteurs qu'elles occupaient, et les fit marcher dans le vallon qui

était creusé dans cette dernière branche de l'équerre. On le laissa

foire ce mouvement et s'engager sans lui présenter la moindre

résistance. Puis, le moment venu, profitant du brouillard, un

corps de notre armée, commandé par Soult, alla prendre posses-

sion des hauteurs que les Russes avaient quittées pour nous tour-

ner. Elles se trouvèrent, par ce fait seul, avoir elles-mêmes

tourné l'ennemi et le prendre en flanc. En même temps toute la

ligne donna ; le centre ennemi fut enfoncé, et la plus affreuse

déroute le hvra aux charges de notre cavalerie. Quant à sa droite

qui s'était engagée dans la vallée dont nous avons parlé, une

partie fut faite prisonnière ; une partie , cjui s'était réfugiée sur
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la glace qui couvrait le lac de Mënitz, s'abima dans l'eau. Cette

bataille, l'une des plus belles et des moins chèrement achetées

qu'aient remporte'es les armées impériales, fut donnée le 2 dé-

cembre 1805 (12 frimaire an xiv). Les soldats l'appelèrent la

bataille des trois empereurs. Napoléon lui donna le nom d'Aus-

terlitz.

Deux jours après, l'empereur d'Autriche rendit visite à Napo-

léon. Un armistice fut convenu entre les Autrichiens et les Fran-

çais. Enfin , le 26, la paix fut signée à Presbourg entre les deux

nations. L'empereur d'Autriche cédait à la France les états véni-

tiens , ristrie et la Dalmatie qu'il possédait depuis le traité de

Campo-Formio ; il cédait à la Bavière le margraviat de Burgaw,

la principauté d'Eichstaed , le Tyrol, Brixen , Trente , le Voral-

berg, etc. Enfin, il s'obligeait par un traité secret à payer à la

France 40 millions de francs.

Quant à l'empereur de Russie et à son armée, ils firent à la

hâte leur retraite. Cette armée, réduite à vingt-six mille honi-

mes, sans canons ni caissons, et en partie sans armes, se trouva

coupée. Les Français la suivaient; les Français étaient devant

elle , et allaient s'emparer d'un pont qu'il fallait absolument

franchir. Il s'agissait de passer. L'empereur Alexandre usa

de ruse. Il écrivit un billet de sa main , dans lequel il annonçait

qu'un armistice était signé entre Napoléon et les alliés. Cela

était faux; l'armistice ne regardait que les Autrichiens. Le

général français crut à la parole impériale et laissa défiler l'armée

russe. C'est ainsi que l'armée russe et son empereur échappèrent

sans avoir fait de traité. La Prusse renouvela le sien.

La cour de Naples n'avait pas été aussi prudente que la Prusse.

Elle avait également accédé à la coalition ; mais , instruite trop

tard sans doute de la situation des affaires en Allemagne , elle

accueillit, le 19 novembre, un débarquement de vingt mille Anglo-

Russes et y joignit ses troupes. En conséquence , le jour même

du traité de Presbourg, Napoléon annonça à ses troupes que la

dynastie de Naples avait cessé de régner ^ et ordonna à un déta-

chement de la grande armée d'exécuter ce décret. Il le fut en ef-
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fet. Joseph fut placô sur le trône de Naples. La famille condam-

née, chassée du continent , ne régna plus que sur la Sicile.

Mais le bonheur qui suivait Napoléon sur terre l'abandonnait

sur mer. Le désastre de Trafalgar troubla toutes les joies que lui

avait fait éprouver la campagne d'Autriche. En partant pour

cette campagne, il avait ordonné au ministre de la marine Decrès

de remplacer l'amiral Villeneuve par l'amiral Rosily. Decrès n'o-

béit pas ; il instruisit Villeneuve dont il était l'ami de la disgrâce

où il était tombé , et, sans doute pour lui donner quelque occa-

sion favorable à sa fortune, lui envoya l'ordre de sortir de Cadix

et (le rentrera Toulon. Celui-ci espéra se racheter par une vic-

toire; il résolut de combattre la flotte anglaise con.mandée par

Nelson qui surveillait le port de Cadix. Il sortit donc avec trente-

trois vaisseaux, dont dix-huit français et quinze espagnols. Nel-

son n'en avait que vingt-sept; mais il avait l'avantage du vent, et

il manœuvra de manière à couper en deux la flotte qui lui était

opposée. Il se forma donc en deux colonnes et alla, vent arrière,

attaquer les ennemis. L'amiral Collingwood, à la têle'd'unedes co-

lonnes, se porta sur le vaisseau monté par un des amiraux espa-

gnols et attaqua la queue de la ligne ; Nelson lui-même, à la tête de

l'autre colonne, s'engagea contre l'amiral Villeneuve, et coupa de

son côté la ligne française. Les dispositions des Anglais étaient si

bien prises que la mort de Nelson , tué au commencement de la

bataille, ne nuisit point au succès. Il résulta de cette manœuvre

que les vaisseaux français et espagnols ne reçurent plus d'ordres

de leurs amiraux, que chacun de ces bâtiments eut à combattre

en même temps plusieurs ennemis , en sorte qu'ils purent être

détruits les uns après les autres. Une partie des vaisseaux fran-

çais, commandée par Dumanoir, contrariés , dit-on
, par le vent,

ne purent arriver à temps là où était le danger ; ils prirent le

parti de se retirer; l'amiral Gravina seul ne s'abandonna pas dans

le danger : il réussit à rallier onze vaisseaux espagnols et français

et rentra à Cadix. Les Anglais ne prirent que dix-huit bàtimens,

encore plusieurs réussirent à se sauver dans la nuit. Mais la flotte

n'en était pas moins détruite , et, ce qui est plus fâcheux, le mo-
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rai de l'armée de mer anéanii ; car, dès ce jour, les matelots n'eu-

rent plus confiance dans leurs chefs , et les officiers ne purent

plus compter les uns sur les autres.

Il n'y avait qu'un moyen de rétablir la confiance et de relever

le moral de l'armée navale : c'était de sévir contre ceux qui

avaient désobéi avant le combat, et conire ceux qui n'avaient pas

fait leur devoir pendant la durée de l'action. Or, on ne fit aucune

de ces choses; Napoléon semblait craindre de punir ses servi-

teurs, ou, comme l'ont dit ses ennemis, ses complices. Le mi-

nistre Decrès, qui avait laissé à Villeneuve le commandement de

la flotte de Cadix, lorsqu'il lui était ordonné de le donner à ua

autre , le ministre était coupable. Cependant il ne fut pas desti-

tué. Villeneuve, qui avait été d'abord conduit prisonnier en An-

gleterre, ayant été renvoyé en France , ne fut pas puni autre-

ment que par la défense de se rendre à Paris. Il se fit justice lui-

même; il se suicida. Dumanoir, qui, pendant la bataille, avait

tenu sa division immobile , fut envoyé devant une commission

d'enquête. Celle-ci fut , comme toutes les commissions du même

genre, pleine d'indulgence pour un homme qui connaissait

chacun des membres qui la composaient à titre de collègue ou

d'ami. Elle répondit que Dumanoir n'avait pu faire davantage,

et l'empereur se contenta de celte réponse.

On déroba d'ailleurs autant que l'on put au public la con-

naissance d'un si grave désastre. Heureusement les victoires

d'Allemagne préoccupaient uniquement l'esprit du plus grand

nombre , et les masses firent peu d'attention à un fait dont on

ne leur parlait pas. Le 50 décembre 1805 (9 nivôse an xiv), le

tribunat * émit le vœu que , sur une des principales places de la

» capi'ale, il fut érigé une colonne surmontée de la statue de

» l'empereur. Cette colonne devait porter pour inscription :

) A NAPOLÉON LE GRAND LA PATRIE RECONNAISSANTE. » Le le^" jan-

vier 1806, le sénat décréta « qu'au nom du peuple français, il

consacreraii un monument triomphal à Napoléon le Grand.» Ce

décret fut exécuté. Mais ce ne fut qu'après la campagne de Prusse

que Nîipoléon fit élever avec le bronze des canons pris sur l'en-
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neini la colonne qui décore la place Vendôme. Seulement, il la

dédia à la grande armée.

ANNÉES 1806 ET 1807.

Un sénatus - consulte du 22 fructidor an xm (9 septem-

bre 1805), rendu sur la proposition du conseil d'état, avait or-

donné qu'à compter du !« janvier 1806 le calendrier répuhîi-

cain cesserait d'être en usage, et que l'on re[>rendrait celui du

calendrier grégorien; en conséquence, à partir de l'époque où

nous sommes, les actes publics furent datés selon le style ancien

connu de tonte l'Europe.

La session de 1806 fut ouvtrte le 2 mars 1806 par l'empereur.

Quelques lois importantes furent présentées à ia législature. Il

n'y eut , comme à l'ordinaire
,
point de discussion dans le tribu-

nal, mais seulement quelques discours apologétiques. Le corps

législatif était toujours muet ; nous nous bornerons donc à

faire mention de ses lois. Le système des conseils de prud'hom-

mes fut institué. Ils étaient destinés à juger les différends in-

dustriels qui pouvaient s'élever entre les fabricans et les ouvriers,

llsdevaient être composés de neuf membres, dont cinq fabricans

et quatre chefs d'ateliers. Le gouvernement étoit autorisé à en

établir partout ouille jugerait nécessaire (loi du 18 mars). Une

loi en trois articles ordonna qu'il serait formé, sous le nom d'u-

niversité impériale, un corps chargé exclusivement de l'enseigne-

ment et de l'éducation publique; 2" que les membres du corps

enseignant contracteraient des obligations civiles, spéciales et

temporaires ;
5" que le projet d'organisation de ce corps serait

présenté au corps législatif dans la session de 1810. ( Loi du

10 mai. ) Le Gode de procédure civile fut adopté, pour être exé-

cuté à partir de 1807. On réorganisa la Banque deP/ance; pen-

dant la campagne dernière, par suite de faux calculs, elle s'était

trouvée à court de numéraire et embarrassée dans ses paiemens.

On lui donna un gouverneur chargé d'en surveiller les opérations,
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et d'en modérer les acceptations ; ensuite on en augmenta le ca-

pital. Enfin on s'occupa du budget. On apura le passé; on régu-

larisa l'avenir de manière à y établir le nouvel ordre annuel, qui

remplaçait l'ordre en usage sous le règne du calendrier républi-

cain. Le droit de passe sur les routes fut supprimé. Le droit sur

le sel fut rétabli. Les tissus de fiabrique anglaise furent prohi-

bés. La session du corps législatif fut close le 12 mai.

Que se passait-il dans l'empire, pendant qu'à Paris on s'occu-

pait paisiblement de l'organisation de l'éducation, de la justice, de

l'industrie et de l'administration ? L'armée française achevait la

conquête du royaume de Naples. Elle en avait occupé la capitale

le 8 février; Capoue s'était rendue le 15; la Calabre était sou-

mise le 19 mars. Gaéte, la plus forte place du royaume, résistait

encore ; elle ne se rendit que le 18 j uillet. Cependant l'empereur

disposait de ces conquêtes. Le 30 mars, il adressa un message au

sénat, par lequel il lui donnait communication des décrets sui-

vans :

Par un statut impérial , il déclarait que, voulant assurer d'une

manière stable le sort des peuples de Naples et de Sicile tombés

en son pouvoir par droit de conquête, et faisant d'ailleurs partie

du grand empire, il reconnaissait pour roi de Naples et de Sicile

son bien-aimé frère Joseph Napoléon , etc. ; de plus, il instituait

dans ces deux royaumes six. grands fiefs de l'empire , avec le titre

de duchés pour être à perpétuité à sa nomination et à celle de ses

successeurs.

Par un autre statut impérial, les états vénitiens étaient réunis

au royaume d'Italie ; mais l'empereur érigeait en duchés grands

fiefs les provinces vénitiennes ci-après désignées -. la Dalmatie

,

ristrie, leFrioul, Cadore, Bellune, Conegliano, Trévise, Feliri,

Bassano, Vicence, Padoue et Rovigo. Il se réservait de donner

l'investiture desdits fiefs, pour être transmis héréditairement^ par

ordre de primogéniture, aux descendans mâles de ceux en faveur

de qui il en disposerait.

Par un troisième acte, il nommaitgrand-duc de Clèves et de Berg

son beau-frère Joachim Murât, lui en accordant la pleine souverai-
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neié avec les droits et privilèges qu'y avaient possédés les rois de

Prusse et de Bavière.

Par un quatrième , le maréchal Berlhier était investi en toute

souveraineté et propriété de la principauté de Neufcbâtel.

Un cinquième érigeait en duchés grands fiefs avec les mêmes

droits que les duchés institués dans les provinces vénitiennes , les

principautés de Massa et Garrara , et les états de Parme et Plai-

sance.

Enfin , un sixième disposait de la principauté de Guaslalla en

faveur de Pauline Borghèse sœur de l'empereur.

Ainsi, Napoléon commençait la restauration des privilèges prin-

ciers et territoriaux, auxquels la France faisait la guerre depuis

plus de sept siècles, et que la révolution française, sa mère, avait

voulu effacer à jamais. Il semait le germe d'un système féodal

,

analogue à celui qui régnait en Allemagne. Il est vrai qu'il res-

pectait encore le territoire fiançais. Il fallait cependant que le tri-

bunat et le corps législatif fussent bien résolus à se taire , puis-

qu'ils consentirent à garder le silence à l'égard d'actes qui blessaient

si vivement les sentimens nationaux. Quant au sénat , il était de-

puis long-temps dévoué aux volontés du trône ; il en était com-

plice. Comment, autrement, serait-il descendu à n'êlre plus, dans

les questions les plus importantes, qu'un corps chargé d'enregis-

trer les rescrils impériaux, comme les parlemens sous la monar-

chie?

L'empereur cessa bientôt de respecter le territoire français ; il

voulut y implanter les domaines nobles et héréditaires de mâle en

mâle par ordre de primogéniture. Il créa les majorais ; mais il

n'osa point cependant attaquer de front l'opinion bien prononcée

de la nation. Il s'y prit d'une manière subreptice; d'accord avec

le sénat, il cacha les articles organiques des majorats dans un dé-

cret qui avait, en apparence seulement, pour but de régler une

affaire de famille, et dont le titre ne pouvait attirer l'attention de

ceux qui n'étaient pas intéressés : ce fut à l'occasion d'un échange

de biens destiné à indemniser la princesse Borghèse de la ces-

sion qu'elle faisait au royaume d'Italie, de la principauté de Guas-

T. xxxix. 14
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talla dont nous avons parlé plus haut. Ce décret est trop impor-

tant, trop contre-révolutionnaire, pour que nous ne l'insérions

pas ici. Nous le donnons tel qu'il est indiqué et rapporté dans le

Bulletin des Lois.

Sénalus-consuUe qui autorise l'acquisition en France de biens des-

tinés à remplacer la principauté de Guaslalla, cédée au royaume

d'iiaiie par la princesse Pauline et le prince Borghhe son époux.

— Du 14 août 1806.

« Napoléon, par la grâce de Dieu et les Constitutions de In

République, empereur des Français, à tous présens et à venir,

salut.

» Le sénat, après avoir entendu les orateurs du conseil d'étal, a

décrété et nous ordonnons ce qui suit :

» Art. 1*"^. La principauté de Guastalla ayant été, avec l'auto-

risation de S. M. l'empereur et roi, cédée au royaume d'Italie, il

sera acquis, du produit de celte cession, et en remplacement , des

biens dans le territoire de l'empie français.

» 2, Ces biens seront possédés par S. A. L la princesse Pau-

line, le prince Borghèse son époux, et les descendans nés de leur

mariage, de mâle en mâle, quant à l'hérédité et à la réversibilité,

quittes de toutes charges, de la même manière que devait l'être

ladite principauté, et aux mêmes charges et conditions, conformé-

ment à l'acte du 30 mars dernier.

» 3. Dans le cas où S. M. viendrait à autoriser l'échange ou

l'aliénation des biens composant la dotation des duchés lelevant

de l'empire français, érigés par les a^tes du même jour 30 mars

dernier, ou delà dotation de tous nouveaux duchésou autres titres

que S. M. pourra ériger à l'avenir, il sera acquis des biens en

remplacement, sur le territoire de l'empire français avecle prix

des aliénations.

» 4. Les biens pris en échangeou acquis seront possédés, quant

à l'hérédité et à la réversibilité, quiltes de toutes charges, confor-

mément aux actes de création desdits duchés ou autres titres, et

anx charges et conditions y énoncées.
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» o. Quand S. M. le jugera convenable, soit pouf récompenser

de grands services , soit pour exciter une noble émulation , soit

pour concourir à l'éclat du trônf^, elle pourra autoriser un chef de

famille à substituer ses biens libres pourTonner la dotation d'un

titre héréditaire que S. M. érigerait en sa faveur, réversible à son

fils aîné, né ou à naître , et à ses descendans en ligne directe de

mâle on mâle, par ordre de primogéniture.

» G. Les propriéiés ainsi possédées sur le territoire français,

conformément aux articles précédens, n'auront et ne conféreront

aucun droit ou privilège relativement aux autres sujets français

de S. M. et à leurs propriétés.

» 7. Les actes par lesquels S. M. autoriserait un chef de famille

à substituer ses biens libres, ainsi qu'il est dit à l'article précéilenl,

ou pernietirait le remplacement en France des dotations des du-

chés relevant de l'empire, ou autres titres que S. M. érigerait à

l'avenir, seront donnés en communication au sénat, et transcrits

sur ses registres.

» 8. Il sera pourvu par des réglemens d'administration publi-

que à l'exécution du présent sénatus-consulte, et notanjmect eu

ce qui touche la jouissance et conservation tant des propriétés i é-

versibles à la couronne que d^s propriétés substituées en vertu de

l'article 5. »

— Nous avons anticipé de quelques mois sur la suite des

temps, pour placer ce décret remarquable à côté de tous ceux qui

avaient le même but , et que vil éclore l'année 1806. Nous au-

rions dû mentionner auparavant les changemens que Napoléon in-

troduisit en Hollande. 11 avait fait savoir, dès le commencement de

l'année, au grand pensionnaire Schimmelpenninck, son désir d'éta-

blir dans le pays qu'il administrait le gouvernement monarchique,

et déplacer à la tête sonfrère Louis Bonisparte. Le magisirat hol-

landais fit tout ce qu'il put pour éviter ce malheur à sa patrie. Il

adressa des représentations ; voyant qu'on persistait, il convoqua,

sous le EOm d'assemblée générale des notables, les membres des

états-généraux, du conseil d'état et les ministres ; il les iustruisit

dfs volontés iinpériales. On décida qu'une députationse rendrait
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à Paris pour porter de nouvelles représeniaiioDs
; que, si la dé-

putation n'obtenait point salisfaclion, elle tâcherait au moins d'ob-

tenir les meilleures conditions. La Hollande était en effet entre

les mains de l'empereur. Comme on devait le prévoir, la députa-

tion fut mal reçue. On donna au gouvernement républicain et au

grand pensionnaire dix jours de délai pour prendre une résolu-

tion ; ce terme expiré l'empereur userait d'autorité. En consé-

quence les notables hollandais s'assemblèrent de nouveau, et je-

tèrent les bases d'un traité par lequel ils reconnaissaient Louis

Bonaparte pour roi, et spéculaient des garanties nationales et con-

stitutionnelles. Cet arrangement fut accepté à Paris ; Schimmelpen-

ninck, patriote jusqu'au bout, refusa pour son compte de le rati-

fier ; l'assemblée des notables , plus prudente ou plus timide , le

sanctionna le 28 mai. En conséquence, le o juin , l'amiral Ver-

rhuell et les plénipotentiaires vinrent aux Tuileries, en audience

publique, prier l'empereur de leur donner pour roi son frère

Louis. Napoléon leur répondit aussitôt ; « Je proclame, dit-il,

» roi de Hollande le prince Louis. Vous , prince , régnez sur ces

> peuples... Ne cessez jamais d'être Français. La dignité de con-

» nétable de l'empire sera possédée par vous et vos enfans ; elle

» vous rappellera les devoirs que vous avez à remplir envers

» moi » Cet acte fut communiqué le même jour au sénat.

C'était sans doute une grande gloire et un grand moyen d'in-

fluence pour Bonaparte de disposer ainsi des couronnes ; mais il

disposait et dissipait de cette manière le trésor d'autorité et d'al-

liance que lui avait légué la République , et ce fut d'ailleurs, dans

le cas dont il s'agit, une grande faute politique de sa part, que d'a-

voir si peu consulté les sentimens des Hollandais. Il est certain

que, jusqu'à ce moment, ils avaient été dévoués à la cause de la

France; ils avaient rendu témoignage de leur attachement, et sur

terre et sur mer. Il n'en fut plus de même par la suite. On pou-

vait prévoir ce résultat , en réfléchissant que ce qui nous avait

donné les Hollandais lors de l'invasion de Pichegru, c'était la haine

qu'ils portaient au pouvoir absolu d'un staihouder que la Prusse

leur avait imposé : nous leur apportions la République, ils nous
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accueillirent comme des libérateurs; l'empereur leur donna "un

roi, ils ne virent plus dans les Français que des conquérans et des

oppresseurs.

Enfin l'empereur se fit élire protecteur de la confédération du

Rhin. D'après un traité secret qui fut rendu public le i" août, les

rois de Bavière et de Wurtemberg , l'électeur archi-chancelier.

de l'empire germanique, l'électeur de Bade, le duc de Berg et de

Clèves, le prince de Hesse-Darmstadt et dix autres petits princes

souverains, se séparaient de l'empire, se réunissaient en une con-

fédération particulière gouvernée par une diète et un primat. Le

prince primat nommé par l'acte constitutif, était l'électeur ancien

archi-chancelier de l'empire. L'empereur des Français était

nommé protecteur de la confédération, avec le droit de nommer

le successeur du prince primat actuellement élu. Il y avait entre

les éiats confédérés alliance offensive et défensive, en vertu de la-

quelle toute guerre continentale que l'un des alliés aurait à soute-

nir, serait à l'instant commune à tous. Dans ce cas, la France s'en-

gageait à fou: nir deux cent mille hommes ; la Bavière, trente

mille ; le Wurtemberg, douze mille ; Bade, huit mille ; Berg et Clè-

ves, cinqmille; Darmstadt, quatremille, et les autres princes, quatre

mille. On se réservait enfin de recevoir par la suite dans la confé-

dération , les autres princes des états d'Allemagne qu'il serait utile

d'y admettre. — Le 1*"^ août , les confédérés annoncèrent à la

diète de Ratisbonne leur séparation du corps de l'empire, et JVa.

poléon , de son côté, déclara à la diète qu'il ne reconnaissait plus

l'existence du corps germanique.

L'institution de la confédération germanique paraît la cause

déterminante de l'établissement d'une agence anglaise ou autri-

chienne, dont on ne tarda pas à voir les effets. Elle était spéciale-

ment destinée à exciter l'esprit public des Allemands contre la

France, et à présenter la mesure précédente comme un attentat

à leur indépendance nationale. On fit courir des brochures et des

pamphlets de toutes sortes. Dans quelques-uns on cherchait à ex-

citer chez le peuple des sentimens nationaux; dans d'autres, on

allait jusqu'à prêcher la résistance et l'assassinat des hommes et
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des corps isolés. On arrêta quelques libraires. L'un d'eux, Palm

de Nuremberg , fut condamné à mort par une commission mili-

taire et exécuté. Cette violence fit jeter les hauts cris dans toute

l'Allemagne.

Toutes ces créations de l'empereur n'étaient pas propres à

rassurer la diplomatie. Eiles anéantissaient complètement l'an-

cien système de balance européenne ; elles donnaient à la

France une prépondérance telle, elles annonçaient une telle

ambition de famille, que nulle puissance indépendante ne se

croyait en sécurité dans la paix, et ne voyait dans celle-ci

qu'un moyen de préparer la guerre. L'empereur, trop con-

fiant en ses forces, ne pensa pas qu'elles pussent être usées , et

lorsqu'elles étaient dans leur plus haut degré de vigueur, il eut le

tortde ne pas comprendre qu'il fallait opter entre deux systèmes,

ou celui de détruire tous les royaumes avec lesquels il entrerait

en guerre, en détrôner les princes, en changer la Constitution

d'jme manière avantageuse aux peuples, ou celui de donner aux

hautes puissances une garantie incontestable de ses intentions pa-

cifiques et de sa modération.

Sur ces entrefaites, en effet, William Pitt était mort en Angle-

terre
;
par suite, les tories avaient été remplacés par les wighs au

maniement des afl^ires. Fox arriva au pouvoir. En conséquence,

des pourparlers s'établirent entre îa France et l'Augleterre ; lord

Yarmoulh et lord Lauderdaie en furent les agens à Paris. Mais

l'extension incessante queNapoléo;} donnait à son pouvoir, la ma-

nière même dont il montrait la nécessité de la paix, disant qu'elle

était dans l'intérêt de ses adversaires et non dansée sien, puisque

chaque guerre était pour lui une occasion et une obligation de

s'agrandir ; aucun de ces motifs n'était propre à convertir ces

pourparlers préliminaires en conférences sérieuses. Nos relations

diplomatiques avec la Grande-Bretagne n'eurent qu'un résultat,

ce fut de produire la guerre de Prusse. En effet l'empereur avait

cédé le Hanovre à cette dernière puissance. Or, l'Angleterre

ayant déclaré préalablement qu'aucune transaction n'était pos-

sible, si le Hanovre ne lui était rendu. Napoléon se montra disposé
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à celte concession. Le cabinet de Polsdam en fut instruit et n'iié-

sita plus un instant à se jeter dans l'alliance qu'on lui proposait

depuis long-temps. L'Angleterre, en effet, négociait à tout hasard

une nouvelle coalition, pendant le temps même où son envoyé sé-

journait à Paris; car, comme elie, toute l'Europe hésitait entre la

paix et la guerre ; l'Autriche même , qui avait été si rudement

abattue, quoique complètement dépourvue, exécutait de mauvaise

grâce les articles du traité de Presbourg qui avaient été laissés à

sa bonne foi; elle devait remettre aux Français Its bouches du

Catlaro. Le général qui commandait s'arrangea de manière à les

faire tomber entre les mains des troupes russes
,
qu'une escadre

de cette nation y apporta. La mauvaise foi était évidente , mais

on feignit d'être dupe. On ouvrit à Vienne des négociations avec

un envoyé russe; toutes les difficultés semblèrent bientôt apla-

nies, ion rédigea une convention pour l'évacuation de Cattaro

,

mais Alexandre refusa de la ratifier. L'envoyé russe vint de

Vienne à Paris ouvrir de nouveaux pourparlers ; il était porteur

d'instructions tout-à-fait pacifiques. Les négociations, cependant,

eurent les mêmes conclusions que les premières. Le diplomate

russe signa un traité ; il alla le porter à Saint-Pétersbourg , où il

fut refusé. Le négociateur lui-même, nommé d'Oubril , fut des-

titué, comme n'ayant point compris l'esprit de ses instructions.

41 suffisait d'une faible circonstance pour faire pencher d'un

côté ou d'un autre des princes qui hésitaient. Dans tous les cas,

la guerre ne pouvait qu'être ajournée ; il était impossible d'espé-

rer une solide paix. La mort de Fox, arrivée le 15 septembre, est

la circonstance qui paraît avoir déterminé la brusque détermina-

lion des cabinets du Nord. En Angleterre , le cabinet wigh fut

remplacé par un ministère composé dans le système de Pitt. A
l'instant tous les liens de la coalition furent resserrés , elles agens

anglais travaillèrent de toutes leurs forces à amener une rupture

avec la France. Une nouvelle coalition fut formée. L'Angleterre,

la Russie, la Prusse, la Suède , la Saxe, s'engagèrent réciproque-

ment à s'aider et à se soutenir. La Prusse, qui avait une belle ar-

mée de deux cent quarante mille hommes
,
qui se souvenait des
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succès (lu grand Frédéric , ne doutait pas de !a victoire. El'e se

mit en mouvement la première. Le prince do Hohenlolie entra en

Saxe à la tête de cinquante-cinq mille hommes ; en même temps

les troupes russes se mirent en marche pour se rapprocher du

territoire prussien.

L'empereur, parfaitement instruit de tous ces mouvemens, s'é-

tait mis en mesure : il avait réuni cent quatre-vingt-quinze mille

hommes sur le Mein , et il résolut de déjouer par la rapidité de

ses opérations, les projets des ennemis, d'attaquer les Prussiens

avant qu'ils eussent été rejoints par les autres armées coalisées,

et, après les avoir vaincus, de combattre, s'il était nécessaire, leur*

alliés séparément. Il n'attendit pas VuUimatum du roi de Prusse.

Il quitta Paris le 2o septembre , pour aller veiller lui-même à la

concentration de ses troupes qui accouraient de toutes les parties

de l'empire, et se trouver en place pour agir aussitôt qu'il juge-

rait ses forces suffisantes. Ce fut du quartier-général de Bam-

berg (7 octobre 1806), qu'il envoya le message par lequel il don-

nait connaissance au sénat de la nécessité d'entrer en campagne.

Parmi les pièces diplomatiques jointes à ce message était l'ulti-

matum du roi de Prusse , daté du 1*' octobre 1806. En voici un

extrait :

c Les agrandissemens et la prépondérance de l'empire fran-

çais ont fait de S. M. prussienne, si long-temps alliée fidèle et

loyale, un voisin alarmé sur sa propre existence , et nécessaire-

ment armé pour la défense de ses plus chers intérêts... Cet ac-

croissement gigantesque d'une puissance essentiellement mili-

taire et conquérante laisse sans aucune garantie S. M. prussienne

au milieu des bouleversemens dont elle est entourée... Le roi de

Prusse ne voit autour de lui que des troupes françaises ou des

vassaux de la France prêts à marcher avec elle... Les déclara-

tions et les mesures de l'empereur des Français annoncent que

cette attitude ne changera point... Cependant cet état de choses

ne peut durer; le danger croît chaque jour. 11 faut s'entendre

d'abord, ou l'on ne s'entendrait plus. En conséquence, S. M.

prussienne demande : 1» que les troupes françaises, qu'aucun
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titre londé n'appelle en Allema{{ne, repassent incessamment le

Rhin , toutes , sans exception , en commençant leur marclie du

jour même où le roi de Prusse se promet la réponse de l'empe-

reur des Français , et en la poursuivant sans s'arrêter; et le mi-

nistre de S. M. prussienne est chargé d'insister avec instance puur

que cette réponse de S. M. impériale arrive au (fuartier général du

roi leS octobre. ..i^JP qu'il ne soit plus mis de la part de la France

aucun obstacle quelconque à la l'ormation de la ligue du Nord,

qui embrassera sans aucune exception tous les états non nommés

dans l'acte fondamental de la confédération du Rhin. »

— € Maréchal , avait dit l'empereur à Berthier en recevant

cette pièce , on nous donne un rendez-vous d'honneur pour le 8 ;

jamais un Français n'y a manqué. Mais il y a , dit-on, une belle

reine qui veut être témoin des combats; soyons courtois, et mar-

chons , sans nous coucher, pour la Saxe. »

En effet , l'armée se mit en marche le 7 octobre. Les premiers

engagemens eurent lieu à Schleitz le 9, et à Saalfield le 10, où

les Prussiens furent vivement repoussés et perdirent beaucoup de

inonde. Enfin, l'armée de l'empereur atteignit Hohenlohe,en ar-

rière d'Iena. Celui-ci avait sous ses ordres plus de soixante-dix

mille hommes prussiens et saxons ; mais il ne sut pas les tenir ré-

unis. Attaqué à l'improvisle le 14, il fut écrasé, et son armée

mise dans une déroule telle qu'on en voit rarement de pareille.

Pas un corps n'avait conservé ses rangs ; toutes les armes étaient

mêlées, chacun se hâtant de se dérober aux désastres du champ

de bataille. Tous les canons furent abandonnés.

Pendant que l'empereur attaquait Hohenlohe , le même jour,

14 octobre, Brunswick, à la tête d'une armée de soixante-cinq

mille hommes des meilleures troupes de la Prusse, dont douze

mille de cavalerie, marchait à Auer&tadt contre le troisième

corps, commandé par Davoust, fort à peine de trente-deux raille

quatre cents hommes, croyant aller au-devant de l'armée impé-

riale. Brunswick avait avec lui la garde royale prussienne, et le

roi de Prusse fortifiait cette armée de sa présence.

Davoust, qui s'était assuré dès la veille des forces et des dispo-
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sitions de l'ennemi qu'il avait devant lui , se hàla de faire prendre

à ses troupes, composées presque entièrement d'infanterie, une

position avantageuse. 11 écrivit en outre à Bernadotte, qui com-

mandait plusieurs divisions et opérait sur ses flancs, de venir le

joindre. Celui-ci refusa. Davoust envoya dans la nuit messages

sur messages sans obtenir davantage; il écrivit aussi aux géné-

raux ]\ansouly et Beauaiont, commandant une réserve de cava-

lerie. Celui-ci déclara qu'il ne pouvait marcher sans un ordre de

Bernadotte. Ainsi Davoust fut réduit à ses propres forces. Les

soldats français furent admirables : assaillis avec acharnement

par la cavaU^rie, ils la repoussèrent à la baïonnette et par un feu

meurtrier i attaqués ensuite par l'infanterie, ils restèrent inébran-

labiés, et bientôt ils commencèrent à gagner eux-mêmes du ter-

rain. Le prince Guillaume de Prusse se mit lui-même à la tête d'un

corps de cava'.eried'éliteet vint charger la division 3Iorant; il fut

repoussé à la baïonnette; le prince prussien fut blessé lui-même.

Les réserves d'infanterie prussienne furent à leur tour lancées

contre les Français; elles furent repousségs, et ceux-ci continuè-

rent à gagner du terrain. Erfin les Prussiens se mirent en re-

traite ; mais elle ne tarda pas à se convertir en déroute. Ils avaient

en effet perdu presque tous leurs généraux; leur général en chef

lui-même, le duc de Brunswick, avait été tué. Qu'on juge du

désordre qui s'introduisit dans ces masses , lorsque la nuit elles

furent choquées par les colonnes de fuyards qui se retiraient du

champ d'iéna! On ne savait plus oii était l'ennemi. Une terreur

panique s'empara des débris de l'armée prussienne. Les soldats

jetèrent leurs armes et ne songèrent qu'à se tirer individuelle-

ment du danger. Cette armée, qui la veille ne doutait pas de la

victoire, fut changée en un attroupement sans discipline, sans

chef, sans but commun, n'ayant qu'une pensée, celle de la peur.

Bonaparte fut instruit le lendemain de la bataille d'Auerstadt

et du succès de Davoust. 11 demanda ce qu'avait fait Bernadotte;

on répondit qu'il v.e s'y était pas trouvé. « Bernadotte s'est mal

conduit, s'écria Bonaparte; il eût été enchanté que Davoust

nianquât cette affaire : ce Gascon n'en fera jamais d'autres ! >
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Quelques jours après, l'empereur alla passer la revue du troi-

sième corns. 11 le trouva h'un diminue, car il avait laissé sept

mille hommes sur le champ de bataille d'Auerstadt. Là il apprit

dans tous les détails la coupable conduite de Bernadoite ; il en

parut indigné. « Gela est si odieux , dit-il
,
que si je le remets à

un conseil de guerre, c'est comme si je le faisais fusilier. H vaut

mieux n'en pas parler ! » Ainsi , Bonaparte donna une seconde

fois à l'armée la preuve qu'il n'osait punir ses officiers supérieurs,

que la loi n'était pas la même pour les grands et pour les petits.

Cet exemple, qui se répéta encore par la suite
,
porta de (ories

atteintes à la discipline militaire dans les grades supérieurs. L'em-

pereur plus tard en recueillit les fruits : un grand nombre d'opé-

rations militaires furent manquées ; le sang français fut nombre

de fois versé sans utilité
, particulièrement en Espagne

,
par le

seul fait de la désobéissance des généraux. l'^'étant plus mainte-

nus dans le sentiment de l'intérêt commun, jls devinrent incapa-

bles de concourir à un résultat unique toutes les fois qu'il eût

fallu sacrifier dans ce but les iniérêts de leur vanité ou de quel-

que égoïsme moins noble encore. Bonaparte prévit-il celte consé-

quence de son indulgence? Bonaparte craignait-il de punir ceux

qui avaient été ses égaux? ne se sentait-il pas assez d'autorité

pour cela, ou redoutait-il de rendre précaire sa position person-

nelle en attentant, à celle de ses lieutenans? Nous l'ignorons;,

mais, quoiqu'il en soit, sa conduite en ces circonstances affaiblit,

et finit par détruire ce zèle de l'intérêt commun que l'inflexibilité

de la Conventi(în avait inspiré à tous les officiers supérieurs.

Pour effacer les mauvais effets de sa faiblesse envers Berna-

dette, Bonaparte honora le troisième corps de toutes les récom-

penses militaires dont il pouvait disposer. Entre autres il or-

donna qu'il entrerait le premier à Berlin, précédé d'un héraut

d'armes qui proclamerait incessainment à haute voix un ordre

du jour lédigé en son honneur. Cette cérémonie, qui enthou-

siasmait les soldats, eut lieu le 25 octobre ; car après les deux ba-

tailles d'Iéua et d'Auerstadt, la monarchie prussienne tomba en

moins d'un mois tout entière aux mains du vainqueur. L'empe-



reur sut profiter de la victoire et de ia terreur qu'il avait inspirée.

Il lança toutes ses troupes à la poursuite de l'ennemi, les pous-

sant dans diverses directions, mais combinant leurs mouvemens

de telle sorte que la dispersion des Prussiens fùl complétée, et

qu'ils ne pussent se rassembler nulle part. La cavalerie rendit

particulièrement service : lancée par masses dans diverses direc-

tions , elle se trouvait en quelque sorte partout. Ses mouvemens

furent si rapides qu'on fut obligé de la remonter trois fois, aux

dépens de l'ennemi, il est vrai. C'est dans celte campagne que

l'on vit une ville fortifiée, Steltin, se rendre à quelques esca-

drons de hussards. En moins d'un mois le Hanovre, la Hess<i

électorale, la Saxe, étaient occupés par nos armées. On traita

avec l'électeur de Saxe, et on rendit la liberté aux prisonniers

saxons. Cet électeur prit le litre de roi , et accéda à la confédéra-

tion du Rhin. Cinq autres petits princes suivirent son exemple.

Cela augmenta les forces de la confédération d'environ vingt-cinq

mille hommes. Cependant, le 16 novembre, la conquête de toutes

les possessions prussiennes jusqu'à la Vistule était achevée.

L'empereur consentit alors à accepter un armistice , par lequel

il fut convenu que le roi de Prusse se retirerait avec ce qui lui

restait de troupes à Kœnisberg, entre le Niémen et la Vistule;

que l'armée française occuperait tout le pays et toutes les places

jusqu'à la Vistule , depuis le confluent du Bug jusqu'à Dantzig,

la Silésie et les places de Glogau et de Breslau ; que l'espace inter-

médiaire, savoir, la Nouvelle-Prusse orientale et la Pologne prus-

sienne , serait neutre et ne serait occupé ni par les Prussiens

ou les Russes , ni par les Français ; enfin
,
que des négociations

pour la paix auraient lieu à Charîollenbourg. Chose singulière!

ce fut le roi de Prusse qui refusa cet armistice. Après avoir fait

attendre quelque temps sa signature , il répondit par une procla-

mation dans laquelle , rappelant la conduite de ses ancêtres dans

la guerre de sept ans , il annonçait qu'il ne désespérait point de

la victoire; que l'armée russe accourait à son secours, et que la

Prusse et la Russie avaient juré de vaincre ou de tomber ensem-

ble. Ainsi , l'armée française allait avoir à faire une nouvelle cam-
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pagne; pour olicnir la paix avec la Prusse, il fallait balire les

Busses.

Avant de donner une idée de cette nouvelle campagne , nous

allons dire quelques mots de ce qui passait en dehors des affaires

militaires. Les succès obtenus en octobre et en novembre

1806 avaient exalté les Français , mais cela n'empêchait pas

l'opinion publique de s'effrayer de voir nos armées s'éloigner à

ce point de nos frontières et s'enfoncer dans le nord, laissant sur

leurs flancs et sur leurs derrières tant d'alliés peu assurés et tant

d'ennemis secrets. On crut voir, dans une adresse de félicitations

qu'une députation du sénat alla porter à Berlin , l'expression de

ces craintes de l'opinion publique. Mais le langage de celte

adresse est tellement adulateur qu'il est difficile d'y reconnaître

la moindre trace d'un vœu librement émis. On y parlait beau-

coup de paix, mais ce mot n'éiait-il pas aussi toujours dans la

bouche de l'empereur ? On y disait que * le sénat , déroué comme

> le peuple à sa personne sacrée , faisait taire celte voix secrète

> qui réclamait la présence de sa majesté, etc. ; » mais cela de-

vait-il être pris pour autre chose que pour une flatterie? En

entendant des phrases aussi obscures, Napoléon ne dut pas se

douter des craintes que l'on éprouvait en France. Loin de là , le

sénat s'était empressé d'ordonner une nouvelle conscription pour

satisfaire aux nécessités de la guerre , et il. avait accueilli avec

enthousiasme un décret que l'empereur venait de rendre à Ber-

lin et qui n'était rien moins que pacifique. Par ce décret, daté

du 21 novembre 1806, les îles Britanniques étaient déclarées en

état de blocus ; toute correspondance et toute relation avec ces

îles étaient proscrites; le commerce était défendu; les marchan-

dises anglaises, en quelque lieu qu'on les trouvât, étaient confis-

quées. Ce fut ce décret qui éiabfit ce que l'on nommait dans le

temps le système coniinental.

L'empereur, au reste, s'en fiait sur les succès obtenus pour

conserver les alliances douteuses. Il savait que l'Autriche était

mal disposée en sa faveur; mais il avait , avec raison , espéré que

la victoire resserrerait les traités qui le maintenaient en paix avec
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cette puissance. Il comptait plus fermement sur ralliance espa-

gnole; il n'avait jamais pensé qu'elle pût être rompue. Cepen-

dant il apprit que le prince de la Paix avait, par une proclama-

tion du 5 octobre , appelé les Espagnols aux armes , sans dire, il

est vrai , à qui s'adressait celte levée extraordinaire. II put et il

dut croire que c'était contre la France. Mais ce fut pour lui un

motif nouveau de prendre confiance dans 1 influence du succès

sur les cours étrangères. A peine eut-on appris à Madrid la dé-

faite des années prussiennes
,
qu'on se hâta de faire des excuses;

on assura que l'on n'avait pas d'autres ennemis en vue que les

Anglais et l'empereur de Maroc, dont on redoutait une attaque.

Le prince de la Paix demanda humblement pardon. On le lui

accorda à condition que l'Espagne fournirait le contingent depuis

long-temps promis et toujours ajourné. En conséquence, un corps

espjgnol, commandé par la Romana, traversa la France et l'AIh-

magne , et vint en Prusse prendre place en ligne.

Sur ces entrefaites , l'empereur, instruit de la détermination

du roi de Prusse, faisait passer l'Oder à ses troupes, envahir le

duché de Posen et la Poméranie prussienne, et marchait sur

Varsovie. Les Français furent reçus à bras ouverts en Pologne;

ils furent accueillis en libérateurs et en amis. Le général polonais

Dembrowski ,
qui depuis long-temps tervait dans l'armée fran-

çaise, avait adressé i ses compatriotes des proclamations qui les

firent accourir de tous côtés. Dans un grand nombre de villes

,

les Polonais s'insurgèrent et désarmèrent les garnisons prus-

siennes. Des députés du duché de Posen vinrent à Berlin présen-

ter leurs vœux à l'empereur ; il répondit d'une manière évasive :

les phrases les plus claires de sa réponse étaient que c la France

> c'avait jamais reconnu le partage de la Pologne; qu'il fallait

> que les Polonais s'unissent et prouvassent au monde qu'un

» même esprit animait toute la cation polonaise. » Elles furent

suffisantes : qugrante mille Polonais se trouvèrent bieniôt réunis.

OîJ leur donna des armes et des équipemens français.

Cependant lavant-gaide de l'armée française entrait à Varsovie

le 28 novembre; elle y fut accueillie par des cris de joie et les accla-
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malions de loul le peuple. Los soldais français comprirent tous

que les Polonais ëtaierit leurs frères, et de là peut-être data celte

confralerniié d'armes entre la France et la Pologne qui f;ii» chez

nous pariie des croyances populaires et nationales. Les corps de

Mural et de Davoust suivirent ravant-o;arde, et traversèrent la

Vistule. Enfin l'empereur Iransporfa, le 19 décembre , son quar-

tier-général à Varsovie.

Les troupes françaises ne tardèrent pas à rencontrer les Russe-:.

Le général Berningsen couvrait Pulstuek avec quarante mille

hommes. Attaqué par Lannes le 26 décemb'-e, il fut obligé do

battre en retraite après une bataille vivement dispuiée qui dîira

tout le jour. Le général russe profita de la nuit pour se retirer.

L'armée française prit alors des quartiers d'hiver . En janvier 1 807,

Bernardotie , avec son corps , était à Elbing, appuyé à la mer ;

Ney avait soa quartier généial à Gilgenburg ; Lefebvre était der-

rière lui à Thorn, gardant les parages de la Vistule ; Soult avait

son corps rangé sur la petite rivière d'Omulew; enfin, les corps

de Davoust , de Lannes , d'Augereau, étaient échelonnés de Pul-

stuck à Varsovie. La garde et la cavalerie étaient concentrées à

Varsovie. Toutes ces troupes formaient ensemble environ cent

dix mille hommes. Le reste de l'armée était occupé à garder la

Prusse, à conquérir les places de la Silcsie, de la Poméranie

prussienne et suédoise, et à paralyser les troupes suédoises. On

croyait passer ainsi l'hiver, et atlecdre le printemps; mais les

Russts ne nous le permirent pas.

Berningsen venait d'être nogimé général en chef; il avait reçu

dts renforts qui portaient son armée à près de cent mille hommes,

sans compter un corps prussien de quinze mille hommes, seul

débris échappé aux désastres de la campagne précédente. îl ré-

solut de se porter sur le corps de Ney , de l'é raser , de couper

ainsi noire gauche , d'acculer Bernardotie à la mer et de le for-

cer à se rendre ; ensuile il se proposait de forcer le passage de la

Vistule à Thorn, et; s'appuyanl sur les places de Danlzig, de

Grandeutz et de Culberg , encore occupées par des garnisons

prussiennes , de transporter le siège de la guerre dans la Prusse
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occidentale, et de forcer l'empereur à repasser la Vistule.

On eut connaissance des mouvements de l'ennemi dès le 24 jan-

vier 1807. L'empereur aussitôt ordonna de concentrer ses trou-

pes : les corps de Soult , Lannes , Davoust , Murât , Bessières

et sa garde s'échelonnèrent sur la route de Varsovie à Kœnisberg.

Bernadotte reçut l'ordre d'attirer l'ennemi dans la direction de

Thorn, pendant que l'empereur se portail lui-même en avant pour

couper l'armée russe.

Pendant ce temps les Russes avaient attaqué Bernadotte , mais

sans pouvoir l'entamer. Celui-ci commença le mouvement qui lui

était commandé pour attirer l'ennemi sur Thorn. Mais il arriva

alors un de ces événemens qu'on ne peut prévoir. Une dépêche

adressée à l'empereur fut prise par les Cosaques , avec l'officier

qui en était porteur. Berningsen apprit ainsi les projets des Fran-

çais : il cessa aussitôt de suivre Bernadotte et se mit en retraite.

Il indiqua comme point de ralliement à ses colonnes la ville d'Ey-

lau, en avant de Kœnisberg ; c'était aussi sur ce point que mar-

chait l'armée impériale. Le 7 février, Soult attaqua un corps

russe posté en avant d'Eylau, et le força de reculer. On se battit

dans la ville ; les Russes défendirent le terrain pied à pied , mais

ils furent obhgés de se retirer. L'empereur porta son quartier-

général dans la ville qu'ils venaient d'abandonner. Le lendemain

matin , 8 , commença la sanglante bataille connue dans l'histoire

sous le nom de bataille d'Eylau. Les Russes étaient réunis au

nombre de quatre-vingt mille hommes; h s Français n'en avaient

pas plus de soixante-huit mille en ligne , et ils avaient à com-

battre, outre l'ennemi , contre un climat auquel ils n'étaient pas

habitués et un vent glacial de nord-est qui leur soufflait par mo-

mens à la figure , des orages de neige qui dérobaient à leur vue

les Ugnes ennemies. Voici le bulletin de celte affaire. On com-

mence par y raconter le combat du 8.

Combat tCEylau.

« A un quart de lieue de la petite ville de Preussich-Eylau est

un plateau qui défend le débouché de la plaine. Le maréchal Soult
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ordonua au quaranie-sixième et au dix-huitième régiment de li-

gne de l'enlever. Trois rëjjimens qui le défendaient furent culbu-
tes

;
mais, au même moment, une colonne de cavalerie russe char-

gea re-xtrémité de la gauche du dix-huitième , et mit en désordre
im de ses baiaiilons. Les dragons de la division Klein s'en aper-
çurent à temps

; les troupes s'engagèrent dans la ville d'Eylau.
L'ennemi avait placé dans une é^ilise et un cimetière plusieur. ré-

gimens
;

il fit là .une opiniâtre résisiance, et, après un coQibai
meurtrier de pan et d'autre , la position fut enlevée à d.x heures
du soir. La division Legrand prit ses bivouacs au-devant de la

ville
,
et la division Saint-Hilaire à la droite ; le corps du maré-

chal Augereau se plaça sur la gauche. Le corps du maréchal Da^
voust avait, dès la veille, marché pour déborder Eylau, et tom-
ber sur le flanc gauche de l'ennemi s'il ne changeait pas de posi-
tion. Le maréchal Ney était en marche pour le déborder sur sou
flanc droit. C'est dans cette position que la nuit se passa.

Bataille d'Eijlan.

» A la pointe du jour lennemi commença l'attaque par unr-

vive canonnade sur la ville d'Eylau et sur la division Saint-Hi-
laire.

" L'empereur se porta à la position de l'église, que lennemi
avait tant défendue la veille. Il fit avancer le corps du maréchal
Augereau

,
et fit canonner le monticule par quarante pièces d'ar-

tillerie de sa garde. Une épouvantable canonnade s'engagea de
part et d'autre.

" L'armée russe, rangée en colonnes, était à demi-portée de
canon

; tout coup frappait. Il parut un moment , aux mouvemens
de l'enneoy

, qu'impatienté de tant souffi ir, il voulait déborder
notre gauche. Au même moment, les lirailleurs du maréchal
Davoust se firent entendre, et arrivèrent sur les derrières de
l'armée ennemie; le corps du maréchal Augereau déboucha en
mêmeiempsen colonnes pour se porter sur le centre de l'ennemi

.

et, partageant ainsi son attention , l'empêcher de se porter tout
entier contre le corps du maréchal Davoust. La division Saint»

T. XXXIX. jt;
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Hilaire déboucha sur la droite, l'une et l'autre devant manœuvrer

pour se réunir au maréchal Davoust. A peine le corps du maré-

chal Augereau et la division Saint-Hilaire eurent-ils débouché,

qu'une neige épaisse, el telle qu'on ne distinguait pas à deux pas,

couvrit les deux armées. Dans cette obscurité, le point de direc-

tion fut perdu , et les colonnes, s'appuyant trop à gauche , flot-

tèrent incertaines. Cette désolante obscurité dura une demi-

heure. Le temps s'étant éclaire! , le grand-duc de Berg, à la tête

de la cavalerie, et soutenu parle maréchal Bessières à la tétede fa

garde, tourna la division Saint-fiilaire , et tomba suM'année en-

nemie ; manœuvre audacieuse s'il en fut jamais
, qui couvrit da

gloire la cavalerie, et qui était devenue nécessaire dans la circon-

stance oij se trouvaient nos colonnes. La cavalerie ennemie, qui

voulut s'opposer à celte manœuvre , fut culbutée; le massacre fut

horrible. Deux lignes d'infanterie russe furent rompues; la troi-

sième ne résista qu'en s'adossant à un bois. Des escadrons de la

garde traversèrent deux fois toute l'armée ennemie.

» Cette charge brillante et inouïe , qui avait culbuté plus de

vingt mille hommes d'infanterie , et les avait obligés à abandon-

ner leurs pièces , aurait décidé sur le champ la victoire sans le

bols et quelques difficultés de terrain. Le général de division

d'Hautpoult fut blessé d'un biscayen. Le général Dalhmann

,

commandant les chasseurs de la garde, et un bon nombre de ses

intrépides soldats, moururent avec gloire. Mais les cent dragons,

cuirassiers ou soldats de la garde ,
qu'on trouva sur le champ de

bataille, on les y trouva environnés de plus de mille cadavres

ennemis. Cette partie du champ de bataille fait horreur à voir.

Pendant ce temps, le corps du maréchal Davoust débouchait d(;r-

rière l'ennemi. La neige
,
qui plusieurs fois dans la*journée obs-

curcit le temps , retarda aussi sa marche et lenserjable de sts co-

lonnes. Le mal de l'ennemi est immense : celui que nous avons

éprouvé est considérable. Trois cents bouches à feu ont vomi la

mort de part et d'autre pendant douze heures. La victoire, long-

temps incertaine , fut décidée et gagnée lorsque le maréchal Da-

voust déboucha sur le plateau et déborda l'ennemi ,
qui , après
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avoir fait de vains efforts pour le reprendre , battit en retraite.

Au même moment, le corps du maréchal Ney débouchait par AN

torff sur la gauche, et poussait devant lui le reste de la colonne

prussienne échappée au combat de Deppen. Il vint se placer le

soir au village de Schenaditten, et par là l'ennemi se trouva telle-

ment serré entre les corps des maréchaux Ney et Davoust, que

,

craignant de voir son arrière-garde compromise, il résolut, à

huit heures du soir, de reprendre le village de Schenaditten. Plu-

sieurs bataillons de grenadiers russes, les seuls qui n'eussent pas

donné , se présentèrent à ce village ; mais le sixième régiment

d'infanterie légère les laissa approcher à bout portant, et les mit

dans une entière déroute. Le lendemain, l'ennemi a été poursuivi

jusqu'à la rivière de Frischling. Il se retire au-delà de la Prégel.

Il a abandonné sur le champ de bataille seize pièces de canon et

ses blessés; toutes les maisons des villages qu'il a parcourus la

nuit en sont remplies.

'» Le maréchal Augereau a été blessé d'une balle. Les généraux

Desjardins, Heudeîet, Lochet, ont été blessés. Le général Cor-

bineau a été enlevé par un boulet. Le colonel Lacuée, du soixante-

troisième , et le colonel Lemarois , du quarante-troisième , ont

été tués par des boulets. Le colonel Bouvières, du onzième ré-

giment de dragons , n'a pas survécu à ses blessures. Tous sont

morts avec gloire. Notre perte se monte exactement à mille neuf

cents morts, et à cinq mille sept cents blessés, parmi lesquels un

millier, qui le sont grièvement , seront hors de service. Tous les

morts ont été enterrés dans la journée du 10. On a compté sur le

champ de bataille sept mille Russes.

» Ainsi l'expédition offensive de l'ennemi
,
qui avait pour but

de se porter sur Thorn en débordant la gauche de la grande ar-

mée, lui a été funeste. Douze à quinze mille prisonniers, autant

d'hommes hors de combat ^ dix-huit drapeaux
, quarante-cinq

pièces de canon, sorit les trophées trop chèrement payés sans

doute par le sang de tant de braves.

> De petites contrariétés de temps
,
qui auraient paru légères

dans toute autre circonstance, ont beaucoup contrarié les combi-
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naisons du jjë»éral iTançjjis. iXotre cavalerie ei noire artillerie

ont fait dts merveilles. La garde à cheval s'est surpassée; c'est

beaucoup dire. La gardtr à pied a été toute la journée l'arme au

bras , sous le feu d'une épouvantable mitraille, sans tirer un coup

de ftisil ni (aire aucun mouvement; les circonstances n'ont point

été telles qu'elle ait dû donnçr. La blessure du maréchal Auge-

reau a été aussi un accident défavorable, en laissant pendant le

plus fort de la mêlée son corps d'armée sans chef capable de le

diriger.

> Ce récit est l'idée générale de la bataille. Il s'est passé des

faits qui honorent le soldat français ; l'état-major s'occupe de les

recueillir.

> La consommation en munitions à canon a été considérable
;

elle a été beaucoup moindre en munitions d'infanterie.

» L'aigle d'un des bataillons du dix-huitième régiment ne s'est

pas retrouvée ; elle est probablement tombée entre les mains de

l'ennemi. On ne peut en faire un reproche à ce régiment; c'est,

dans la position où il se trouvait, un accident de guerre: toute-

fois l'empereur lui en rendra une autre lorsqu'il aura pris un

drapeau à l'ennemi.

* Cette expédition est terminée ; l'ennemi battu et rejeté à

cent lieues de la Visiule. L'armée va reprendre ses cantonne-

meiis, et rentrer dans ses quartiers d'hiver. » (LVIll'' bulletin.)

La publ cation de ce bullttin produisit en France un effet fâ-

cheux. On était depuis long-temps habitué à des succès plus dé-

cisils, moins disputés et moins chèrement achetés. On disait que

noii e perte réelle était bien supérieure à celle que l'on avouait.

II est cei tain que dans le bulletin on s'était trompé même sur

celle des Russes ; elle fut beaucoup plus considérable, suivant les

relations russes elles-mêmes. Peui-étre aussi en avait-ou diminué

le chiffre aSa de pouvoir avec plus de probabilité dissimuler la

nôtre. Quoi qu'il en soit, l'opinion fut profondément émue à Paris ;

les fonds publics éprouvèrent une baisse notable. L'historien se

deman le cepen lanl d'où vient que l'armée russe , si facilement

vaincue à Austerlitz, présenta une résistance si acharnée à
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Eylau.La rigueur du climat, l'étal du ciel le 8 février, l'avantage

de combattre en plaine dans une position ég;tle, ne suffis' nt pas

pour exp iquer celte différence. La vériiéestque l'infériorité

des Russes, sous !e rapport militaire, était largeuîeni compfnsée

par la supériorité du sentiment moral qu'on avait excité dans le

cœur du soldat. Le czar, en sa qualité de primat de l'église <;rec-

que , avait eu recours aux moyens de ia religion p )ur exalter le

courage de ses soldats. Ceux-ci combailaient pour mourir avec

toute 1 énergie que donne la foi, tandis que les noires n'étaient

soutenus que par le sentiment de l'houneur national.

Cette résistance des Russes fit penser à Pai is que ie succès de

la campagne était loin d'être assuré. On spécula sur les éventua-

lités d'un revers. D'un autre côté, le méconientemesit public ré-

veilla les faibles restes du parti républicain qîù subsistait encore.

Le général Maîiet, déjà soupçonné d'avoir eu connaissance d'un

projet d'enlèvement du premier consul à son passage à Lyon

pour Marengo, encore plus suspect pour avoir osé voter contre

l'empire et en avoir écrit même à Bonaparte, était à Par.s en

état de réforme. Il voyait plusieurs sénateurs. Il lâcliait en outre

de faire.de ia propagande et de grouper des hommes résolus.

Il les entretenait de !a possibilité de rétablir la République par

un sénalus-consulte. Le préfet de poli e, instruit de ses démar-

ches, le fit arrêter. On l'interrogea : il ne dit rien. L'empereur,

ne voulant pas ébruiter celte affaire , ordonna que MalIet fût dé-

tenu dans une prison d'état.

Cependant en Pologne plusieurs généraux , parmi lesquels on

cite Berthier et Murât , sollicitèrent Napoléon afin qu'il repassât

la Vistule ; m^is l'empereur sentit (\ue ce serait porter une at-

teinte grave à l'opinion qu'il lui importait de donner à l'Europe

de ses forces. Il ordonna au contraire au généra! Lefebvre d'as-

siéger et de prendre Dantzig. Cette ville renfermait une garnison

de dix-huit mille hommf s, Russes et Prussiens. Le corps de Le-

febvre n'était pas plus nombreux. Cependant la tranchée fut ou-

verte la nuit du l^r au 2 avril ; la plice capi ula le 24 mai ; la gar-

nison l'évacoa le 27, et alia rejoindre l'armée coalisée après avoir
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prêté serment de ne point servir pendant un an contre nous.

L'empereur récompensa Lefebvie en le nommant duc de

Dantzig.

La reddition de cette ville était un événement des plus heu-

reux pour la France. L'armée russe avait été réorganisée et for-

tifiée; l'empereur Alexandre y était de sa personne. Il avait réuni

sous ses ordres environ cent quatre-vingt mille hommes, sans

compter les Prussiens. Le corps principal destiné à agir offensi-

vement ne montait pas à moins de cent trente mille hommes.

L'armée française avait aussi été renforcée; elle comptait environ

cent soixante-dix mille combaitans réunis, mais l'ennemi l'i-

gnorait.

Les Russes prirent les premiers l'offensive. Ils commencèrent

un mouvement semblable à celui qu'ils avaient tenté dans Ihi-

ver. Ils croyaient surprendre leurs adversaires ; mais ils furent

eux-mêmes surpris par une manoeuvre analogue à celle qui les

avait déjà forcés de reculer avant la bataille d'Eylau. Le pre-

mier engagement entre les deux armées eut lieu , le 10 juin , à

Heilsberg , sur l'Aile. Il s'agissait pour les Français de rejeter

l'ennemi sur la rive droite de cette rivière , afin dé posséder la

rive gauche, ce qui les mettait à même de les prévenir à Kœnis-

berg. Le combat de Heiisberg ,
quoiqu'il ne fût qu'une affaire

secondaire dans l'ordre des opérations méditées à lavancè , reçut

cependant le nom de bataille, à cause des pertes considérables

qu'éprouvèrent les deux armées. Le résultat fut favorable aux

Français ; les Russes furent rejeîés sur la rive droite avec une

perte double de la nôtre , trois mille morts et neuf mille blessés.

Après cet échec , il ne restait au général russe Bening«en qu'un

moyen de re<^saiir la route deKœ/ isberg et de nous la disputer;

c'éiaitdesehâîer d'arriver liFriedland, et de traverser l'A lesurle

pont de cf tte ville, de manière à ressaisir la rive gauche. C'est ce

qu'il fit. Il déboucha, le 15 juia
,
par celte place, espérant prendre

l'armée française en flanc et l'attaquer partiellement. Mais il

trouva fa ville occupée par un régiment de cavalerie légère du

corps de Lannes. Alors, craignant d'être prévenu et attaqué avant
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d'avoir fait passer assez de troupes, il s'empressa de faire défiler

son armée, et la déploya en avant de Friedland. Pendant ce temps

la cavalerie française se retirait sur Eylau et annonçait au maré-

chal l'arrivée des masses ennemies. Lannes aussitôt porta son

corps sur Friedland. Il lui fit occuper une chaîne de collines '4

deux lieues de la ville, et envoya un messa^je à l'empereur. Tous

ces mouvemens eurent lieu le même jour, 15 juin. Le lendemain

Napoléon lui-même était arrivé avec sa garde , les corps de Ney

et de Mortier; la plus grande partie de la journée du 14 se passa

en préparatifs et en dispositions. La bataille ne commença qu'à cinq

heures de.l'après-midi. Voici quelle était la position de l'ennemi.

Friedland est en plaine, sur la rive gauche de l'Aile. Elle est

située dans un coude de cette rivière dont le rentrant était du

côté des Russes. Ce rentrant s'ouvrait peu à peu du côté des

Français. Le fond de cette anse était si étroit qu'il était rempli

en partie par la petite ville de FriedlanJ , et en partie par une

prairie basse, coupée par un long étang qui allait de la ville se

jeter dans l'Aile après avoir fait tourner plusieurs moulins. Le

seul pont par lequel , en cas de défaite , les Russes pussent passer

sur la rive droite était dans Friediand. Or, Beningsen avait

commis l'imprudence de ranger son armée en bataille dans la

plaine en avant de cette position, la couvrant tout entière avec sa

gauche , et étendant fort loin sa droite ie long de la rivière vers

Kœnisberg. Il était évident que si la gauche et le centre de cette

armée étaient enfoncés, toute la droite était coupée et perdue.

L'empereur, en effet, fit ses dispositions pour enfoncer la gau-

che. Ney fut chargé de cette opération. Lannes dut attaquer ie

centre. Toute la cavalerie iui massée de manière à charger ia

droite de l'ennemi lorsque, ioquiet de la situation de son centre,

il essaierait de se mettre en retraite.

La bataille commença à cinq heures de l'après-midi. Une salve

d'artillerie tirée au quariier-généial de Napoléon en donna le si"

gnal. Ney aussitôt, protégé par une artiiierie formidable, aborçla

la gauche de l'ennemi et le refoula dans l'anse occupé par ]Fiied-

land et les çtangs. L'ennemi fit tous s<js efforts pour ressc-isif &a
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position. On se battit pêle-mêle; une partie de la gauche réussit

à faire retraite. Mais les Français qui la suivaient s'emparèrent

de la ville, et mirent le feu au pont. En ce moment la droite

des Russes arriva à son tour pour passer; Ney tint ferme dans

la ville, pendant que Lannes pressait l'ennemi sur le flanc et que

la cavalerie le chargeait en queue. Le désordre devint effroyable
;

les Russes se précipitèrent dans la rivière, abandonnant armes et

canons. A huit heures du soir tout était terminé : l'armée russe

était détruite. Les Français entrèrent à Kœnisberg le 16 , et le i9

à Tilsit sur le Niémen. Dans cette marche en -avant ils ne ren-

contrèrent plus d'ennemis , mais seulement des blessés et des pri-

sonniers à recueillir, et partout les traces d'une retraite précipitée.

Le 19, l'empereur Alexandre fit demander à traiter d'un ar-

mistice ; il fnt signé le 22. Les deux empereurs eurent une en-,

frevue le 2o , sur le Niémen, où ils jetèrent les bases de la paix.

Le roi de Prusse vint lui-même rendre visite à Napoléon, et

bientôt îa reine de Prusse vint rejoindre son époux. Napoléon

fut caressé par tous ces princes; il ne put résister à leurs de-

, mandes; il voulut se conduire comme s'il eût été l'un d'eux et

gagner leur amitié. Il fut généreux après la victoire.

Il ne retira à la Prusse que les provinces polonaises. Il les donna

au roi de SiJxe, sous le nom de grand-duché de Varsovie; il ren-

dit à la ville de Dantzig son indépendance première. II traita

aussi dans l'intérêt de la Turquie; les hostilités devaient cesser

entre la Russie et la Porte ; les troupes russes devaient évacuer

la Valachie et la Moldavie ; un district de la Pologne prussienne

était cédé à la Russie, « afin d'établir des limites naturelles entre

cet empire et le duché de Varsovie. » On rendait leurs états aux

ducs de Saxe-Gobourg , d'Oldenbourg et de Mecklenbourg-

Scliwerin. Enfin la Prusse renonçait à tout ce qu'elle possédait

entre l'Elbe et le Rhin. La paix fut signée avec la Russie le 7 juil-

let, et avec la Prusse le 9. Tout étant terminé , les princes se sé-

parèrent. Napoléon était de retour à Paris le 27 juillet.

On vit avec peine en France ces disposiiions politiques. On

blâma universellement l'empereur de n'avoir pas rétabli la Po-
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logne. Celait une faute j^rave , disait-on avec raison , de ne pas

nvoir profilé de l'ocrasion pour se créer dans le Nord un allir^

puissant, dont la fidélité et le dévouement à la France n'eussent

jamais été douteux, et dont la situation d'ailleors était tdl»^, que

les Russes n'eussent pu faire un mouvement offensif vers le midi

sans mpnacer son existence.

C'était, selon nous, une faute nm moins grave, après avoir fait

tiïbt de mal à la Prusse, d'avoir laissé subsister ce royaume, et, de

plus, de l'avoir rendu à son ancien maître. On l'avait trop maltraité

pour espérer jamais l'avoir pour ami. On était certain d'avoir en

lui un ennemi qui ne garderait que par crainte l'alliance qu'on

lui imposait, et qui serait toujours .nttentif , toujours prêta saisir

ou à faire naître l'occasion de venger ses revers, et de ressaisir

ce qu'on lui avait arraché. En laissant ce royaume à l'ancienne fa-

mille royale, on rendait cette hostilité héréditaire comme le trône.

Enfin, puisqu'on ne voulait pas effacer de la liste des dynasties

européennes les successeurs des margpdves de Brandebourg

,

pourquoi leur avoir laissé six millions de sujets? pourquoi ne pas

leur avoir ôté la Silésie, .et ne pas avoir donné cetie province à la

Pologne, etc. ? Pourquoi ne pas avoir afjrandi le Danemarek, qui,

par cet acte de munificence, fût devenu notre allié fidèle
;
pour-

quoi ne pas l'avoir agrandi du Meklenbourg , de iaPonoéranie,

etc.? Puisque Napoléon prétendait , au dix-neuvième siècle , re-

nouer la succession impériale des Romains, puisqu'il s'attribuait

les titres de César et d'Auguste, il eût dû pousser l'imitation au-

delà de ces vaines traditions. 11 devait prendre pour modèle la

politique qui les rendit maîtres du monde. Or jamais ceux-ci ne

pardonnaient à un ennemi vaincu.

On a dit, pour justifier ces dispositions impolitiques, que l'em-

pereur craignait une rupture avec l'Autriche. Telles étaient en

effet les conséquences du système qu'il avait adopté, que la paix

ne reposait que sur les dispositions bienveillantes des cours, et

non sur rintéi;ét et la reconnaissance des peuples : ainsi il avait

été obligé, pendant la dernière guerre de Pologne, de laisser une

partie de ses forces inactives : il avait fallu conserver en Italie un
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corps d'année considérable, prêt à agir contre i'Autriche. II avait

aussi fallu conserver un corps d'armée d'observation en PouiC-

ranie. 11 est vrai que les Suédois battus avaient conclu un armis-

tice ; mais ils pouvaient le rompre à tout instant. En conséquence,

Brune, avec une armée composée de trois divisions françaises,

de quatorze mille Hollandais, et du contingent espagnol, éiail

resté en Poméranie. D'un autre côté , Napoléon avait tout à re-

douter de l'activité de l'Angleterre. Celle-ci lui suscitait incessam-

ment des ennemis. On a vu que l'Espagne avait été sur le point

de s'armer contre lui. Pendant que l'on combattait en Pologne

,

on s'était battu dans les Calabres. Il avait fallu y apaiser une in-

surrection, et repousser un débarquement de troupes anglo-sici-

liennes. Il eût été besoin d'une armée française à Constanlinople

et en Egypte. Une flotte anglaise était venue menacer la capitale

de l'pmpire ottoman ; on voulait forcer le sultan à renoncer à la

guerre contre les Russes. L'ambassadeur français Sébastiani ren-

dit, en cette circonstance, un service signalé à la Porte. Il se mil à

la tête des troupes turques; il fit armer les forts, et réussit à re-

pousser la floiie anglaise, et à lui faire éprouver de graves ava-

ries. D'un autre côté , les généraux anglais Mackensie et Fraser

débarquaient en Egypte , s'emparaient d'Alexandrie et de Ro-

sette. Ce fut là l'origine de la fortune de Méhémet-AU. Ce pac^a

assaillit courageusement les Anglais , avant qu'ils eussent eu le

temps de s'établir ; il leur causa des pertes considérables, et les

forç^ à capituler. Pébarquçi leiopaars, les Anglais remontèrent

sur leurs vaisseaux le 19 avril.

L'empereur arriva assez à temps à paris pour ouvrir la session

de 1807, le 16 août. Il pouvait annoncer que la France p'avait

piusque quatre enneaiis avoués, la Suède, le Portugal, la Sicile

et l'Angleterre ; mais il ne parla que des succès qu'il venait d'ob-

tenir, et de la bonne situation de l'ailminisiratitin irilérieure. Il ne

donna pas njérne à ^pupçoaner qu'il médiiâi un changement dans

la Constitution. Il voulait enfin abolir le tribunal.

On ne donna connaissance au tribunal et au corps législatif du

senatus-con&uile qui prononçait cel|.p suppres^on , gujs le jour
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même de la clôture de la session, le 18 septembre 1807. Cepen-

dant ce sëDatus-consulte avait été délibéré le 19 août précédent.

En voici le texte :

SÉNATUS CONSULTE DU 19 AOUT 1807.

« Art. 1*". A l'avenir, et à compter de la fia de la session qui

va s'ouvrir, la discussion préalable des lois
,
qui est l^ite par les

sections du tribunat, le sera pendant la durée de chaque session

par trois commissions du corps législatif, sous le litre : la pre-

mière de commission de législation civile et criminelle; la seconde,

de commission d'administration intérieure; la troisième, de com-

mission des finances.

» 2. Chacune de ces commissions délibérera séparément et

sans assistans ; elle sera composée de sept membres nommés par

le corps législatif, au scrutin secret et à la majorité absolue des

voix. Le président sera nommé par l'empereur, soit parmi les

membres de la commission , soit parmi les autres membres du

corps législatif.

» 5. La forme du scrutin sera dirigée de manière qu'il y ait, au-

tant qu'il sera possible, quatre jurisconsultes dans la commission

de législation.

» 4. En cas de discordance d'opinions entre la section du con-

seil d'état qui aura rédigé le projet de loi et la commission com-

pétente du corps législatif, l'une et l'autre se réuniront en confé-

rence sous la présidence de l'archi-chancelier de l'empire, ou de

l'archi-trésorier, suivant la nature des objets à examiner.

» 5. Si les conseil'ers d'éiat et les membres de la commission du

corps législatif sont du mémo avis, le président de la commission

sera entendu après que l'orateur du conseil d'état aura exposé

deva^nl le corps lég'sîatif les motifs de la loi.

» 6. Lorsque la commission se décidera contre le projet de loi,

tous les membres de la commission auront la faculté d'exposer

devant le corps législatif les motifs de leur opinion.

» 7. Les membres de la commission qui auront discuté un pro-
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jet (le loi seront admis, corame les autres membres du corps lé-

gis'aljf, à voter sur le projet.

B 8. Lorsque les circonstances donneront lieu à l'examen de

quelque projVt d'une importance particulière, il sera loisible à

l'empereur d'appeier dans l'intervalle de deux sessions 1 s mem-
bres du corps lëf^islatif nécessaires pour former les commissions,

lesquelles procéderont de suite à la discussion préalable du pro-

jet. Ces commissions se trouveront nommées pour la session pro-

chaine.

» 9. Les membres du tribunal qui, aux termes de l'acte du sé-

nat conservateur en date du 17 fru(;tidop an x , devaient rester

jusqu'en l'an xvii, et dont les pouvoirs avaient été, par l'article 89

de lacle des Constitutions de l'empire du 28 floréal an xii, pro-

rogés jusqu'en l'an xxi, correspondant à l'année 1812 du calen-

drier grégorien, entreront au corps législatif, et feront partie de

ce corps jusqu'à l'époque où leurs fonctions auraient dû cesserau

tribunal.

» 10. A l'avenir nul ne pourra être nommé membre du corps

législatif à moins qu'il n'ait quarante ans accomplis (1). »

Cette communication ne donna lieu à aucune apparence de

résis'ance. Le président du tribunal, Fabre de l'Aude, répondit

aux orateurs du gouvernement que le corps auquel ils s'adres-

saient « recevait avec respect et confiance le séoatus-consulte

» qui conférait ses attributions au corps législatif. » Et , quant

au tribunal lui-même, il décida, sur la proposition de Carion-

Nisas, qu'une députaiiou irait « porter aux pieds du trône une

i> adresse qui frappât les peuples de cette idée que les tribuns

» avaient reçu l'acte du sénat sans regret pour leurs fonctions

» politiques, sans inquiétude pour la patrie, et que les sentimens

> d'amour et de dévouement pour le monarque
,
qui avaient

animé le corps vivraient éternellement dans chacun de ses

(i) Cette disposition, introduite fnrtiYement dans le senatns-consulte , ne fut

appuyée d'aucun motif par les orateurs du gouvernemeut, ni devant le tribu-

nat . ni devant le corps législatif.
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> inemLresi. » Ainsi Je tribunal alla remercier le i^ouvoir du coup

qu'il voulait bien lui donner. Le sénaïus-consulie dont il s'agit

fut lu le mênne jour au corps iéjjislaiif
, par le conseiller d'éiat

qui venait clore la session. Jl y fut reçu comme un accroisse-

ment de pouvoir : « La majesté des assemblées nationales, s'écria

» le président Fontanes, va renaître sous les auspices d'un grand

» homme; ces enceintes, naguère accoutumées à tant de clii-

» meurs, s'étonnaient de leur silence, et ce silence va cesser.

> Celui qui fit taire toutes les factions ne veut point que àes

» voix respectueuses, mais libres, soient plus long-iemps enchaî*

» nées. Rendons-nous dignes d'un te! bienfait! » On s'en rendit

digne : on ne parla pas davantage; les dispositions de l'arrêté

sénatorial ne le permettaient d'ailleurs pas.

Le iénatus-consulte du 19 août ne fut appliqué que dans la

session de l'an viii. Les travaux de l'an vu eurent lieu dans la forme

ordinaire, c'est-à-dire que les projets du gouvernement furent

présentés au corps législatif, de là adressés au tribunat, où ils

étaient discutés, puis du tribunal renvoyés au corps législatif

pour êire convertis en lois.

Les résultats les plus importans de cette session furent le

vote du budget, le Code de commerce, quelques corrections

au Code civil , et la création de la cour des comptes. Le Code

de commerce fut adopté en cinq séances du corps l<'gi»latif,

les 10, H , 12 , 14 et 15 septembre. Parmi les corrections faites

au Code civil , la plupart étaient sans impoi tance ; elles consis-

talent dans quelques changemens de dénominations, et dans la

suppression des dates républicaines; une seule était grave, en ce

qu'elle introduisait dans la loi civile la disposition principale sur

laquelle reposait l'institution des majorais. Elle portait que les

biens libres formant la dotation d'un tiire héréditaire pour-

raient être transmis héréditairement. Ainsi l'empereur détrui-

sait, autant que possible, le principe d'égalité qui formait la

perfection du Gode civil. Chose remarquable! on a fait à Na-

poléon l'honneur d'une légis'at on dont les principes avaient étj

posés par les assemblées révolutionnaires. Un travail de classiii-



cation et de rédaction a été glorifié en lui comme une œuvre de

création ! et personne n'a observé que le principe d'égalité
,
qui

fait le mérite de ce code, était tellement loin de sa pensée, qiie

ce fut lui-même qui y porta la plus grave et la plus directe

atteinte par son inslitation des majorats. Évidemment, s'il avait

eu la parfaite intelligence de ce qui constitue le fond de cette lui

,

s'il n'avait pas eu un esprit contraire , il n'aurait jamais consenii

â en renverser l'économie tout entière. L'opinion en France éiait,

au reste, tellement opposée au système des majorats, que peu de

^eiis en profitèrent. Si l'on met de côté les majorats que Napoléon

créa lui-même, et ia noblesse qu'il institua, il n'y eut que très-

peu de personnes qui sollicitèrent de leur propre mouvement

un avantage de ce genre. Les majorats formés soiis l'empire,

tje biens particuliers, ne s'élevèrent qu'au nombre de deux cent

douze, représentant un revenu de j,885,922 francs. L'impor-

tance des affaires européennes ne permettait guère à l'attïntion

publique de s'attacher aux travaux du corps législatif; elle était

incessamment occupée de faits militaires et politiques. En effet,

le i9 août 1807, Brune entrait dans Stralsiind, dont il chassait les

Suédois; le 3 septembre, il prenait l'île de Rùgen par capitula-

tion , et achevait ainsi la conquête de la Poméranie suédoise. De-

puis que les Français stationnaient dans celte dernière contrée

,

le roi de Daneraarck avait concentré ses troupes sur la frontière

de ses états pour en garantir la neutralité. II s'y était rendu de

sa personne dans les premiers jours d'août. Les Anglais profilè-

rent de son éloignement ainsi que de celui de son armée pour

attaquer Copenhague. Ils désiraient vivement posséder cette

ville, qui les eut rendus maîtres de l'entrée de ia Baltique, et mis

en quelque sorte sous leùi* sujétion la Suède et !a Russie. Ils vou-

laient de plus , dirent-ils , détruire une flotte qui pouvait servir à

la France. Us étaient en pleine paix avec le Danemarck ; mais

l'intérêt de leur politique l'emporta sur les devoirs que leur im-

posait le droit des gens. Une flotte de 54 bâtimens vint jeter

l'ancre devant Copenhague, et débarqua du 15,au i6 août envi-

ron vingt mille hommes à trois milles de celte ville. La place fût
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àpinsieurs reprises sommée de se rendre; cette indigne propo-

sition fut autant de fois rejetëe. Les Anglais commencèrent alors

le hotabardetnont de ]a ville et du port. Enfin la ville étant rhé-

hScëfe d'une 'eniièffe iJesiruction , après avoir supporté pendant

cîilq jours le feu îe plus violent , le général commandant la place

envoya un parlenieniaire proposer un armistice pour traiter une

capitulation. Lés Anglais ne cojisentirent à cesser les iiostilités

qu'à condition d'entrer de suite en possession de la flotte, des

arsenaux et de la citadelle. Leur demande fut accordée; la capi-

tulation fut signée le 7 septembre. Cet attentat, qui indigna

toute l'Europe , donna à la France l'alliance du Danemarck. Ce

royaume nous resta fidèle jusqu'au dernier moment , même dans

nos revers.

Pendant ce temps, l'empereur de Russie refusait sous divers

prétextes d'évacuer la Moldavie et la Valachie, et se -montrait

fidèle aux conventions dans la voie qui convenait à ses intérêts,

11 commençait la guerre contre la Suède pour la forcef**, disait-i^,

à faire la paix avec Napoléon; il faisait entrer une armée en Fin-

lande. C'est de cette époque que date la possession de cette pro-

vince par la Russie. Ainsi ce fut en quelque sorte de l'aveu de

Napoléon qu'Alexandre dépouilla la Suède et acquit un des agran-

dissernens les plus utiles à sa couronne et surtout à la sûreté de

sa capitale

Bonaparte se consolait en faisant un roi. 11 donna , le la no-

vembre , une consiituJ.ion au royaume de Westphalie, et Jérôme

son frère en prit possession le l^r décembre. Cet événement était

au reste depuis long-temps prévu , car il avait fait l'objet d'un

article du traité de Tilsit. De plus , Bonaparte se préparait dans

le sifence o révolutionner l'Espagne, et faisait envahir le Portugal.

Toutes ses pensées en ce moment étaient tournées de ce côtci.

Aussi était-il peu disposé à faire aucune démarche qui pût alté-

rer l'alliance dont il avait besoin dans le nord. Il ferma les veux

sur les actes d'AIexandie; ils n'étaient point menaçans pour lui

,

c'est tout ce qu'il désirait. Il s'occupa aussi à se mettre en sécu-

rité au côté de l'Autriche; il s'agissait de la déterminer à entrer
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dans le système coniinenial contre l'Anglelerre. Ce fut là, dit-on,

le moiif de son voyage en Italie. 11 parut de Paris le 16 novem-

bre ; il alla vi, iter Miian et Venise ; il y fut reçu partout avec une

pompe triomphale. Peui-éire voulait-il encore détourner l'aiten-

tion de ce qu'il opérait en Portugal et de ce qu'il méditait du côté

de l'Espagne. Quoi qu'il en soit, il était de retour à Paris le

1er janvier 1808. Ses projets sur la Péninsule étaient alors en

pleine voie d'exécution. Nous allons essayer d'en donner une

idée dans le chapitre suivaut. Nous avons renvoyé à ce moment

tout ce que tous avons à dire de l'invasion de Portugal j car dans

la pensée de Napoléon cet acte ne faisait qu'une seule et même

affaire avec ce qu'il se proposait en Espagne.

ANNÉE 1808,

° Un traité conclu, le 27 octobre 1807, à Fontainebleau, entre la

France et l'Espagne , contenait les conventions suivantes : L'Es-

pagne donnait le passage et les vivres à une armée française char-

gée d'envahir le Portugal ; elle fournissait elle-même ua corps de

Il oupes destiné à coopérer dans la même direction. La conquête

achevée , on devait disposer des provinces qui composaient le

royaume ainsi qu'il suit : la province dite d'entre Duero et Minho

était donnée en toute propriété et souveraineté, y compris la ville

d'Oporto, au roi d'Étrurie, et érigée en royaume sous le nom de

Lusitanie sepientrionale ; la souveraineté des Algarves et de

l'Alentpjo était donnée au prince de la Paix , Emmanuel Godoy,

qui prendrait le titre de prince des A'garves. Ces deux princi-

pautés devaient reconnaître le roi d'Espagne pour protecteur.

La France gardait sous le séquestre, pour en disposer à la paix

générale, la ville de Lisbonne, les provinces de Tras-os-Montès,

de Beira et d'Estramadure. En conséquence, la reine d'Éiruiie,

exerçant la régence pour son fils mineur, devait abdiquer et re-

mettre ses possessions d'Italie entre les mains de l'empereur.
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Cette princesse, qui était alors en Italie la spule représentante de

la famille d'Espagne, al diqua en effet pendant le voyage de Na-

poléon et se retira à Madrid.

Les bases de ce traité étaient arrêtées déjà depuis quelque

temps ; car on le mettait en exécution avant même qu'il fût signé

à Fontainebleau. L'armée de Portugal, commandée par .lunot

avait passé la Bidassoa le 18 octobre 18!J7, c'est-à-dire neuf

jours avant la signature.

Napoléon avait depuis long-temps le projet d'envahir le Por-

tugal et de mettre ainsi fin à la neutralité que gardait ce royaume,

neutralité sans avantage pour la France, et qui cor servait aux

Anglais le moyen de mettre à tout instant le pied sur le continent.

Les documens communiqués au parlement delà Gr;inde-B e-

tagne prouvent que le cabinet de Londres en avait connaissance

dès i806. La guerre de Prusse et de Pologne les avait fait ajour-

ner. Mais, en 1808, Njpoléon se proposa t sans doute davan-

tage. La conquête du Portugal éiait un prétexte à l'aide duquel

il voulait introduire ses armées en Espigne et s'emparer d'une

ligne importante d'opérations. Personne cependant ne paraît avoir

été instruit de ses intentions secrètes ; il n'en fit lui-même confi-

dence à personne. Il est fort douteux qu'il en ait pa-lé à Alexan-

dre lors de l'entrevue de Tilsitt. Il est probable que l'ijuprudent

appel aux armes du prince de la Paix, pendant la campagne de

Prusse, avait rappelé l'empereur à la politique de Louis XIV, et

lui avait fait sentir la nécessité d'avoir ses derrières assurés lors-

qu'il opérait en Allemagne ou en Pologne. D'un autre côté, les

divisions qui agitaient la farnille royale d'Espagne lui offraient

une occasion qu'il crut habile d'exploiter.

Charles IV, roi d'Espagne , était l'esc'ave de sa fenimé. Ce'le-

ci était à son tour s,ius l'influence d'un favori auquel elle s'était

complètement abandonnée. C'était Emmanuel Godoy, que la fa-

veur avait été chercher dans le rang de simple garde du corps et

avait élevé à un dpgré de puissance auquel on avait vu rarement

un sujet parvenir. La reine avait fait Godoy prince de la Paix
;

elle lui avait donne pour femme une cousine germaine de Cbar-

T. XXXÎX. iQ
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les IV ei en avait fait ainsi un allié de la famille royale. Enfin

,

par ses conseils , le roi lui avait concédé le commandenient gé-

néral des armées et le droit de traiter de la paix et de la guerre.

Un télexées défaveur, si peu ou si honteusement méritée,

avait indigné tous les honnêtes gens. L'héritier de la couronne,

Ferdinand ,
prince des Asturies

,
partageait à cet égard les senti-

mens du peuple. Tout le monde se taisait cependant , lorsque

Godoy, voulant s'allier encore de plus près avec la famille royale

,

voulut donner pour femme à Ferdinand la sœur cadette de sa

femme. Le prince repoussa cette proposition , et, ne sachant où

trouver un appui pour résister à l'audace du favori et aux ob-

sessions de la reine, il s'adressa à l'ambassadeur de France et fit,

par son canal, passer une lettre à l'empereur, dans laquelle il sol-

licitait sa protection , et le priait de lui choisir une épouse dans

le sein de sa famille. C'^ite lettre était datée du 11 octobre 1807.

Les dém uches du prince royal ne fuifnl pas si secrètes que la

reine n'en eût bientôt connaissance. On fit arrêter le prince

royal ; on saisit ses papiers. On y trouva , entre autres , un projet

de décret, dans lequel Ferdinand, prenant le titre de roi, donnait

au duc de l'Infanlado le gouvernement des Ca>tilles. On jugea

qu'il avait le projet de s'emparer de la couronne. La reine alors

dicta à son mari une lettre dans laquelle le vieux roi , s'adressaot

à Napoléon, se plaignait amèrement de son fils, qui, disait-il,

avait formé le complot de le déirônef et s'émit portéjusqu'à l'excès

d'attenter contre la vie de sa mère. Cette missive était datée du

29 octobre 1807. Ainsi l'empereur des Français se trouva con-

stitué arbitre entre le père et le fils. Charles IV ne borna point à

celte simple démarche les effets de sa colère. Poussé par les im-

prudens conseils de la reine et de Godoy, il mit le public dans la

confidence des dissensions de la l^miUe royale. Il rendit un décret

par lequel il mettait son fil§ en arrestation et ordomiait de

poursuivre ses conseillers ou complices. Puis , reculant devant

les suites d'une démarche sévère, il consentit à pardonner à tout

le monde
,
pourvu que Ferdinand fît preuve de repentir et de

soumission ; et çjx oa^tue {mpA Mfte junte, composée rie onze per-



sonnes, fut chargée de juger que les conspiraicurs étaient inoo-

cens. La junte prononça comme on le désirait ; le prince ëcrivk

ce que l'on lui demandait, et le H novembre 4807, un nouveau

décret royal annonça au public que la voix de la nature désoT'

niait le bras de la vengeance. Cependant l'Espagne tout entière

prit le parti de Ferdinand ; elle sut que l'héritier de la couronne

haïssait le favori autant qu'elle; elle apprit que son opinion avait

un appui dans la famille royale , et tous les ennemis de Godoy,

c'est-à-dire tout le peuple, commencèrent à faire reposer ses es-

pérances sur le prince des Asturies.

Pendant ce temps, le corps d'armée commandé par Junot

avait traversé , au pas de course , faisant dix lieues par jour, les

provinces espagnoles, et avait pénétré en Portugal. Le 24 no-

vembre il entra à x\brantès. La cour de Lisbonne, effrayée, pu-

blia et alficha qu'elle se relirait à Rio-Janeiro ; elle s'embarqua

en effet le 27, avec environ quinze mille Portugais, qui s'exilaient

comme elle. Retenue deux jours par les vents contraires , la flotte

mit à la voile le 29, Le même jour, Junot avec son avant-garde

était à deux lieues de la ville. Les autofités vinrent lui fïiire leur

soumission , et le 50 il entra dans la capitale à la tête des soldats

qui avaient pu le suivre. Ils étaient à peine quinze cents. Le rest^

de l'armée, arrêté par la pluie et les mauvais chemins , était resté

en arrière , marchant à la débandade. Heureusement la terreur

du nom français était si grande, qu'à elle seule elle valait des ba-

taillons. Protégé par l'opinion qu'on avait de nous, Junot prit

hardiment
,
presqu'à lui seul ,

possession d'une ville de trois cent

mille âmes, ayant une garnison de quatorze mille hommes; et

comme îl n'avait pas de cavalerie, il prit pour lui servir d'escorte

la cavalerie portugaise. Cependant
, peu à peu , ses troupes le

rejoignirent. C'était une longue suite de soldats petits , maigres,

affaiblis parles marches forcées et la disette, armés de fusils

rouilles, n'ayant point de cartouches. Les Portugais, qui s'atten-

daient à trouver dans les vainqueurs de l'Europe une apparence

aussi redoutable que leur nom , furent saisis de honte et de dépit.

Napoléon avait eu le tort de composer cette armée de nonvêlles



â44 i;>iriRK.

levées. Ces jeunes soidats imberbes étaient sans doute |)leiBS de

courage: ils en donnèrent bientôt la preuve; mais ils n'avaient

ni ces corps robuses qui permettent de supporter la fatigue et la

faim, ni cet aplomb militaire qui en impose aux populations

enni^mies.

Ainsi se trouvait réalisée la première partie du traité de Fon-

tainebleau. Le prince d'^ la Paix était impatient de voir mettre à

exécution la seconde, qui lui. concédait la souveraineté des Al-

garves ; mais il ne recevait aucune communication sur ce sujet
;

et cependant, sous le prétexte d'assurer l'occupaiion du Portu-

gal , de nouveaux corps frauçais entraient en Espagne. Le 2:2 no-

vembre, le corps de Dupont, fort de vingt-sept mille hommes,

avait passé la frontière et était venu occuper Valladolid et Sala-

manque. Le 9 janvier, Moncey, à la tète d'une force à peu près

égale, frarchit la Bidassoa tt occupa la Biscaye. Une autre ar-

mée se formait à Perpignan ; le géi^éral Duhesme la conduisit en

Catalogne, où il entra le 9fëvrier 1808. Ces troupes s'emparèrent,

moitié par surprise, moitié à titre d'alliés, des principales places

frontières. On prit ainsi Barcelone , Pampelune , Figuières

,

Saint-Sébastien , etc. Tous ces mouvemens, que le traité de Fon-

tainebleau ne justifiait pas, étonnèrent et effrayèrent Godoy;

mais telle était la situation de cefovori, qu'il n'osait ouvrir les

yeux ni les ouvrir à ses maîtres , et croyait peut-être détourner

un grand malheur par un excès de complaisance. .4insi il or-

donna à tous les cû.i)maBdans de place qui montrèrent quelque

velléité de se défendre, de céder aux sommations des généraux

français. Enfin tout fut éclairci à ses yeux. L'empereur chargea

un agent de la cour de Madrid , Izquierdo , d'aller lui signifier que

l'intérêt de la Fi ance exigeait impéricLisement la réunion à l'em-

pire des provinces situées entre l'Èbre et les Pyrénées, et d'an-

noncer qu'il offrait en compensation à S. M. C. la totalité du

Portugal. Izquierdo ne borna pas son message à ces communica-

tions ; ii dit à Godoy qu'il se croyait assuré que Napoléon méditait

de détrôner les Bourbons d Espagne. Cet avis arrivait trop tard,

c'est-à-dire lorsqu'il n'était plus possible de penser à opposer la
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moindre résistance. On se plaisait encore à douter de la vérité de

sa révélation. Néanmoins on repondii, le 10 mars 1808, qu'on

consentait à céder à la France la ligne de l'Èbre. C'était accorder

ce qu'on ne pouvait refuser : les troupes fraiiçaises l'occupaienl

déjà et l'avaient dépassée. Elles augmentaient incessauinient en

nombre. Enfin, le 13 mars, Murai arriva à Burgos, pour pren-

dre le comiriandement en chef, avec le titre de lieutenant de l'em-

pereur. Et en même temps l'on apprenait que de nouvelles ar-

mées et une partie même de la garde impériale s'acheminait du

centre de la France vers l'Espagne.

On ne douta plus alors des projets de Napoléon. Godoy pro-

posa à ses maîtres d'imiter la maison de Bragance, et de se

retirer dans leurs états d'Amérique. Cet avis fut adopté; mais au

lieu de pariir ir-cognilo, on se prépara à cette fuiie comme on se

serait préparé à une promenade royale. On fit échelonntr des

troupes d'Aranjuez à Séville; on rassembla une tscorte nom-

breuse. Enfin, on donna connaissance du projet au prince des

Asiuries. Celui-ci ^-éunit aussitôt ses constiilerd. Ce fut là qu'on

prit le parti d'empêcher le départ et d'exciier une insurrection.

Tous les amis de Ferdinand se mireat en mouvement. Soit effet

de leurs démarches, soit effet de l'inquiétude gë.nérale qui re-

muait les esprits et qu'excitaient et la marche des Français et le

bruit du départ du roi , une multitude considérable du peuple

des campagnes et de Madrid était accourue à Aranjucz. On avait

fixé le départ pour la nuit du 17 au 18 mar^. Le 17 au soir, les

troupes et le peuple se mirent en mouvement et occupèrent les

avenues du Château. Le prince de la Paix fut arrêté le lendemain

18 mars, Charles IV abdiqua en I^jveur de son fiis. Ferdinand

fut proclamé roi d'Espagne à Aranjuez et à Madrid , aux applau-

dissemens unanimes de la population.

A cette nouvelle, Murât se hàia d'arriver à Madrid. Il y fit son

entrée le 24 , à la tête d'une brigade de la garde impéi ia'e, d'une

division d'infanterie , d'une brigade de cuirassiers et d'un nom-

breux train d'ai lilli rie. Le peuple, qui croyait que ce> troupes

venaient soutenir son nouveau roi , les rw-iit avec des demonstra-
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tiens bfayaûtes d'âmifié. Ce fut en effet ié mêiflé |6tîf qaé Fer-

dinand entra à ^fadrrd.

Cependant Mural garda une parfaite neutralité entre le prince

qui venait de monter sur le trône et celui qui venait d'en descen-

dre. Il rendit également à l'un et à l'antre les honneurs royaux.

Le vieux roi lui avait fait remettre et parvenir à Napoléon une

protestation contre son abdication. Le premier effet de cet acte

ftjt de faire délivrer Godoy et de l'envoyer en France, démarché

qui commença à jeter du mécontentement dans la population qui

haïssait ce favori comme l'auteur de tous les maux qui affligeaient

l'Espagne.

La situation des affaires dans la Péninsule parut à l'empereur

propre à faciliter ses projets , si l'ori savait en profiter habile-

ment. Il résolut de ne confier à d'autres qu'à lui-métne le soin

de les conduire. En conséquence, il partit, le 2 avril 1808, pour

Bâyonne , sans intention d'aller plus loin ; mais on croyait à Ma-

drid qu'il pousserait jusqu'à cette capitale aflù de s'entendre avec

Ferdinand. On ne fut pas détrompé par îe départ du vieux roî

et de sa femme qai étaient déjà en roule pour les Pyrénées ; on

croyait qu'ils se retiraient en France pour y vivre sous la protec-

tion de l'empereur, loin des lieux où ils avaient régné. D'un autre

côté , Sâvary déterminait Ferdinand à venir au-devatJt de Napo-

léon. Ge prince se mil en route , malgré tous les avis par lesqcfêls

on essaya de le retenir; ti espéraH, ainsi que ses conseillers, dis-

poser Bonaparte en sa faveur. Arrivé à Vîtloria, il se trouva

au milieu des troupes françaises ; il n'était plus guère maître de

se retirer. Cependant il hésita,* il s'arrêta et écrivit à Napoléon.

Geliiï-ci lui répondit, le t^ avril, une lettre dans laquelle il y

avait textuellement cette phrase: « Si l'abdication du roi Charles

» est de pur mouvement; s'tl n'y a pas été forcé par l'iosurrec-

> tk)H et l'éaieule d'Aranjaez, je ne fais aucune diffreulté de l'ad-

> mettre , et je reconnais votre altesse royale comme roi d'Es-

• pagne. > (Mémoires de Rovigo, t. IIL) Cette réponse, au lieu

rfarrêter Ferdinand et ses conseillers , les excita as contraire à

se refidre à Bayorrne. ïh partirent donc h i^ ôe Vittorra. Lé



ANNÉE I8li8. 2ii7

peuple, plus éclairé par soc sentiment et plus habile que les mi-

nistres , coupa les traits des mules , arrêta la voiture. On triom-

pha de cette opposition , et l'on entra le 20 à Bayoune. On dit

quéBonaparte , en apprenant son arrivée , s'écria : « Gomment !

» il vient ? non , cela n'est pas possible? » Dik jours après, Char-

les IV et la reine arrivèrent à leur tour à Bayonne. Ainsi, toute

la famille royale d'Espagne était entre les mains de l'empuréur.

Alors commencèrent une suite d'entrevues et d'intrigues trop

longues à raconter, dont le résultat fut que Ferdinand , cédant

aux récriminations , aux menaces et aux ordres de son père et de

sa mère, et de plus à la volonté bien exprimée de Napoléon, ab-

diqua là couronlie qu'il possédait depuis si peu de temps , et la

remit à son ancien maître. Le vieux roi , à sou tour, par un traité

du 5 mai 1808, céda tous ses droits à l'empereur. Ferdinand, de

son côté, adhéra, le 10 , à la cession faite par Charles IV. Son

exemple fut suivi par ses frères ; ceux-ci renoncèrent aussi.

Charles IV avait poussé la complaisance jusqu'à se rendre com-

plice de toutes les mesures qui pouvaient assurer la soumission

des Espagnols. Ses derniers actes royaux furent la nouiiuation

du grand-duc de Berg, Murât, pour lieutenant- générai du

royaume; et une proclamation qui invitait les Espagnols à traiter

les Français en frères. Ce prince ensuite se rendit à Compiègne

,

Qiîi il alla vivre en simple particulier. Le prîncd des Asturies, don

Carlos , âon frère , et don Antonio, son oncie, ^e retirèrent à

t^aîençay. Ainsi, les Bourbons d'Espagne s'étaient en quelque

sorte rendus prisonniers en France.

Leurs anciens sujets tenaient à leurs maîtres plus que ceux-ci

à la couronne. Dès que l'on apprit à Madrid que Ferdinand était

entre les mains des Français , le peuple commença à s'émouvoir.

Le 2 mai, l'insurrection éclata. Les Français qui furent rencon-

trés isolément furent assassinés. Mais lor&que les troupes furent

réunies, le peuple essaya faiblement de résister; i! tut rapide-

naent dispersé. On peut juger, par la perte qu'il éprouva , du peu

de ténacité de ses efforts, et de la modération de nos soldais.

Le conseil de Castille, dans le niauitesie qu'il publia sur ba con.
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duitedans celte circonstance, porte la perte des Espagnols à cent

qualFii morts et cinquante-quatre blessés. 11 évalue au contraire

le nombre des Français assassinés à plus de cinq cents. Le Mo-

niteur présenta ces faits conformément aux exigences de la poli-

tique du moment. Il réduisit à presque rien notre perte, et porta

celle de la population de Madrid à quelques milliers.

Après avoir apaisé la révolte, on publia une amnistie, ce qui

n'empêcha pss de faire juger par une commission militaire quel-

ques révoltés pris les armes à la main , et de fusiller ceux qu'elle

condamna. On a dit que c'étaietit les Français qui avaient suscité

ce mouve'sseiit pour avoir l'occasion d'imposer une terreur utile

à leur dominaiion. Celte accusation est absurde. jOq cherche à se

faire aime • des peuples qu'on veut acquérir, et non à se faire

haïr. Lés instructions de Napoléon à Murât étaient rédigées dans

ce sens : il y disait qoe, si on lirait un coup de fusil, tout était

perdu. D'ailleurs, p -urquoi , lorsque la révolte éclata , les Espa-

gnols se trouvèrent-ils tous armés , et les Français au contraire

dispersés de manière qu'un grand nombre périrent assassinés?

Lorsque ces scènes éclatèrent, l'infant don Antoine était encore

à Madrid. Il éiait président de la junte chargée de la régence du

loyauuie. il fut effrayé au puint de quitter précipitamment la

ville et de se réfug er à Bayonne. En parlant, il écrivit à la junte

de gouvernement une lettre qui se terminait par cette phrase

étrange : « Adieu , messieui s, jusqu'à la vallée de Josaphat ! >

Murât , lieutenant-général du royaume par le choix de Chât-

ies IV, confirmé ensuite par décret de l'empereur, lui succéda

naturellement comme président de cette junte. Il lui donna con-

naissance des événemeus de Bayonne et la consulta sur le choix

du nouveau monarque qui devait succéder à la dynastie démis-

sionnaire. Il n'eut pas de peine à la décider à voter dans le sens

des désirs de l'empereur. Elle demanda donc , par délibération

du 13 mai, Joseph Bonaparte.

Instruit de ces faits et muni de tous les actes par lesquels les

Bourbons d'E^pagne renonçaient à la couronne et lui cédaient

leurs droits, Napoléon convoqua à Bayonne, pour le 15 juin ,
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une grande junte d'eiai composée de dëpuiés du cler^jë, de la

grandtsseei de la bourgeoisie. En même temps, il sifjna une

proclamation au peuple espajjnol, dans laquelle il lui promettait

d'être le régénérateur de sa jjalrie.

Tous les désirs de l'empereur s'accomplirent d'abord de ma-

nière à lui faire espérer le meilleur avenir. La junte qu'il avait

convoquée se réunit à Bayoune; elle se montra souple et com-

p'aisanle;.elle alla présenter ses hommajesau nouveau roi, qui

venait d'accourir de Naples et de renoncer à sa paisible couronne

d'Italie pour prendre un t! ône qui ne promettait déjà plus d'être

tranquille. On était alors au commenceineiit dejiiin. Le cardinal

de Bourbon, archevèciue de Tolède, adressa
,
pour son compte,

sa renonciation à toute préientiou hostile. Enfin , la junte rédigea

une constitution calquée sur le modèle de celle de l'an viii. Le

7 juillet, le roi Joseph prëia serment à la nation entre les mains

de son président. Le 15 juillet, l'empereur approuva tout ce qui

était fait. Le 15 , il nomma le grand-duc de Berg , Murât, roi de

de Kaples. Le 20 , il partit pour Paris.

Mais déjà tout avait pris un aspect redoutable en Espagne.

Les nouvelles de Bayonne avaient partout soulevé la naion. L'in-

surrection , d'abord bornée à quelques provinces , était devenue

générale dès le mois de juin. Sur tous les points non occupés par

l'armée française , le peuple s'éiait spontanément soulevé. Il dé-

chirait les proclamation; et les actes du gouvernement nouveau

et massacrait les Français isolés. Des juntes se formaient pour

donner une direction au mouvement. Une junte suprême s'in-

stalla à Séville et lança une déclaration de guerre. L'armée espa-

gnole, sauf les corps réunis à Madrid, prit partout le parti du

peuple. Ainsi , les Espagnols eurent tout d'un coup un gouverne-

ment, des généraux et des soldats. Dupont, qui fut envoyé pour

occuper l'Andalousie et Cadix , trouva le peuple en armes. Il fal-

lut combattre pour continuer sa niarche. Cordoue refusa de le

recevoir; elle fut prise d'assaui. Le général français, sous pré-

texte d'y attendre de nouveaux oidres, s'y arrêta pour piller et

frapper des contributions sur Ces riches contrées. Ce fut sa pre-
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mière faute ; s'il eût poussé vivement en avant , il fut enl. ë Jatis

Séville que le désastre de Cordoue avait épouvantée ; il fût sans

doule parvenu à temps à Cadix.

Partout les généraux français reuconirèreiji, dès le mois de

juin, une résistance pareille ou plus grande. Le marécliui Mon-

cey, chargé de s'assurer de Valence , eut d'abord à combattre

une armée de dix mille insurgés qu'il mit en déroule le 24 ; puis

il trouva la ville disposée à se défendre. Il l'attaqua vainement,

se fit tuer deux mille hommes sur sept mille qu'd commandait,

et se mit en retraite le 29. En Gastille , en Catalogne , en Ara-

gon, en Galice, l'insurrection avait les armes à la main. On se

battait partout, partout on rencontrait des rassemblemens qu'on

faisait reculer sans les détruire. Lefebvre-Desnouettes , chargé

,

avec six mille hommes , d'occuper Saragosse, fut obligé de for-

cer le passage de l'Èbre, puis de livrer une bataille; il arriva

enfin sur Saragosse. Mais la ville était à l'abri du» coup de main

et résolue a se défendre. D'un autre côté , Palafox , ayant rallié

ses troupes, menaçait nos derrières ; il fallut aller hvrer un se-

cond combat pour disperser l'ennemi. Alors la division française

renforcée et portée à huit mille hommes vint bloquer Saragosse.

Le général Verdier fut chargé de ce siège. Ainsi ou avait par-

tout la guerre
, guerre d'autant plus terrible que tout le monde

était armé contre nous. Les routes nous étaient coupées ; nos

courriers, nos traînards , nos malades étaient massacrés, et sou-

vent après avoir subi de cruelles tortures. Le général Jlé".é ,
qyi

revenait de Portugal en voyageur, fut scié vivant entre dça%

planches. Toutes les troupes espagnoles qui occupaient le Portu-

gal s'étaient réunies en Castille et marchaient sous les ordres de

Black; elles manœuvraient pour couper i^ route de Madrid à

Bayoane. Bessières alla au-devant de celte armée qui comptait

environ trente mille hommes, tant de troupes régulières que de

bataillons insurgés auxquels les Anglais avaient déjà fourni des

fusils , des canons et des officiers. Il la rencontra à Médina-del-

Rio-Séço, le 14 juillet ; il la battit à plaie-coutura, Ini tua beau-

coup de monde , lui enleva des canons et ses magasins.
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On dit qu'en recevant la nouvelle de cette bataille Napoléon

s'écria que Bessières avait mis Joseph sur fe trône
; que cette

victoire lui aplanissait le chemin de Madrid. En effet, Joseph

s'avançait lentement vers Madrid , recevant les félicitations et les

hommages officiels, mais ne trouvant sur son passage qu'un peu-

ple morne et silencieux. Il entra à Madrid le 20 jtrillet , mécon-

tent, peu assuré, regrettant sa paisible couronne de Naples, déjà

désabusé, tandis que Napoléon , con^piant pour rien les bandes

insurgées , et croyant tout gagné par la victoire de Bessières sur

les troapes régulières, retournait , ainsi que nous^ Kavons vu , sa-

tisfait à Paris.

Le sqour dé Joseph à Madrid ne fut pas long, tfn grand dés-

astre le força bientôt à se mettre en retraite avec toute sa cour.

BupoHt était toujours en Andalousie , seulement il s'était re-

tiré de Cordotte et reployésnr Andujar, ville située sur fe Gtiadal-

qarvir, en avant de la Ramblar, à cheval sur la route qui traverse

la Sierra-Morena. Il avait été renforcé par la division Védeï , et

cependant if restaitimmobile, laissant Tennemi s'organiser devant

loi. La junte de Séville réunît, sons les ordres da suisse Redrng

,

d'un émigré français nommé Goupigny, et de Gaslan09, seize mille

hommes de vieilles troupes , et trente mille hommes de nouvelles

levées. EHe avait tiré de Cadix un beau matériel et d'excetlens équi-

pemens. Elle ordonna d'attaqaer Dupont. Ce général, après plu-

sieurs epgagemens avec ces troupes qui essayaient de le tourner,

prit le parti de se mettre en retraite. Il ne prévint pas Védei de sa

résolution; celui-ci, suivant un système de manœuvre qui avait

pour but de se maintenir à Andujar, marchait alors sur la Caro-

line remontant le Guadalquîvir, pendant que son général en chef

préparait sa rétraite. Dnpont se mit en route le 18 juillet au soir,

dïus l'ordre suivant ; l'avant-garde, forée de deux mille six cents

hommes, était conduite par lui-même ; ensuite venait le corps de

Barbon fort de sept mille hommes, et enfin Tarrière-garde forte

dé mille sept cents hommes ,- mais ces corps étaient séparés par

de grands iniervaHes oecopés par de longues files de voitures et

dé bagages dé tome sorte ; rarrîèfêgardé était, dit-on, à prés dé



1252 EMPIRE.

deux lieues de distance de i'avanl-garde. Dupont n'avait pu se ré-

soudre à perdre le fruit de ses rapines, et tous ceux qai l'avaient

imité emmenaient aussi avec eux ces richesses mal acquises : c'est

ce qui fit leur perte. Ajoutons que le corps de Dupont était en

grande partie composé de conscrits, peu capables, attendu leur

âge, de supporter la fatigue, lu chaleur et la soif, et manquant de

la fermeté qui est le propre des vieux sohiaJs. Les seules troupes

aguerries étaient les mille sept cents hommes d'arrière-garde.

Les Français , embarrassés de tant de bagages , s'avancèrent

lentement; au point du jour, ils atteignirent la Ramblar, qu'il fal-

lait passer avant d'entrer dans les gorges de la Sierra ; mais la

moitié de l'armée ennemie, commandée par Reding, les avait de-

vancés : elle était déjà rangée en bataille de l'autre côté de la ri-

vière, en sorte que les premières files de l'avant-garde eurent à

peine traversé le pont, qu'elles furent accueillies par la fusillade.

Il fallait forcer le passage ; on se forma donc sous le feu de l'en-

nemi. On réussit plusieurs fois à le faire reculer; mais il revenait

chaque fois à la charge avec des troupes fraîches. D'un autre

côté, nos. corps étaient si éloignés les uns des autres, qu'on ne

pouvait les faire donner d'ensemble; ils étaient de plus à jeun
,

fatigués par une longue marche de nuit, et accablés par la cha-

leur qui était extrême. En ce moment, Castanos, qui avait péné-

tré à Andujar après que les Français eurent évacué cette ville , et

qui s'était mis sur leur trace , attaqua l'arrière-garde. On était

obligé de combattre en tête et en queue. La position était terrible

,

et malheureusement toute l'armée en était pénétrée. Deux régi-

mens suisses qui faisaient partie du corps de Dupont passèrent

alors à l'ennemi. Le général Dupré était tué, le général Schramm

blessé, deux mille Français avaient été mis hors de combat. Il n'y

avait plus d'autre p^rii à prendre que de mourir. Nul doute que

nos compatriotes n'eussent accepté cet honneur. Alors on eût éva-

cué la rive gauche de la Ramblar, on se fût borné à en garder le

pont, on se fût fait un abri de ses rives, on se fût seryi des bagages

comme de chevaux de frise, on eût fait face en arrière et en avant.

Dupont prit un autre parti ; il envoya un parlementaire à Reding
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et fit proposer une suspension d'armes-. Elle fut accordée, et Ton

commença à traiter des conditions d'une capiiulation.

En ce moment, Védel arriva avec sa divi.sion. N'ayant point

trouvé d'ennemis à la Caroline, il éiait revenu à Baylen, et de là

il était accouru au bruit du canon ; il se trouva sur les dei rières

des Espagnols qui faisaient face à Dupont. Son premier mouve-

ment fut de tirer l'épéeet de charger. Ceite attaque impétueuse

réussit. Un régiment fut fait prisonnier ; l'ennemi pliait abandon-

nant des canons, quand un aide-de-camp de Dupont, traversant

le champ de bataille, vint ordonner à Védel de cesser le feu, et

lui annoncer qu'on négociait. Le ffénéral s'arrêta et replia ses

troupes. Les Français, in cette occasion , furent victimes de la

maxime de l'obéissance pas>ive : car si la division victorieuse eût

continué son mouvement offensif, Dupont eût été délivré.

Cependant Dupont capitulait et serendait prisonnier de guerre,

lui et tous les corps placés sous son commandement , c'est-à-dire

la division Védel elle-même. Instruit de ces négociations , Védel

fit proposer à'Dtjpont de recommencer le combat. Le général

en chef refusa et lui prescrivit itérativement d'obéir. Védel alors

commença un mouvement de retraite; Les Espagnols, voyant que

ce corps allait leur échapper, ou leur coulerait encore du sang et

les chances d'un combat , menacèrent de passer au fil de l'épée

les soldats qui étaient cernés. Cette considération arrêta ie géné-

ral: la capitulation portait d'ailleurs que les prisonniers seraient

dirigés sur les poi ts voisins, pour y être embarqués et de là trans-

portés en France. Védel assembla un conseil de guerre et se sou-

mit à sa décision ; celui-ci prononça qu'il fallait se rendre. Toute

l'armée mit donc bas les armes : elle était forte de dix-sept mille

six cent trente-cinq hommes , suivant le général Foy ; mais il

faut en retirer les morts , les blessés et les Suisses qui avaient

déserté.

Les Espagnols déshonorèrent leur victoire par les atrocités

dont ds se rendirent coupabb^s envers les vaincus. En outre, ils

n'exécutèrent pas la capitulation. Ils ne se croyaient peut-être

point obligés à garder leur parole envers les soldats d'un prince
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qui les avait euxHinénies indignement trompés j ruais c'était se

déshonorer et justiBer leur adversaire. C'était se veoger sur des

innocens, et non punir les coupables. Les généraux seuls furent

transponés en France; le reste des troupes fut retenu en Angle-

terre, ou entassé sur des pontons à Cadis:. Un millier d'hommes

de ces dernières réussirent à se délivrer. Lorsque plus tard les

Français bloquaient Cadix, ils profitèrent du vent et de la marée

pour couper les amarres qui reteiiaient leurs prisons; «ils allèrent

échouer s^ur la côte, où leurs compairioies les recueillirent.

C'était la première foia depuis 1792 qu'une armée capitulait en

rase campagne, et ce fut la dernière jusqu'en 181â. Napoléon ap-

prit cette nouvelle à Bord^^x. Il en fui malade. « C'est une

tache pour le nom français, s'écriait-il, il eût mieux valu qu'ils

fussent tous morts les armées à la main, ajoutait-il. Nous les eus-

sions vengés. On retrouve des soldats ; il n'y a que l'honneur qui

ne se retrouve point ! » Il protestait ensuite qu'il ferait de Du-

pont un exemple terrible ,
puis il t'accusait d'avoir sacrifié l'ar-

rnée pour sauver ses fourgons. Cependant lorsque Dupont et les

autres généraux de Baylen eurent été débarqués en France, il se

borna à les faire détenir. La nation ne fut pas moins affectée de

ce désastre inouï ; mais en Espagne cette défaite, qu'on appela la

Ciipitulation de Baylen, produisit un enthousiasme universel. Elle

exalta l'orgueil espagnol et multiplia les soldats. A Madrid même

la population ric dissimula pas son contentement. Le jour où l'on

y apprit celte nouvelle fut un jour de fête. La joie n'eut plus de

bornes, elle éclata même d'une manière bruyante lorsqu'on sut

que Gastaiios s'avançait sur la capitale. Joseph ne crut point pou-

voir lutter contre une explosion qui paraissait prochaine et qui le

menaçait partout ; il donna l'ordre de se replier sur la ligne de

l'Èbre; lui-même quitta Madrid le l*^"" août, la garnison le suivit

sans être inquiétée.

On n'était pas plus heureux en Portugal ; le peuple de cette

contrée avait imité les Espagnols. Les Anglais débarquèrent à

Mondego une armée de trente-cinq mille hommes commandés

par le général Dalrymple et par Arthur Willesley, si ciiM)re plus
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,
qu'il mérita dans celte

guerre. Lp* Franchi:» avaient eu de la peine à dissiper les rassem*

blemens d'insurgés qui se formaient autour d'eux; ils ne pou-

vaient espérer de f^ire face en même temps à l'insurrection, aux

iroupes de ligne porlu j^aises qui s'étaient tournées du côté de leurs

compatriotes, f t à une armée régulière anglaise bien équipée et

bien corom»)ndée , dont ks forces, à elles seules, dépassaient les

leur* de plus d'un tiers. On l'essaya cependant. On alla attuquer

les Anglais à Vimeiro : Ton ne fut pas battu , mais on ne put les

faire reculer. Alors Junot pensa à négocier; il proposa d'évacuer

le pays à confjiiion que noslroiipes seraient transportées en France

avec armes et bagages. Les Anglais acceptèrent ces propositions

avantageuses pour les dfux partis. La convention fut signée à

Cintra le 50 acùr. Les Frarçais montèrent tout armés sur les

vaisseaux anglais tt allèrent débarquer sur les côtes de leur pa-

trie, d où elles ne tarrlèrent pas à rentrer en Espagne. Ainsi toute

l'habileté de l'empereur avait abouti à soulever sur nos derrières

cet ennemi qu'il craignait lorsqu'il faisait la guerre en Allema-

gne, et à le rendre cent fois plus redoutable qu'il n'eût jamais pu

l'être sous le gouvernement régulier de ses princes.

Napoléon sentit que sa présence et celle de la grande armée

étaient nécessaires en Espagne; mais il hésita à clianger la direction

de la masse principale de ses forces, qu'il tenait toujours tournëe-s

vers le Nord.

Le système de guerre qu'il avait adopté, et qui consislait à pro-

céder par niauvenitns rapides et par grandes masses , le peu de

sécuriié que lui offraient ses alliaaees vers le Nord, exigeaient qu'il

eût toujours sous la main une arœée aguerrie , disponible, prête

à entreprendre mi de ci?s coups de main qui l'avaient rendu l'ar-

bitre de l'Europe commentale. Il ne cessait d'ailleurs de fournir

aux puissances du Nord des griefs contre lui, par l'extension eoHi

tinuelle qu'il donnait à sa puissance. Ainsi , il s'était fait céder

Flessingue par la Hollande; il ratiacliait , afin d'avoir des ponts

sur le Rlùo , à la frontière de France , la ville de Kehl vis-à-vis

S^ras^urg, Casse] vis-à-vis Slayen^; ea Italie, il faisait des du-
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nom de département du Taro (24 mai ^808)J il s'emparait de

la Toscane, la divisait en irois dépariemens , et lui appliquait les

lois françaises. Cependant il en ajourna la réunion ; il les mit sous

la direction d'un gouverneur général ; enfin , des troupes occu-

paient les États romains, et il était en discussion avec le saint*

père, auquel il demandait , soit des concessions , soit des actes,

que celui-ci ne croyait pa> pouvoir accorder. Telle était en effet la

situation de Napoléon, qu'il ne pouvait se conserver qu'en s'agran-

dissant toujours. Or, ses forces étaient bornées ; il ne pouvait

avoir en même temps la supériorité partout. Pour écraser le Midi,

il fallait dégarnir le Nord. Napoléon résolut d'aller s'assurer par

lui-même de la situation de ses alliances de ce côté. 11 commença

par signer un traité avec la Prusse, par lequel il fit cesser l'occu-

pation militaire et le régime de guerre sous lequel il avait main-

tenu ce pays (8 septembre). Il négocia une entrevue avec l'em-

pereur Alexandre. Le 10 septembre, le sénat ordonna une levée

de quatre-vingt mille conscrits destinés à renforcer les armées

d'Espagne. On les prenait sur des classes déjà libérées, sur celles

de 1806, 4807, 4808 et 1809. Il mit en outre à la disposition du

gouvernement cent dix mille conscrits sur la classe de 1810. Déjà

en vertu d'un sénatns-consulte du 21 janvier 1808, le gouverne-

ment avait levé quatre-vingt mille hommes sur la classe de 1809.

Ainsi en 1808 on demanda à la France et on consomma deux

cent soixante-dix mille de ses enfans. Le 11 septembre, l'empe-

reur passa une grande revue aux Tuileries ; il annonça aux trou-

pes qu'il allait marcher avec elles en Espigne, oii nous avons,

leur dit-il, des outrages à venger. Le 22 , il quitta Paris pour se

rendre dans les états de la confédération. Le 6 octobre, Napoléon

et Alexandre sç rencontrèrent à Erfurt dans le voisinage d'Iéna.

Us y séjournèrent ensemble jusqu'au 14. Les deux empereurs vé-

curent dans les termes de l'amitié la plus étroite ; ils se promirent

qu'elle ne serait point rompue; ils firent en commun une dé-

marche auprès de l'Angleterre pour l'engager à la paix; c'était

un acte calculé , surtout dans le but de donner au public une
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preuve de leur union. Lecabinelde Londres le considéra sons ce

point de vue. La réunion d*Erfurt fut très-brillante: plusieurs des

princes souverains de la confédération du Rhin s'y étaient rendus

en personne; un envoyé de la maison d'Autriche vint présenter»

de la part de son maître, les assurances les plus pacifiques. Na-

poléon quitta donc Erfurt, certain d'avoir le temps, à ce qu'il

croyait, de pacifier l'Espagne. Pendant ce temps, les corps de la

grande armée évacuaient l'Allemagne, traversaient la France, et

se dirigeaient sur les Pyrénées.

L'empereur éiaitde retour à Saint-Cloud le 18 octobre. Avant

d'aller rejoindre ses troupes, il ouvrit la session du corps législa-

tif, le 25 octobre; il lui annonça que l'empereur de Russie et lui

étaient d'accord et invariablement amis pour la paix comme pour

la gueire. Il lui apprit en même temps qu'd allait se mettre à la

tête de son armée, et, avec l'aide de Dieu, couronner dam
Madrid le roi d'Espagne , et planter ses aigles sur les forts de

Lisbonne. 11 partit en effet quatre jours après. Mais, avant de le

suivre, nous allons donner un aperçu des lois peu nombreuses

rendues dans la session de 1808 , et de quelques mesures organi-

ques acceptées par le sénat dans le cours de celte année.

La session ne dura que cinquante jours. On soumit au corps

législatif le budget, le code d'instruction criminelle, et treize

projets relatifs soit à queljues points de droit civil, soit à des

objets d'intérêt local. Ces lois furent votées, comme à l'ordinaire,

dans le silence. La session fut close le 31 décembre 1808. Les

décrets organiques que Napoléon avait fait présenter quelques

mois auparavant au sénat y furent accueillis avec le même res-

pect. Voici ces décrets. Ils sont importans pour marquer à quel

degré Bonaparte avait fait reculer la révolution.

Premier statut impérial.

c Napoléon, etc.; vu le sénatus-consulie du 14 août 1806,

nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

» Art. jer. Les titulaires des grandes dignités de l'empire por-

teront le titre de prince et d'altesse sérénissime.

T. xxxix. 17
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» 2. Les fils aînés des grands dignitaires auront de droit le

lilre ôe duc de l'empire lorsqi.'e leur père aura institué en leur

faveur un majorât produisant 200,000 francs de revenu.

» Ce titre et ce majorât seront transmissibles à leur descen-

dance directe et légitime, naiureile ou adopiive, de mâle en

mâle, et par ordre de primogénilure.

» 3. Les grands dignitaires pourront instituer, pour leur fils

aîné ou puîné, des majorais auxquels seront attachés des litres

de comte ou de baron, suivant les conditions déterminées ci-après.

» 4. Nos ministres , les sénateurs, nos conseillers d'état à vie,

les prébidens du corps législatif, les archevêques, porteront pen-

dant leur vie le titre de comte.

* Il leur sera- à cet effet délivré des lettres- patentes scellées de

notre grand sceau.

» 5. Ce litre sera transmissible à la descendance directe et lé-

gitiine, naturelle ou adopiive, de mâle en mâle, par ordre de pri-

mogénilure, de celui qui en aura été revêtu ; et, pour les arche-

vêques, à celui de leurs neveux qu'ils auront choisi, en se

présentant devant le prince archichancelier de l'empire, afin

d'obtenir à cet effet nos lettres-patentes, et en outre aux condi-

tions suivantes :

» 6. Le titulaire justifiera, dans les formes que nous nous ré-

servons de déterminer, d'un revenu net de 30,000 francs en biens

de la nature de ceux qui devront entrer dans la formation des

majorais.

» Un tiers desdils biens sera affecté à la dotation du titre men-

tionné dans Tariicle 4, et passera avec lui sur toutes les têtes où

ce titre se fixera.

» 7. Les titulaires mentionnés en l'article 4 pourront instituer

en faveur de leur fils aîné ou puîné un majorât auquel Sf ra atta-

ché le titre de barbn, suivant les conditions déterminées ci-après.

» 8. Les présidons de nos collèges électoraux de déparlement,

le premier président et le procureur général de notre cour de

cassation , le premi( r président et le procureur général de notre

cour des comptes , les premiers présidens et les procureurs gêné-
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raux de nos cours d'appel, les évoques, les maires des trente-

sept bonnes villes qui ont droit d'assister à notre couronnement,

porteront pendant leur vie le titre de baron, savoir : les piësi-

dens des collèges électoraux lorsqu'ils auront présidé le collège

pendant trois sessions; les premiers présiciens, procureurs géné-

raux et maires, lorsqu'ils auront dix ans d'exercice, et que les

uns et les autres auront rempli leurs fonctions à notre satisfac-

tion.

» 9. Les dispositions des articles 5 et 6 seront applicables à

ceux qui porteront pendant leur vie le titre de baron; néanmoins

ils ne seront tenus de justifier que d'un revenu de 15,000 francs,

dont le tiers sera affecté à la dotation de leur litre, et passera

avec lui sur toutes les têtes où ce titre se fixera.

» 10. Les membres de nos collèges électoraux de déparlement

qui auront assisté à trois sessions des collèges, et qui auront

rempli leurs fonctions à notre satisfaction, pourront se présenter

devant l'archicbancelier de l'empire pour demander qu'il nous

plaise de leur accorder le titre de baron; mais ce litre ne pourra

être transmissible à leur descendance directe et légitime, natu-

relle ou adoptive, de màle en mâle et par ordre de primogé-

niture
,
qu'autant qu'ils justifieront d'un revenu de io,000 francs

de rente, dont le tiers, lorsqu'ils auront obtenu nos lettres-

patentes, demeura affecté à la dotation de leur titre, et passera

avec lui sur toutes les têtes où il se fixera.

» 11. Les membres de la Légion-d'Honneur, et ceux qui à

l'avenir obtiendront cette distinction
, porteront le titre de che-

valier.

» 12. Ce titre sera transmissible à la descendance directe et lé-

gitime, naturelle ou adopiive, de mâle en mâle, par ordre de

primogèniture, de celui qui en aura été revêtu , en se présentant

devant l'archichancelier de l'empire, afin d'obtenir à cet effet nos

lettres-patentes, et en justifiant d'un revenu net de 5,000 francs

au moins.

» 13. Nous nous réservons d'accorder les titres que nous juge-

rons convenables aux généraux, préfets, officiers civils et mili-
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taires, ei autres de nos sujets qui se seront distingués par les

services rendus à l'état.

> 14. Ceux de nos sujets à qui nous aurons conféré des titres

ne pourront porter d'autres armoiries ni avoir d'autres livrées

(jue celles qui seront énoncées dans les lettres-patentes de créa-

tion.

> 15. Défendons à tous nos sujets de s'arroger des titres et

qualifications que nous ne leur aurions pas conférés, et aux offi-

ciers de l'état civil, notaires et autres, de les leur donner; renou-

velant, autant que besoin serait, contre les contrevçnans, les

lois actuellement en vigueur.

» En notre palais des Tuileries, le i^r mars 1808.

> Sj^né ; Napoléon. »

Le second statut impérial , daté du même jour, prescrivait les

règles de l'institution et de la composition des majorais ^ et dé-

terminait leurs effets quant aux personnes et quant aux biens.

En voici le préambule :

e Napoléon, etc. ; Nos décrets du 30 mars 1806, et le sénatus-

consulte du 14 août de la même année , ont établi des litres hé-

réditaires avec transmissien des biens auxquels ils sont affectés.

j L'objet de celte insiitulion a été non-seulement d'entourer

notre trône de la splendeur qui convient à sa dignité, mais

encore de nourrir au cœur de nos sujets une louable émulation,

en perpétuant d'illustres souvenirs et en conservant aux âges

futurs l'image toujours présente des récompenses qui, sous un

gouvernement juste, suivent les grands services rendus à l'état.

> Désirant de ne pas différer plus long-temps les avantages

assurés par cette grande institution , nous avons résolu de régler

par ces présentes les moyens d'exécution propres à l'établir et à

garantir sa durée.

» La nécessité de conserver dans les familles les biens affectés

au maintien des titres impose l'obligation de les excepter du droit

commun, et de les assujettir à des règles particulières qui, en

même temps qu'elles en empêcheront l'aliénation on le démem-
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brement ,
préviendront !fs abus en donnant connaissance à tous

nos sujets de la condition dans laquelle ces biens sont places.

» En conséquence, et comme l'article 8 du sénatus-consulte

du i4 août 1806 porte qu'il sera pourvu par des réglemens d'ad-

ministration publique à l'exécution dudit acte, et notamment en

ce qui touche la jouissance et la conservation tant des propriétés

réversibles à la couronne que des propriétés substituées en vei tu

de l'article ci-dessus mentionné, nous avons résolu de détermi-

ner les principes de la formation des majorats, soit qu'elle ait

lieu à raison des titres que nous aurons conférés, soit qu'elle ait

pour objet des titres dont noire munificence aurait, en tout ou

en partie, composé la dotation.

» Nous avons voulu aussi établir les exceptions qui distinguent

les majorats des biens régis par le Code Napoléon (ânirtfois le

Code civil), les conditions de leur institution dans les familles, et

les devoirs imposés à ceux qui en jouissent.

» A ces causes, vu nos décrets du 50 mars et le sénatus-consulte

du 14 août 1806, notre conseil d'état entendu, nous avons

décrété et ordonné, décrétons et ordonnons ce qui suit, etc. »

Le sénat ne savait trop sous quelle forme approuver ces dé-

crets qu'on lui envoyait pour être enregistrés , ainsi qu'on le

faisait à l'ancien parlement. 11 n'imagina rien de mieux qu'une

adresse de remerciemens.

La France, au reste, n'avait point les yeux tournés vers ces

assemblées serviles et dépourvues même du courage qu'avaient

tant de fois montré les parlemens; qui ne pouvaient ser-

vir même à transmettre à Napoléon les doléances de la nation.

La France pleurait sur des enfans sacrifiés dans un but purement

individuel ou purement dynastique. La masse du peuple n'était

pas consolée par la gloire ; depuis long-temps on était blasé sur

la victoire; habitué aux succès, on ne ressentait vivement que

les défaites. L'empereur n'inspirait déjà plus les senliaiens qu'on

avait eus pour le premier consul. Le peuple était mécontent; cha-

que nouvelle conscription causait une désolation que toutes les fa-

milles ressentaient. Les mères calculaient avec anxiété , en voyant
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croître leurs petits enfans , s'il serait possible que la guerre put

encore durer jusqu'au jour où iis auraient vingt ans. Les senli-

mens les plus sacrés comme les plus profonds étaient incessam-

ment tenus en souffrance par le terrible sysièrne de l'empire :

nulle grande et nationale espérance n'était là pour consoler ceux

qui craignaient de perdre leurs enfans ; ce n'était ni pour la li-

berté, ni pour l'égalité, ni pour la fraternité europeci.ne qu'ils

devaient combattre: c'était pour la grandeur de Bonaparte et de

sa famille. L'empereur ignorait sans doute ce mécontentement.

Le peuple était muet et silencieux comme le corps législatif; la

presse était fsclave, servile et adulatrice. Lorsqu'il traversait,

entre deux haies de soldats , la f.jule que le speciacle d'un cor-

tège attirait, il ne s'apercevait pas même qu'elle restait silen-

cieuse. A un signal donné de l'épée par leur officier, les troupes

criaient ; des bandts soldées par la police suivaient la voiture

impériale , faisant reieniir l'air de leurs vivat salariés. On simu-

lait la joie dans les fêles publiques; les commissaires de police

allaient, de maison en maison, ordonner à chacun d'illuminer, et

menacer ceux qui oseraient s'en dispenser. Enfin, les jeunes con-

scrits, nourris dans leurs écoles du' récit des hauts faits de

l'armée
,
jeunes , saus expérience , briguant l'éclat de l'uniforme

,

amoureux de mouvement et de choses nouvelles, partaient,

en général ,
joyeusement. Si Napoléon , moins avide de pou-

voir, eût conservé une seule institution libérale , il eût su qu'il

fallait s'arrêter , il y eût été forcé ; et, certes, nous savons au-

jourd'hui que c'eût été un grand service rendu à lui-même et à sa

dynastie. Mais suivons l'empereur en Espagne.

Les Espagnols, délivrés de l'occupation française, avaient été

loin de mettre le temps à profit. Les différentes juntes de pro-

vince s'étaient disputées. Cependant du choc des jalousies et des

ambitions locales, était sortie une junte centrale composée des

députés de chaque junte, provinciale. Elle s'était installée le

i2o septembre à Aranjuez. Mais l'accord était loin d'être parfait;

on délibérait plus qu'on n'agissait. L'enthousiasme du peuple était

grand , mais les effets en furent lents; de telle sorte que l'armée
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active espagnole ne dëpassaii guère en nombre les masses qui

s'élait^iil mises en mouvenit ut le premier jour ; elle ne s'élevait

pas à plus de cent cinquante mille hommes, dont trente mille

bloquaient plutôt qu'ils n'assingeaient Barcelonne, soixante mille,

sous Casianosel Palafox, faisaient face à Moncey en Arjgon, et

cinquante mille, sous les ordres de Black, avaient leur centre à

Bilbao. Ce corps devait être rejoint par les quatorze mille hom-

mes que La Romana amenait de Poméranie. Ce général, comme

nous l'avons vu , commandait un contingent espagnol envoyé à la

grande armée pendant la campagne de Pologne ; on l'avait laissé

dans nos nouvelles conquêtes sur les rives de laBaltique. Appre-

nant les événemens de son pays , impatient d'y prendre part , il

réussit à s'entendre avec les Anglais, et s'embarqua avec ses divi-

sions sur une flotte qu'ils lui envoyèrent , et qui alla le débarquer

en E>pngne. La junte centrale avait donné à La Romana le com-

mandement de l'armée de Black.

Les Espagnols sans doute ne s'attendaient pas à être altaquéiS

aussi rapidement qu'ils le furent. Peut-être, au reste, eût-il

mieux valu, dans l'iiitërêt français, laisser le temps s'écouler;

l'enihousiasme du peuple se serait fatigué et refroidi ; les rivalités

provinciales se seraient prononcées ; on eût pu d'ailleurs les ex-

citer; peut-être en attaquant alors , eût-on trouvé des appuis

dans une population fatiguée de 1 anarchie, et, au lieu d'un peuple

en armes, seulement quelques troupes régulières. Pendant ce

temps, 00 se fût borné à garder la ligne de l'Èbre. Napoléon en

jugea autrement. Il n'avait pas alors l'expérience que nous a

laissée la guerre de la Péninsule. Lorsque l'empereur arriva à

Barcelonne , la grande armée était déjà en mouvement : elle avait

battu les Espagnols à Viana et à Bilbao. iNapoléon établit son

quartier-général, le 9 novembre, à Vittoria, et fit continuer le

mouvement dans la direction de Madrid. Les Espagnols placés

en lêie et sur la droite furent écrasés le même jour dans deux

batailles sanglantes, à Burgos et à Espinosa. A gauche, l'armée

de Casianos et de Palafox fut défaite et mise en pleine déroute

à Tudela, le 25. Le défilé de Samo-Sierra, qui paraissait inabor-
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cJabie , défendu par trente pièces de canon , lut enlevé par une

charge de lanciers polonais ; enfin, Madrid, qui s'était préparé

à se défendre , avait mis en batterie plus de ceat pièces de canon

,

fl levé dans les campagnes environnantes une armée irrégulière

de quarante mille hommes , capitula et se rendit le 4 décembre.

En même temps Gouvion-Saint-Cyr avait délivré la Catalogne.

ANNEE 1809.

Le 6 octobre de l'année précédente , au moment où la grande

armée se rassemblait au pied des Pyrénées , le général Moore ,

commandant les troupes anglo-portugaises, avait reçu de Londres

l'ordre de coopérer à la défensede l'Espagne. Il devait réunir sous

son commandement irenie-cinq mille Anglais et vingt mille Por-

tugais. On lui promettait en outre de lui envoyer, des ports de la

Grande-Bretagne, le général Baird à la tête de dix mille hom-

mes. En conséquence, Moore mit ses troupes en marche au mo-

ment où les Français commençaient leur mouvement offensif-. La

Romana devait le rejoindre avec son corps. Il croyait arriver à

temps ; mais la rapidité des marches de Napoléon et surtout la ra-

pidité de ses succès déjouèrent ses espérances. Il avait à peine dé-

passé Salamanque lorsqu'il apprit la capitulation de Madrid. 11 prit

à l'inslant le parti de battre en retraite ; mais , avantde mettre ce

projet à exécution, il voulut au moins obtenir l'honneur d'une

victoire. Il résolut de tomber sur Soult qui , avec quatorze mille

hommes, occupait la vallée de Garion. L'empereur, instruit de la

marche des Anglais , ordonna à Soult de reculer s'il était attaqué.

Il jeta un corps chargé de couper la route du Portugal , et lui-

même marcha avec sa garde sur l'armée anglaise. Moore, appre-

nant à son tour les manœuvres des Français , comprit qu'il était

perdu si, par une prompte retraite, il n'échappait aux corps qui

s'avançaient pour le cerner. Il renonça à la route de Portugal et
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courul à Benavcnle pour s'assurer du chemin de la Corofïne. Il

quiila Benavente le 29 décembre 1808, après avoir fait sauterie

ponl; les Français y arrivèrent le 50. Notre avant-jïarde ren-

contra l'arrière-gardeenneniie ; elle l'attaqua , la mil en déroute,

lui prit et lui tua près de cinq mille hommes.

Cependant Napoléon courait au grand galop sur la route de

Benavente à la Corogne, lorsqu'il fut atteint par un courrier ve-

nant de Paris; il en reçut des dépêches dont la lecture changea

ses dispositions. Il se rendit à Astorga , où il fut rejoint par

Soult, auquel il remit le commandement, lui ordonnant de pour-

suivre les Anglais l'épée dans les reins. Quant à lui, il resta à

Astorga , et bientôt retourna à Valladolid , emmenant sa garde

avec lui, et décidé à reprendre la route de France. 11 venait d'ap-

prendre que l'Autriche prenait les armes et était sur le point

d'entrer en campagne.

Soult suivit avec vivacité les ordres de l'empereur ; mais peut-

être ne fut-il pas secondé avec un zèle égal à celui qu'eût excité

l'empereur et ne put-il marcher aussi rapidement. Néanmoins sotl

avant-garde rencontra, le 3 janvier, l'arrière-garde anglaise et la

mit dans une déroute complète. On suivait Moore de si près qu'on

recueillit , dans la journée du 4 ,
plus de neuf cents de ses traî-

nards, des canons et des bagages. Le 5, on trouva l'ennemi à

Puente-Ferreira ; il se préparait à en faire sauter le pont; il n'en

eut pas le temps : un régiment de dragons l'enleva , et, en pour-

suivant l'ennemi j saisit le trésor de l'armée. Moore voyait que son

armée se désorganisait de plus en plus ; il fallait d'ailleurs laisser

le temps d'arriver aux transports qu'il avait ordonné de réunir à

la Corogne. 11 s'arrêta donc le 6 dans une forte position à Lugo.

Soult les fit tâter le 7; mais , ne se jugeant pas assez fort, il at-

tendit que le reste de ses troupes et surtout son artillerie l'eus-

sent rejoint , résolu à les attaquer le 9. Si Napoléon eût été pré-

sent , l'armée eût été plus nombreuse ; il n'est pas douteux qu'il

n'eût pas différé un instant l'attdque , ou au moins que ,
par quel-

que manœuvre, il leur eût rendu la retraite impossible à moins

d'un engagement. Le 9 au matin, on trouva la position aban-
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donnée; les Anglais avaient profité de la nuit pour se retirer. Ils

avaient multiplié les obstacles pour arrêter la poursuite. Ils por-

tèrent l'excès jusqu'à mettre le feu aux ponts et à la viile de Be-

tanzos ; mais les Français arrivèrent à temps pour l'éteindre.

Lorsqu'on atteignit les Ang'ais, on les trouva, le 46 janvier, ran-

gés en bataille en avant de la Corogne. Moore avait encore vingt-

deux mille hommes d'infanterie, et en outre de la cavalerie et de

l'ariillerie. Soult avait à peine vingt mille hommes. Cependant

il n'hésita pas à attaquer. Les Anglais se défendirent avec le

courage du désespoir. Leur première ligne de bataille fut en-

foncée, et le général Moure tué; l'ennemi se reforma en arrière

du champ de bataille, et la nuit
,
qui survint , ne permit pas de les

déposter, et leur donna la faciiiié de s'embarquer à la hâte. Bien

que les Anglais nous eussent échappé, leur armée avait plus souf-

fert que si elle avait perdu deux batailles. Elle avait abandonné

ses bagages , ses canons, tous ses blessés, et un plus grand nom-

bre de soldats qui n'avaient pu suivre étaient tombés entre nos

mains ; mais ses cadres étaient restés entiers. Si elle eût été at-

taquée à Lugo, elle tût probablement été forcée à capituler ; et

les conséquences de ce fait eussent éié des plus importantes, si

ce n'est sous le rapport miiit jire , au moins sous le rapport poli-

tique. Il est probable que le ministère eût été renversé et que

l'Angleterre alors fût entrée dans des sentimens plus pacifi'jues.

Quoi qu'il en soit , ce fut une armée de moins à combattre en

Espagne. La Corogne , abandonnée à elle-même , se rendit le

20 janvier.

L'empereur, avant de quitter l'Espagne, régla les affaires de

ce royaume. Il reçut à Vailadolid des députations de Madrid , de

Ségovie , d Astorga, de Léon, etc., qui venaient lui redemander

Joseph pour roi. Vingt-huit mille sept cents chefc de l^mille s'é-

taient engagés, en jurant devant le Saint Sacrement , à défendre

ce prince si Napoléon voulait le leur rendre. Les corps constitues

tirent la même démarche. Il paraît que Napoléon hésitait, el, se-

lon l'abbé de Prat, il avait la pensée de réunir la Péninsule à

l'empire français. Aussi , il deuianda aux députés si leurs in-



ANNÉE 18()9. 267

stances étaient libres et exemples de toute insinuation. Enfin , il

leur accorda leur dernunde le IG jaiivier. En elïet, le :22, Joseph

rentra comme roi à Madrid , avec toute la solenniic d'usaye.

L'empereur s'occupa aussi de l'organisation des moyens de con-

quérir les pi ovioces insurgées. Il donna à Joseph pour conseil et

pour chef d'éiat-major le maréchal Jourdan ,
puis il se hâta d'ar-

river à Paris.

La guerre avec l'Autriche se présentait sous un aspect plus

grave que jamais. On pouvait être justement en doute sur les

dispositions de la Prusse; on apprit que l'empereur Alexandre

ne se dispensait que par pudeur de prendre pan à celte nouvelle

coalition , mais que toute sa cour le poussait à la guerre. On pou-

vait compter sur sa neutralité, mais non sur sa coopération, ainsi

qu'il l'avait laissé espérer au congrès d'Erfurf. On savait que

l'Angleterre avait porté à cent miile hommes son armce active

,

se proposant d'en disposer pour opérer des diversions subites sur

les points qu'il lui paraîtrait le plus important d'attaquer. L'ar-

mée autrichienne était plus nombreuse qu'elle n'avait jamais été;

elle était ainsi disposée : armée d'Allemagne comtnandéa par

l'archiduc Charles, 173,000 hommes; — armée d'Italie, sous

l'archiduc Jean, 47,000 hommes ;— corps de Stoïchewitz, des-

tiné à opérer en Dalmatie, 10,000 hommes ;
— corps de Jellachich

et Chasteler, destiné à envahir le Tyrol , 20,000 hommes ;
—

armée de Pologne sous l'archiduc Ferdinand, 40,000 hommes;

— enfin, il y avait une réserve évaluée à 224,000 hommes, com-

posée de 154 bataillons de land.wer, ou de garde nationale mo-

bile , des dépôts de régimens de ligne et de l'insurrection hon-

groise. Au total, le cabinet de Vienne disposait de 516,000 hom-

mes, et ce n'était pas les seules chances qu'il avait disposées en

sa faveur : il s'était, assuré de la neutralité de la Russie ; il avait

profilé de rexpérience des défaites précédentes pour organiser

ses troupes à la française; il les avait divisées, comme nous, eu

corps d'armées piêis également à agir isolément ou d'ensemble.

De plus, il avait fait travailler l'esprit public dans toute l'Alle-

magne par des écrits et des sociétés secrètes ; il avait excité chez
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l'exemple de la nation esj>agr}ole. Depuis long-temps, le fardeau

de la guerre et de l'occupation fatiguait les nations germaniques.

L'esprit d'insurrection y fermentait partout. Les sociétés secrè

les se multipliaient ; tout présageait que le peuple sortirait bien-

tôt de l'indifférence qu'il avait montrée jusqu'à ce jour, et qu'il

prendrait parti contre les Français. D'un autre côté, on était mé-

content à Paris et dans toute la France; on était lassé d'une

guerre dont on ne voyait pas le terme ; on spéculait déjà sur les

chances nombreuses des batailles , dont une seule suffirait pour

terminer les jours de Napoléon ; quelques personnes osaient même

désirer qu'il s'en présentât une. Les hommes haut placés dans

l'administration, et, à cause de cela , mieux instruits que personne

de l'état de l'opinion publique , calculaient déjà ce qu'il serait le

plus uiile de faire dans une circonstance pareille. On remarqua

que Talleyrand et Foucher, auparavant désunis, avaient recom-

mencé à se voir ; on disait qu'ils conspiraient. L'empereur même

les soupçonna ; il résolut de détourner l'orage en étonnant l'o-

pinion et l'Europe par une de ces campagnes rapides et brillantes

qui avaient toujours si bien servi sa politique. Mais il ne dispo

sait pas de moyens aussi puissans que les années précédentes;

une partie de ses meilleures troupes étaient occupées en Espa-

gne ; le reste était dispersé en France ; il n'avait en Allemagne

que les corps de Davoust et d'Oudinot, formant environ 80,000

hommes , dont il fallait laisser une partie pour former des

garnisons; 15,000 hommes en Dalmatie sous Marmont; 60,000

hommes en Italie, dont à peine 45,000 étaient disponibles.

Il pouvait , il est vrai , compter sur les princes de la confédéra-

tion du Rhin , ainsi que sur Poniatowski et ses Polonais; ils lui

étaient fidèles. C'était même le roi de Bavière qui lui avait donné

les renseignemens les plus précis sur les intentions et les démar-

ches de l'Autriche. Ces forces étaient cependant insuffisantes

pour tenter un grand coup ; il fallait que les corps de Lannes, de

Masséna, d'Augereau , et la garde eussent le temps de rejoindre.

Il donna aux troupes de la confédération des généraux français;
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lembergeois ; Lefebvre dirigeait les Bavarois commandés par

leur prince royal. Il calcula qu'il pouvait réunir ainsi prochaine-

ment plus de 176,000 hommes sur le Danube. Il fit partir Ber-

thier, lui donnant provisoirement le commandement en chef»

après lui avoir indiqué le point de concentration de l'armée fran-

çaise. Mais celui-ci exécuta mal ses ordres. Napoléon apprit , le

12 avril au soir, par le télégraphe, que les Autrichiens avaient

commencé leur mouvement offensif et passé l'Inn. Il partit aussi-

tôt. Le 17 avril , il était à Donaverih , occupé à réparer les fautes

de Berthier, qui, au lieu de concentrer l'armée, l'avait dissé-

minée.

11 est curieux de voir comment l'empereur jugeait ses ennemis.

Dans une lettre qu'il écrivait, le 19 avril, à Masséna, qui occupait

l'extrême droite de l'armée , en lui annonçant
,
pour qu'il se con-

formât à ses intentions, qu'il voulait refuser sa gauche à l'ennemi,

en avançant sa droite, de manière à enfermer l'ennemi dans le

triangle formé par le cours de l'iser et du Danube, et à le cou-

per, il terminait par ces mots : < Ici tout est calcul d'heures.

» Douze ou quinze mille hommes de cette canaille doivent être at-

» taqués tête baissée par six mille de nos gens. » Pour expliquer

ces paroles , il est bon de savoir que Masséna avait en face de lui

des forces supéiieures. Quoi qu'il en soit. Napoléon fut servi à

souhait; Masséna et Oudinot culbutèrent une partie de la gau-

che de l'ennemi à Pfaffenhofen.

Le lendemain, 20 avril, Napoléon résolut de séparer celte

gauche de son centre. Il n'avait encore sous la main que peu de

troupes françaises. Le seul corps de Davoust avait réussi à re-

joindre ceux de Vandamme et de Lefebvre, composés, comjne

nous l'avons dit , de Wurtembergeois et de Bavarois. Pour opé-

rer cette jonction, qui eut lieu à Abensberg, il avait fallu que Da-

voust, qui venait de Rati^bonne, passât sur le corps de vingt

mille Autrichiens à lann. L'empereur laissa Davoust dans ses

positions ; il s'adressa aux Bavarois et aux Wurtembergeois, leur

dit ce qu'il attendait d'eux , et les conduisit pleins d'enthousiasme
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à l'ennemi , marchant d'Abensberg sur Rohr et Rothembourg.

Le mouvement eut un plein succès ; !a gauche autrichienne fut

refoulés sur ce point avec plus de violence et plus de perte qu'à

Pfaffcnhofen ; elle fut rejetée tout eolière sur le corps de Mas-

séna, et battit précipitamment en retraite. Celte affaire, qui eut

lieu le 20, fut appelée la bataille d'Abensberg. Cette gauche sem-

blait perdue. Hiller,quila commandait, par une manœuvre heu-

reuse , la replia et se retira sur Landshut , ville située de l'autre

côté de Viser. Il fut poursuivi si vivement que l'on pénétra pêle-

mêle avec son arrière-garde sur un premier pont de la ville.

Alors , sacrifiant les siens , il fit tirer à la fois sur eux et sur les

Français, et fit mettre le feu à un second pont qu'il fallait tra-

verier pour atteindre la place. Cela n'arrêta point les Français.

Le gériéral Mouton , alors aide-de-camp de l'empereur, aujour-

d'hui comte Lobau , s'élança à la tête des troupes, et les condui-

sit dans !a ville où on recommença un combat acharné. Mais Hiller

ne put s'y défendre longtemps ; Maaséna arrivait sur sa gauche;

il se retira donc de nouveau précipitamment , et ne se crut en sû-

reté que sur l'Inn. Ainsi, la gauche des Autrichiens échappa à

la manœuvre qui avait pour but de l'çuvelopper et de l'acculer

au Danube. Néanmoins Napoléon résolut de ne point laisser

échapper de la même manière le centre et la droite de l'ar-

chiduc. Laissant Oudinot en réserve à Landshut, et Masséna

à la poursuite de Hiller, il fit volte-face, faisant marcher ses li-

gnes droit sur le Danube, pour acculer le reste de l'armée en-

nemie à ce fleuve et contre les remparts de Ratibbonne, où

Davoust avait laissé un régment en garnison. Tout le succès de

cette marche dépendait de la résistance de Hatisbonne; en efftt,

si cette ville tenait, l'archiduc n'avait point de retraite possible

s'il était battu , et il était obligé de mettre bas les armés. Mais un

seul régiment n'était pas suffisant pour garder une si vaste en-

ceinte. Attaqué le jour même où l'on se battait à Tann, il avait été

enlevé, et, après une résistance désespérée, obligé de se rendre.

Napoléon, qni iffnoraifsans doute cet événement, continua son

mouvement. 11 trouva , le 22, l'ennemi, au nombre de cent mille
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hommes , rangé parallèlement au Danube , d'Eckmuhl à Ratis-

bonnc ; il y retrouva aussi les corps de Davoust et de Lannes. Il

fil commencer l'ullaque
,
qui fut dirigée de manière à envelop-

per encore la nouvelle gauche de l'ennemi, du côté de la La-

ber, de manière à ne lui laisser d'autre retraite que Raiisbonne.

Le succès lut complet; l'armée de l'archiduc fut mise en dé-

route; mais la nuit ne permit pas de le suivre; on remit au len-

demain pour en achever la destruciion. Le dernier épisode de

celte journée, qui coûta aux Autrichiens cinq mille tués ou bles-

sés et quinze mille prisonniers, fut une charge de cavalerie à l'aide

de laquelle l'archiduc essaya d'assurer sa retraite; il lança sur les

cuirassiers français trente -deux escadrons de cavalerie, dont

douze de cuirassiers. ïl y eut une mêlée à l'arme blanche pendant

laquelle lout autre combat fut suspendu sur ce point. Comme aux

temps héroïques, les deux armées s'arrêtèrent pour regarder ce

speciade. Il fut court ; on vil bientôi les escadf ons ennemis tour-

ner bride et prendre la fuite, écrasant sur leur passage les lignes

d'infanletie. Leur défaite acheva la déroute ei entraîna les corps

qui tenaient encore. Les Autrichiens attribuèrent le rapide suc-

cès de nos cavaliers en cette circonstance à la supériorité de leur

armement; ils remarquèrent que nos cuirasses couvraient le dos

et la poitrine du soldat, tandis que les leurs ne protégeaient que

la poitrine.

Pendant la nuit, l'armée ennemie se réfugia confusément sous

les murs de Raiisboune. L'archiduc fit jtter un pont sur le

Danube , au-dessous de celte ville ; mais il n'avait encore eu le

temps de passer, lorsque le len iemain , 23 avril, dès l'aube, les

Français revinrent à la charge. Alors la confusion devint extrême.

Launes détruisit le pont qu'on venait de construire; les Autri-

chiens s'accumulèrent dans Raiisbonne. Napoléon ordonna d'es-

calader les murailles. Ou pénétia dans la place, où l'on fit un

grand nombre de prisonniers, et l'on délivra le régiment français

qui, quelques jours avant, avait été forcé de se rendie. Ce fut à

cette attaque que Napoléon reçut une balle morte dans le pied.

Cette nouvelle jeia dans les troupes une anxiété extrême et quel-
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que désordre. Lorsque l'on apprit que celte blessure n'était rien,

et qu'on le vit parcourir à cheval les lignes de l'armée, on !e salua

des plus vives acclamations.

Celte suite de batailles et de combats qu'on peut considérer

comme ne formant qu'une seule affaire, puisqu'ils avaient un

seul but, coûta aux Autrichiens quarante-cinq ou cinquante

mille hommes tués, blessés ou prisonniers, un grand nombre

de canons, de drapeaux, de bagages, et ses magasins. Le prince

Charles, rejeté sur la rive gauche du Danube, se mit en retraite

sur la Bohême , et Hiller, forcé de marcher sur la rive droite, se

retira sur la Salza.

L'empereur, après ce succès, ne s'occupa plus que de pré-

venir l'archiduc à Vienne et d'empêcher Hiller de le rejoindre.

Comme il venait d'être renforcé par l'arrivée de la garde

(vingt-deux mille hommes), il détacha Lefebvre avec les Bavarois

pour balayer le Tyrol que Jellachich et Chasteller avaient in-

surgé. Il envoya l'ordre à Bernadotle , qu'il avait mis à la tête des

Saxons, de surveiller les arrière-gardes de l'archiduc en se rap-

prochant du Danube. Quant à lui ,' il poussa son armée sur la

route de la capitale autrichienne, en faisant toutefois surveiller

la rive du Danube , afin que l'archiduc ne pût tenter un passage

et se jeter sur son flaoc. Par suite de ce mouvement en avant,

Hiller continua à être poursuivi l'épée dans les reins. 11 essaya

d'arrêter les Français à Ebersberg. La position était des plus

fortes : pour atteindre les Autrichiecs, il fallait traverser un pont

en bois de cent toises, aboutissant à une ville fermée, couronnée

par des hauteurs d'un accès difficile, défendue par trente mille

hommes et quatre-vingts pièces de canon. L'ordre d'attaquer fut

donné; le général Cohorn culbuta trois bataillons autrichiens

qui gardaient la tête du pont, les suivit jusqu'à la ville, en

enfonça les portes et y pénétra. Soutenu par deux autres bri-

j^ades , il gagna la crête des hauteurs en suivant un chemin

creux qui tournait dans la ville; le général Legrand, avec unequa-

irième brigade vint à son secours ; enfin , Masséna lui-même passa

avec le reste de son corps. On se précipita sur l'ennemi formé
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en bataille. Après avoir essuyé une dernière décharge qui ren-

versa les têtes de colonne, on les aborda. La première ligne fui

enfoncée; la seconde se mit pn^cipiiammeni en retraite. Hitler

perdit dans celte affaire sanjjante le tiers de son armée. Il

réussit, cependant, à en sauver les restes. Il trouva le moyen de

passer sur la rive gauche du Danube où il opéra sa jonction avec

le prince Charles. (5 mai 18; 9.)

Enfin l'armée française ai leignit Vienne. La ville se montra

disposée à se défendre. Les remparts étaient armés; quinze mille

hommes de troupes s'y étaient enfermés. On avait exaspéré la

population par tous les moyens; on avait employé même la pompe

des cérémonies religieuses; aussi on insulta les parlementaires.

Il fallut recourir à des moyens militaires. On diessa une batte-

rie d'obusiers qui alluma quel'|ues inceniJies dans la ville. La

garnison l'évacua secrètement, abandonnant les habiians à eux-

mêmes. Elle passa sur la rive gauche du Danube et en détruisit

le p )nt. Celle résistance, qui entraîna une perte de quatre joui s,

n'avait eu pour but que de donner à l'archiduc Charles le temps

d'arriver au secours de la capitale ou de faire toute autre tenta-

tive pour la délivrer. Mais la lenteur des marches de l'armée ne

permit à ce prince de rien faire. Après le départ de la garnison.

Vienne capitula, et, le 13 mai au malin, les troupes en prirent

possession. Toute la noblesse l'avait évacuée ; cependant il y

restait une princesse de la maison d'Auiriche, larch duchtsse

Marie-Louiî>e, que la maladie avait retenue dans le palais de ses

pères.

A peine maître de cette cap'tale, l'empereur agit en maître.

Le 14 mai, il signa un décret qui ordonnait la dissolution de la

landwer, et portait des peines sévères contre ceux qui ne se-

raient pas rentrés dans leurs foyers q'jinze jours après la publi-

cation. En même lemps il ordonna de construire deux pons pour

passer sur la riveg:)uche du Danube, l'un à NussJorf, une de-

mi-lieue au de>sus de Vienne, point où le fleuve n'a que c(nt

quatre-viujjis toises; l'autre à de.ix lieues au-dessous de ia ville,

cù le Danube se divise en plusieur.s branches forçsant des îles

T. XXXIX. 18
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coiisidérabifs, dont l'une de huit mille toises de tour, nommée

Loban. Les travaux de c< nstrurtion furent commencés le

iô miii. On fut obligé d'abandonner bi«nlôt ceux de Nussdorf;

en sorte qu'en concentra lous !es efforts vers les ponts qui

étaient au-de sons de Vienne. Le Danube était fort larg»» sur ee

poinf. On avait quatre Iras à traverser, qui n'avaient pas moins

de quatie cent soixante-quinze toises , et irois î'es fod larges,

situées entre ces bras. L'île Lobau était la plus voisine de la rive

gauche.

Dès le 18 mai, ces îles furent occupées par les Français.

Le 20, à m di, les ponts étaient terminés; l'armée commença à

passer. On savait qu'on a'iail trouver devant soi le corps qui

avait tenu garnison à Vienne et les débris de l'armée Hiller; mais

on n'avait aucune cerli ude au-delà.
•s»

Lfc 21, Us divisions M •liior et Boudet, et la cavalerie de Lasalle

étaient sur lu rive gauche ; l'empei eur s'occupaii à reconnaître

le terra n. On ne s'ufendait guère cependant à être attaqué; on

avait devant soi un rideau de cavalerie légère qui n'é.ait pas assez

nombreuse pour indiquer la présence d'une aruiée considérable
;

d'ailleuis elle recula aux preniitrs coups de fusil. L'empereur

lit sa reconnaissance sans être inquiété. Il trouva qu'en ava it de

nie Lobau, au delà d'un bois, tst une petite plaine, située entre.

deux villages. Celui de gauche, nommé Anspern, est à mille toises

tUi Danube; celui de droiie, nommé Essling, est à mille cinq cents

toiles du fleuve et à mille toises du premier villag-. Enfin , plus

à droite encore, à -^ nviron huit cents toises d'Essling, était le bourg

d'Euzersdorf, qui n'était distant du fltuve que de trois cents

toises. Les deux premiers villages étaient Lâlis en maçonsicrie

,

entourés de petites levées de terre, préseiUant des espèces de

fortifications naturelles. Napoléon ré.-olut d'établir sa première

ligne sur les trois points dont il vient d'être parlé. Ses troupes

n'y étaient pas encore établies, lorsque, vers une heure après

midi , l'en! emi , reployant le rideau de cavalerie qui le couvrait,

montra des masses qu'on put bientôt évaluer à quatre-vingt-dix

mille hommes. 11 n'y avait alors de passé que trois divisions fran-
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çaises du corps de Masséna ; la division légère de Lasalle, et la

division de cuirassiers du général Espa^jne, en tout vingt-quatre

mille hommes d'infanterie, et cinq mi le cinq cents hommes de

cavalerie. En ce moment, IVmper' ur apprit que les ponts étaient

rompus du côté de la live droite' ; il pensa un moment é retirer

ses troupes du'S l'ile Lobau; mais on lui annonça bieniôt qu'ils

étaient réparés; alors il résolut de tenir la position pour donner

à l'armée le temps de passer. Malheureusement nos troupes

étaient déjà engagées, lorsque Ton vint lui dire que, le Danube

continuant à croître, les ponts de la rive droite étaient de nouveau

rompus.

Les Français se hâtèrent de |)rendre possession d'Anspern et

d'EssIing ; Masséna occupa le premier avec. les div'sions Molitor

€t Legrand ; Lannes occupa le .«-econd avec la division Boudet. La

cavalerie garda l'intervalle existant entre eux. L'ennemi attaqua

à quatre heures du soir. Il commença par une canonnade terri-

ble ; ensuite il mil ses colonnes en marche. 11 y a peu d'exemples

de combat aussi acharné que celui qui se livra alors. Anspern, dé-

fendu par Masséna, fut six fois perdu et six fuis repris. L'ennemi

épuisa jusqu'à ses réserves pour s'en emparer. Il tourna ensuite

ses efforts sur Essling, où il ne fut pas plus heureux, malgré un

feu d'artillerie auquel nous ne pouvions répondre que faib'ement.

Trois attaques successives échouèrent complètement. 11 chercha

enfin à pénétrer dans l'intervaile situé entre les deux villa;jf€s, et

par Enzersdorf ; il fut repoussé par des charges furieuses de la

cavalerie. Deus de ses carrés furent enfoncés , son artillerie même

fut mise en déroute ; on lui prit quatorze pièces de canon. La nuit

vint nrettre fia à la bataille. Nous restions maîtres du champ de

bataille. Nous avions perdu beaucoup de monde, entre autres

les généraux Espagne et Sout^rs; mais la perte de l'ennemi,

qui avait toujours attaqué, é'.ait bien plus cOiisidérable que la

nôtre*.

Cependant on réparait les ponts ; ils furent esifin en état de

servir: aussitôt nos troupes d;^ la rive droite se mirent à défiler ;

mais il y avait à peine vingt miile hommes de passés , composés
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des grenadiers d'Oudinot, de la division Saint-Hilaire
, quelques

escadrons de cuirassiers et quelques bataillons de la ganle, lors-

que les ponls furent rompus de nouveau à sept heures du matin.

Le Danube, croisant toujours, avait entraîné conire eux des

masses de bois fl tianl qui en emportèrent une partie.

Alors on se baiiait déjà depuis trois heures. A quatre heures

du matin, les Auirichiens étaient revenus à la charge sur Anspern

sans plus de succès que la veille. L'empereur, comptant que le

passa{;e des troupes continuerait et qu'il am ait bientôt des furces

suffisantes, disposa une attaque sur le centre de l'tnnenii. Lannes

fui chargé de la conduire. Elle fut vicîorieuse; la ligne autri-

chienne fui rompue. Nos colonnel avanç lient au miîieu de l'armée

ennemie, renve; tant tout devant elles ; larchiduc retirait les corps

qui menaçiient Anspern et Essling ; les divisions qui occupaient

ces vill iges marchaient en avant ;
que'ques escadroi s de hussards

étaient déjà derrière les lignes ennemies , et atteignaient Brei-

lensée, quartier-général de l'archiduc, lorsque l'empereur ap-

prit la rupture dts ponis. La victoire lui échappait ; i commanda

la retraite. On repnl les posiiiuns de la veille, et le combat de la

veille recommeiçi. Depuis dix heues du matin jusqu'à quiire

heures du ^oir, les attaques se succédèrent vivement sur toute la

ligne. L'aichiduc entra ciuqjois dans Anspern, autant de fois

dans Esslmg; il fui cinq fois repoussé dans les deux villages. II

attaqua le centre à plusieurs rep i>es; ses lignes furent culbu-

tées boii par la cavalerie, soit par le feu de l'iufanlerie et la mi-

traile. Enfin, il dirigea ses grenadiers hongrois de réserve pour

une dernière atiaq .e sur Essling; il entra dans le village; mais

les qf aire batailons des fusiliers de la g.ïrde, conduits par Rapp

et Mouion, abordèrent les Hongrois et les culbutèrent. Alors

^'ennemi, fatigué et désorganisé, se borna à entretenir une canon-

nade à îaqui lie nous répondions faiblement, faute de muniiioos.

Ce fut un de ces dern ers co:-;ps de canon qni tua le maréchal

Lannes; un boulet perdu vint en ricochant lui bristr les deux

genoux. Il vécut cependant encore huit jours, et subit inutile-

ment une opération douloureuse. La perte de ce général intré-



ANNÉE 180î>. "m

pide ,
plein de sagacité et d'activité, fut grande pour la France et

pour l'empereur.

La nuit venue , Napoléon fit transporter les blessés dans lîle

Lobau. L'artlierie et les caissons les suivirent. On enleva tous

les débris restés sur lechamp de baiail'e
,
jusqu'aux fu>jjA et aux

cuirasses des mor's. 1/empereur ne voulait pas que i' ennemi

tirât de ce champ un seul trophée dont il pût faire un signe de

victoire. A minuit les troupes défi èretit et t>'éiablireRt dans l'île

de Lobau ; et l'on coupa le pont qui la joignait au rivaç^e. On se

trouva ainsi séparé de la rive gauche par un bi as de plus de qua-

tre c6nts pieds de large.

Lapeite, de part et d'autre, dans les journéps du 21 et du 22,

avait été énorme. Les Autrichiens ont avoué quatre mille moits,

dont quatie-vingi-dix-sept olficiers supérieu s; seize mille bles-

sés, dont douze généraux, ei quinze cents prisonniers. Le X^ bul»

letin ne reconnut du côté des Français que quinze cents morts,

dont trois généraux, et trois mille Liesses, doni deux généraux.

C'-tte évaluation est c»-rlainement moins au-dessous de la vérité

que l'on ne ci oiruit, d'abord parce queles Autrichiens, atiaquant,

durent perdre beaucoup plus de monde que nous ; et ensuite

parce que nos forces et ient si faibles
,
qu'une perte plus consi-

dérabl':: les eût désoiganisées. Que l'on compare dai leurs com-

bien il y eut de part et d'autre de généraux tués et ble^sés, et

l'onrecunnaî ra que la p ne de notre côié dut être moindre que

celle des Auuicliiens de plus de moitié, il est probable que , dans

les deux armées , la proportion des tués et des blesses fui la

même enire Us généraux et les soldats. Quoiqu'il en soit, la ba-

taille d'E-s ing ne fui point comptée par les Françiis pour une af-

faire restée indécise. Les Autrichiens, au contraiie, s'attribuèrent

la victoire. Toute l'Allemagne apprit que, pour la preuiièie fois

depuis dix ans, les Français avaient éié vaincus et quils avaient

recu'é. Cette nouvelle donna de l'espérance à tous les enneads de

la France, ranima le courage des Espag- ois, et accrut la fermen-

tation (jui remuait djà les populations germaniques. Dès le mois

de juin , on vit sortir de Bohême des bandes plus ou mons con-
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sidérables, qui pënélrèrent en Saxe , en Franconie, en Hesse, en

Hanovre, provoquant les populations à la révolte, lançant des

proclamations, et recrulaut des partisans. < Armez-vous, di-

saient-elles, pour la liberté et pour la délivrance de l'Europe et

du {jence humain ! > Une de ces bandes entra à Nuremberg et y
établit un comité d'insurrection. On n'avait que des troupes alle-

mandcïs à leur opposer ;
partout les bandes tentèrent leur fidélié ;

elles réussirent à entraîner avec elles quelques corps détachés;

rtiiiis les généraux français parvinrent en général à les maintenir

et à les employer même à la destruction de l'ennemi. En même

temps des troubles sérieux éclataient dans le Wurtemberg/ dans

tous les pays qui avaient appartenu à l'Autriche, aux prélats ou

à l'ordre équestre ; on découvt'it une conspiration à la tête de la-

quelle était lin aide-de-camp de Jérôme. Le roi de Wurtemberg

fut obligé de se mettre à la têiè d'une petite armée pour les com-

primer. Il battit les révoltés à Meigentheim et à St kach, et les

força à se cacher
;
quelques chel^ payèrent leur tentative de leur

tête. Un officier prussien essaya un coup dé main sur Magdebourg;

n'ayant pas réussi, il courut le plat pays, enlevant des caisses et

coiipai.tles communicnions. Un autre colonel prussien iusurgea

son régiment, sortit de Berlin à la tête de ses hussards, entraîna

quelqui^s centaines d'hommes d'infanterie, et fit un mouvement

sur Wiitemberg et Magdebourg. Il se rabattit ensuite sur le

Bas-Ell)€, recrutant rapidement sa troupe; de la il traversa le

Mekiembourg, et se fit remettre la place de Siralsund par les sol-

dats de ce duché auxquels elle avait été confiée. Mais le général

Graiien accourut avec un corps danois, et, jugeant que le moindre

retard dans une circonstance partille serait une faute, il tenta

l'escalade; la vile fut prise ; Schill fut tué dans le combat, et ses

soidats tués ou dispersés. Ce brusque succès déconcerta les pro-

jets de l'ennemi ; on était à peine rentré dans Stra'sund
,
que l'on

vit paraître une flotte anglaise qui arrivait chargée de troupes de

débarquement. La Prusse désavoua Schill; elle lui fit même faire

son procès. Mais l'insurr-ection la [lus corîsidérable était celle du

Tyrol. Ce qui s'était passé dans le reste de l'Allemagne n'était point
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encore dénature à compromettre l'autorité française; seulement

les mauvaises dispositions (Je la population s'ëiaient maniIVstées

en ce qu'il avait été po.^sible aux chtfs de bandes de parcoui ir de

vastes espaces de tei rain sans renconti er ni dénonciateurs ni op-

position. Dans le Tyrol, le peuple, excité pir Chisteler, s'était

insurgé en masse; il s'était donné pour chef un des siens, un

aubergiste nommé Ilofer ; ses succès avaient été considéoblfs :

il avait d'abord chassé les Frar ç lis et les Bivaroisde tout le pays ;

il avait fait à ses maîtres une guerre ai: oce , massacrant de sang-

froid les prisonniers de guerre et même les g' ns désarmés. Après

la bataille d'Eckmuhl, Lefebvre avait été envoyé avec ses Bava-

rois pour ramener le pays à l'obéissame ; il avait, en effet , battu

les troupes régulières et repoussé les insurgés
, qui partout firent

une belle déf nse; enfin, il it\At repris Insprudc, la capitale du

Tyrol. Mais, comme il arrive dans les niouveaiens populaires,

les défaites éprouvées par les révoltés n'eurent qu'un effet mo-

mentané. L'insurrection se renouvela et mont' a une énergie plus

grande que la première fuis. Elle prit l'offensive; elle multiplia

avec ténacité sesatiaques. Les Bavarois furt nt ob igés de se mettre

en retraite, d'évacuer le pays et de venir prendre des posif ions, où

ils se bornèrent à couvrir la Bavière. Les progrès des Tyroliens

furent accompagnés de violences et d't xcès de toute sorte (jui leur

aliéiièreni les populations voisines. Cependant, en juin et ju llet,

ils s'emparèrent de Constance et poussèrent leurs incursions en

Italie jusqu'aux portes de Véronne.

Mais l'armée autrichienne de l'archiduc Jean n'était plus sur

ce terrain pour les appuyer; il est vrai que l'armée d'Italie n'y

était pas non plus pour les arrêter. La première avait reculé jus-

qu'en Hongrie, et la seconde, en la poursuivant, était arrivée à

former l'extrême droite de la grande armée.

L'armée d'Italie, commandée par le prince Eugène Beauhar-

nais, vice-roi d'Italie, avait d'alord étéoblii^éede leci.l r devant

les Auirithiens jusqu'à Véronne. Elle était alors très-inférieure en

nombre, îous les curps qui de\aieni la composer n'ayant pas eu

le temps de la rejoindre. Le l«r mai » les Autiichiens, ayant ap-
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pris les succès de Napoléon à Ei kmuhl, et sa marche sur Vienne,

commercèrent leur retraite. Le v c^ roi les suivit pas à pas,aita<

quant l'arrière-garde , enlevant des postes et des passages.

Chemn faisant, il écrasa Jellacliich à Saint-Micliel ; enfin il opéra

sa jonction avec la grande armée, le 20 mai. Marmont.en Dalma-

tie, n'avait pas été moins heureux; après avoir butiu l'ennemi

dans plusieurs rencontres, il était parvenu, vers la fin de juin , à

se lier avec la grande armée par un poste placé dans Graiz. Ce

fut sur ce point que deux bataillons d'un régimer t, le 8ie
, ar-

rêtèrent pendant long-temps tous les efforts dune armée autri-

chienne, et préparèrent, par cette résistance, la réunion défini-

tive du corps de Marmont. Ces deux bataillons éiai' nt comman-

dés par le colonel Gambin. L'empereur ordonna d" écrire sur son

drapeau ces seu's mots : Un contre dix.

Pendant que l'on se bat;aiten Allemagne, la guerre avait aussi

éclaté en Pologne. L'archiduc Ferdinand et Pomatow^ki se trou-

vèrent en présence. Les premiers succès appartinrent aux Au-

trichiens, car l'armée polona se n'était ni nombreuse ni léunie.

On fut obligé, après un combat tt ès-disputé, de leur livrer Var-

sovie ; mais la Pologne ne capitula pasavecsaca|)itale; les Autri-

chiens as>iégèrent vainement la ville de Thorn. Poniaiow^ki

,

ayant doublé son armée , c'est-à-dire disposant presque de qua-

rante mille hommes, se trouva alors en mesure de reprendre l'of-

fensive. Il enleva Varsovie à l'archiduc, le battit à Grochow

le 24 avril, à Gura,le5mai, envahit la Pologne autrichienne, pé-

nétra en Gallicie, et força l'ennemi, le 10 juillet, à évacuer Var-

sovie.

L'Italie méridionale n'était pas à l'abri de la guerre : une flotte

anglaise portant des troupes de débarquement menaçait les côtes

du royaume de Naples, et fit quelques tentatives, mais sans suc-

cès important ni solide; la vigilance de Murai déjoua les projets

qu'on aval pu former contre la sûreté de î>on royaume.

Pendant que toutes les parties de l'Allemagne, la Pologne et

l'Italie même, étaient aussi agitées ou menacées, l'empereur réor-

ganisait et renforçait son armée à Vienne ; il faisait fortifier l'île
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Lobaii, se proposant toujours de s'en servir pour passer sur la

rive (jauche ; il muliipliait les ponls, les rendait solides et les fai-

sait assurer par des fstacades. De son côté , l'archiduc avait for-

tifie la ligne d'Anspern à Esslinjj, étd'EssIingà Enzersdorf; il s'y

préparait à soutenir les nouvelles attaques quM prévoyait. Il

croyait sans doute que les Français tenteraient le passage encore

au même point; mais l'empereur s'était décidé à passer beaucoup

p^us bas, de manière à prendre à revers, et à rendre inutiles les

retranc.hemens dressés par les Autrichiens. Il avait choisi , pour

servir de passage à son armée, une petite île située au-dessous de

l'île Lobau et couverte par les ouvrages élevés dans celle-ci.

Dans la nuit da 4 au 5 jui let, l'armée française se concentra

dans l'île Lobau; en même temps l'empereur fit commencer ua

l'eu gênerai de toutes le batteries dont elle était armée; on le di-

rigea sur les retranchemens autrichiens, et particulièrement sur

Enzersdorf. Ce dernier vi la;;e fut b entôt enflammé par les bom-

bes et les obus dont on l'écrasait. Les batteries autrichiennes ne

tardèrent pas à répondre. Enfin un orage violent vint encore ac-

croître le bruit. Six ponts qui devaient nous mettre en posses-

sion de la rive gauche furent jetés sans que l'ennemi s'en aper-

çut, et l'armée défila rapidement. Le 5 au matin, elle se trouva

placée sur le flanc des fortifications de l'archiduc. L'archiduc se

retira obliquement sur Wagram, non sans disputer les positions

qu'd abandonnait; il se défendit à Enzersdorf, à Essling, etàPys-

dorf. Vers le soir, l'ennemi avait ses diflérens corps disposés sur

une ligne presque parallèlement au fleuve, et nous marchions

contre lui dans un ordre seniblable. Plus tard la ligne ennemie se

creusa vers Wagram, et nos corps marchaient en éventail. L'em-

pereur voulut, dès ce jour même , couper la ligne ennemie ; il fit

attaquer des hauteurs formées par les contours dune petite val-

lée et d'une petite rivière nommée la llussbach. Ce mouvement

eut lieu à la chute du jour, et sans ensemble : il ne réussit point.

L'engagement fut suspendu. Le lendemain, les Aiitiichiens pri-

rent l'offensive; leur ligne formait à peu près un demi-cercle ,

dont la concavité nous faisait face. Le centre de ce demi-cercle
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était à peu près Wagram. Notre armée était dans un ordre con-

vexe parallèle. Si donc l'ennemi, en allongeantses ailes, parvenait

à atteindre nos flancs, il nous séparait du Danube. Le plan de

Napoléon consista à faire tourner et repousser l'aile gauche en-

nemie qui était a}>puyée àNeusiedel; puis, celte opération faite,

à fare attaquer le centre en masse vers Wagram. Il chargea Da-

voust, avec son corps, composé entièrement de Français, de l'at-

taque de Neusiedel . Lti-niême, pendant ce temps , ne s'occupa

qu'à se maintenir, sans engager ses réserves. Ge ne fut point sans

peine qu'd y réussit ; nous fûmes repoussés de nos positions : à

notre gauche, les Saxons de Bernadotte furent d'abord chassés

d'AderkIau ; Masséna le reprit, mais ne put s'y maintenir; l'ar-

mée d'Italie, commandée par le prince Eugène, fut elle-même

obligée de reculer. En ce moment. Napoléon improvisa une ma-

nœuvre, qu'il employa souvent plus tard pour suppléer à l'insuf-

fisance de ses troupes. Il fit déployer les batteries de la garde;

soixante pièces de canons se rangèrent en première ligne comme

de l'infanterie, et ouvrirent leur feu. Les Autrichipns s'arrêtèrent.

Ils opposèrent canons à canous; mais leur feu fut bientôt éteint.

L'armée d'Italie se reforma et se rassura. Cependant les Autri-

chiens avaient gagné du terrain j leur armée se trouvait former

une potence dont un bras était appuyé au Daniibe, l'angle à Wa-

gram, son autre bras à Neu^iedel ; son aile droite commençait

même à pénétrer entre notre flinc gauche et le Danube. L'in-

quiétude était extrême dans l'élat-major de Napoléon ; les noa-

velles fâ heusps se succédaient rapidement. A tout moment on

envoyait de notre gauche demander des ordres ; il ne répondait

pas; il n'était attentif qu'à ce qui se passait du côté de Neusiedel.

Enfin, voyant que l'attaque de Davoust avait réussi. « La ba-

taille fst gagnée ! > s'écria-t-i'; et il ordonna le mouvement qui la

termina. Il forma son centre en colonne. MacdonalJ se mit en

première ligne avec huit bataillons déployés , et treize batiillons

en masse sur les ailes ; venait , en seconde ligne, le prince Eugène

avec deux divisions , les cuirassiers et la cavalerie légère de la

garde sur les ailes; enfin, en troisième ligne, venait Napoléon
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avec la vieille et la jeune garde, et ses grenadiers à cheval. Cette

colonne traversa toute la |<la;ne, rompant le centre ennemi, ^•t at-

teignit Wagram. L'ennemi rompu, alTaibli , après avoir tenté de

vains efforts pour arréîer ce mouvement offensif, se mit en re-

traite. La bataille était gagnée , mais elle nous avait coulé cher.

Nous avions six millecinq cf nts morts, dont trois généraux, quinze

mille blessés, dont vingt et un généraux. Napoléon nomma Mac-

donald, Oudinot et Marruont, maréchaux sur le champ de ba-

taille; il dont/a à Masséna le litre de prince d'Essl ing, à Davoiist?

déjà surnommé ducd'Averstatd, le titre de prince d'Eckmuhl, et

à Berthier, celui de prince de Wagram. On évalua la perte des

Autrichiens à trente mille hummes. Ils avouèrent une perte de

virgt-quatre mille tués ou blessés, dont treize généraux, et de

quarante pièces de canon. L'archiduc Charles, qui chargea lui-

même, fut légèrement blessé. On leur fit peu de prisonniers.

Leur armée se retira en assez bon ordre par les routes de Bo-

hêfiie et de Moravie.

Cette victoire, extrêmement d-sputée, fut siir le point d'être en-

levée par les Autrichiens. Il est probable que notre armée eût

été fortement compromise, si toutes leurs troupes eussent donné.

L'archiduc Jean se tint , avec dix-huit mille hommes qu'il com-

mandait, à quatre lieues du champ de bataille ; il y resta immobile;

il ne prit part qu'à la retraite. On ne s'explique pas celte inac-

tion. Faut-il l'attribuer à quelque jalousie de commandement, ou

à des ordres ma! donnés et mal compris?

D'un autre coté , Napoléon n'eut pas également à se louer de

tous les corps de son armée. Il s'aperçut qu'ils n'étaient pas tous

comp'isés de Français. Les Saxons se conduisirent ma!. Tout le

monde l'avait remarqué. Bernadotie, qui les commandait, afin de

les consoler sans doute, leur adressa un ordre du jour dans lequel

il louiit leur courage, leur atribuait des faits accomplis par

d'autr«-s troupes, et ajoutait qu'ils avaient été au milieu du fen

semblables à une colonne de granit. Napoléon , mécontent , lui

retira son commandement, ei le renvoya en France. L'armée d'I-

talie montra aussi de l'hésitation en plusieurs circonstances im-
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portantes. Elle recula iorsq'iele centre de l'archiduc se précipita

sur nous ; sans le terrible feu des batteries de la garde dont Na-

poléon les fit couvrir, elle eût probablement été enfoncée ; mais

elle se reforma sous cette protection improvisée. Napo'éon dut

alors vivement n greiter ses régiraens et ses généraux engagés

en Espagne. Il dut sentir le besoin de quelques années de paix.

Quoi qu'il en soit , on se mit à la poursuite de l'ennemi. L'armée

d'Italie fut chargée de veiller sur les mouvemens de l'archiduc

Jean , et le reste des troupes se mit en marche sur Zualm , à la

suite de l'aichiduc Charles. Ce prince s'arrêta sur ce dernier

point, se montrant p'éi à accepter le conibat. Le 11 juillet, vers

sept heures du soir, l'affaire éiait déjà vivement engagée, lorsque

les cris de paix firent cesser le feu. On venait de convenir d'un

arm'stice qui fut signé dans la nuit. Il portait que les armées bel-

ligérantes conserveraient à peu près ks positions qu'elles occu-

paient; les limites assignées à chacune d'elles étaient celles des

provinces dont elles étaient maîtresses. Les Autrichiens devaient

évacuer les forteresses de Brunn et de Gratz, le Tyrol , le Voral-

berg et tout le territoire de la coi. fédération du Rhin.

La nouvelle de c- 1 armistice fut mal accueillie par l'empereur

François; il hé.'^iia quelque temps avant de la ratifier; son premier

mouvement fui d'éciire, aux difrérens chefs qui agissaient hors de

la dépendance de l'archiduc Charles, de n'en tenir aucun compte.

Enfin, le 18 juillet, il se détermina à 1 accepter, mais sans perdre la

volonté decont inuer la guerre, et avec l'intention d'en profiter pour

réorganiser ses forces. L'archiduc Charles fut disgracié; on lui re-

tira son commandement. Napoléon, deson côié,s'occupa de mettre

son armée sur le meilleur pied, de préparer des positions et d'ar-

mer des p'aces.

L'armistice ne mit pas fin à l'insurrection du Tyrol; les révol-

tés refusèrent d'obéir. Celle persistance embarrassa beaucoup

Napoléon, qui ne pouvait y envoyer des forces sans s'affaiblir : il

leur députa un olficier chargé de propositions avantageuses, et

autorisé à négocier. Les propositions furent rt jetées. Les étals de

la confédération du Rhin n'étaient pas non plus paisibles. Du 7 ai*
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8 juillet, les Anglais débarquèrent trois mille hommes à Brcmer-

sée; cette nouvelle excita des mouvemens à Osnabruck et jus-

qu'en Hanovre. En même temps , le duc de Brunswick , à la

tète de quatre mille aventuriers , traversa la Suxe, leva des con-

tributions à Leipsig, détruisit un régiment wesiphalien à Ilal-

berstadt, et prit possession de sa principauté de Brunswick le

l.er août. On ne l'y lai.^sa pas long-temps tranquille; le général

saxon Thitlman et le général Gratis n marchaient contre lui d'un

côté, tandis que le général Rewbeîl s'avançait de l'autre. Bruns-

wick livra un dernier combat ; il alla au-devant de Rewbell dont

il mit l'infanterie en fuite ; mais il fut écrasé par les cuirassiers

wesiphjliens et le régiment deBerg; alors perdant tout espoir,

ayant appris que 1> s Anglais s'étaient rembarques, il s'échappa, et

se relira dans l'île de lieligoland, à l'entrée de l'Elbe et du Weser.

L'expédition des AngLis à Bremerî>ée avait eu pour but de

couvrir une entreprise plus grave, depuis long-temps préparée

dans ses ports. La nouvelle df^ l'armistice de Zualm , la crainte de

la paix entre l'Autriche et la Fi ance , en hâia l'exécution.

Le 2) juillet on signala au général Monnet, gouverneur de

Flesilngue, l'appariiion d'une lloite considérable que tout an-

nonçait disposée pour opérer et protéger un débarquement. Elle

se composait en effet de quarante vaisseaux de ligne, de trente-

six fréjjaies, et d'une foule de bâiimens de transpoit portant

quarante mille hommes de débarquement, de i'ariilleriede cam-

pagne ei dii siège. Les Anglais débarquèrent sur plusieurs points

le 51), et le S-aoïit ils firent une tenta ive sur B rgop Zoom ; ils

allèrent assiéger Flessingue. On n'avait , lorsque leur flotte se

monfra, que quelques centaines de gardes nationaux soldés , en

gartii.-on dans l'île de Walcheren. Monnet eut le temps de se

renforcer d'un bataillon , et fit des démonstrations qui retardè-

rent les mouvemens des Anglais. On gagna du ten)ps , assez pour

prévenir le ministère à Paris ,
pour fai; e venir quelques batail-

lons et les jeter dans Flessingue, pour mettre la flotte à l'abri

dans Anvers. Flessingue fut assiège le 6 août.

A la nouvelle de ce débarquement , le ministère s'assembla. On
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hésitait ; les uns voulaient qu'on attendît les ordres de l'empe-

reur ; le ministre de la police Fouché, qui réunissait dans ce mo-

ment le minisière de l'intérieur dont le titulaire était malade, se

rappela son ancienne énergie révolutionnaire. Il ordonna démo-

biliser la garde nationale de tout l'empire. « Prouvons, dit-il,

dans une tirculaire adressée aux préfets
,
prouvons que si U génie

de Napoléon peut donner de l'éclat à la France, sa présence

n'est pas nécessaire pour repousser l'ennemi ! o

Le résultat de cet appel fut de nature à donner une idée re-

doutable des ressources et de l'esprit militaire des Français. Après

les avoir exciés, il fallut les modérer. Le 16 août, trente mille

gardes nationaux étaient réunis à Anvers : un plus grand nombre

se préparait à les joindre. Le seul département du Nord en arma

et en équipa quatorze mille. Bernadoite fut revêtu du commande-

ment en chef. Il pensait à passer dans lîlede Walcheren et à dé-

bloquer Flesiingue ; mais cette ville s'était rendue le io. Les An-

glais y laissèrent dix mille hommes de garnison, et, après avoir

tûié , dans différentes directions les avant-postes français , ils se

rembarquèrent du 28 au 50 août. Le 4 septembre ils avaient

évacué complètement tous les points où ils s'étaient établis, ne

conservant que l'île de Walcheren.

L'insuccès de l'expédition anglaise détermina l'Autriche à faire

la paix. Les conférences commencèrent ; le traiié fut signé le

14 octobre. L'Autriche cédait à la France les provinces iilyrien-

nes ; divers territoires à la Saxe et à la Bavière ; toute la Gal-

licie occidentale, avec un agrandissement autour de Craco\ie,et

le cercle de Z tmosc au grand duché de Varsovie ; et , à l'empe-

reur de Russie, un territoire de l'ancienne Gallicie renfermant

quatre cent mille âmes. Elle adhéra au système prohibitif adopté

contre les maichandises anglaises. Enfii», par des articles secrets,

elle s'er'gagea à payer une contribution de guerre de 8o millions

et à réduire de moitié les cadres de son armée.

Aussitôt cette solution acquise, l'empereur quitta Vienne; ii

était de retour à Fontainebleau le 27 octobre.

Telle fut la conclusion de la campagne d'Autriche de 1809. On
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s'étonne que Napoléon , deux fois possesseur de la capitale de

l'empire autrichien, deux fois maître de son sort, ait deux fois

commis la même faute, celle de laisser subsi>ier cet empire.

Sans doute , en iSO'J, la victoire lui fut plus disputée ; il lui eut

fjllu encore livrer une ou deux batailles pour posséder entière-

ment le sol sur lequel régnait la maison de Lorraine; mais les

difficultés mêmes qu'il avait éprouvées dans cette guer»^; l'as-

surance de laisser l'empereur Fi ançis mécontent, dans le regret

de tant de provinces perdues et dans le souvf^nir de tant de cruel-

les humiliations ; la certitude de n'avoir en lui qu'un allié douteux

toujours prêt à rompre au moindre revers, tout devait l'engager

à en finir d'un seul coup, en détrônant la maison régnante, et

en prononçant la séparation des couronnes d'Autriche, de Bo-

hême et de Hongrie. Nul doute qu'une telle proclamation faite

après la prise de Vienne n'eût frappé ses ennemis de terreur, ar-

rêté les hommes timides, excité plusieurs ambitions. Nul doute

aussi que la guerre n'eût été plus longue; mais la conledéraiion

du Rhin eût fait plus d'effort et lui eût donné plus de soldats.

Nul doute que celte proclamation n'eût rien changé aux succès

de Wagram ; en le forçant à continuer la guerre, «lie eût amené

l'anéaniissement des forces autrichiennes. Il ne se fût point ar-

rêté au moment où le nombre était de son côté. D'ailleurs ses

troupes eussent redoublé d'énergie en apercevant la fin de leurs

efi'orts, et l'AlKmagne , comme la France, eût espéré la paix.

Mais, pour agir ainsi , Bonaparte ne se sentait pas une autorité

morale suffisante. C'était pour lui-même, pour sa puissance et

sa gloire qu'il combattait; il voulait avant tout être empeieur et

roi. Pjur avoir, aux yeux de TFurope, devant l'opinion publi-

que, le droit de dispaser des couronnes , il fallait agir en un autre

nom que le sien , au nom d'une grande révolution , au noiu des

principes sur lesquels reposent le passé et l'a\enir de l'Europe,

au nom des principes d'égalité et de fraternité chrétienne, h fal-

lait , en un mot , travailler pour le peuple et non pour soi.

Plus tard, Napoléon, abandonné et vaincu, se reprocha sa con-

duite avec l'Autriche; il regrettait de l'avoir laissée si redoutable
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et maîtresse d'une des positions les plus importantes de FAlle-

magne, c'est-à-dire de la Bohême. Au reste, les conseils ne lui

manquèrent pas sous ce rapport. Le grand duc de Wutizbourg

lui fit faire plusieurs insinuations sur ce sujet. 11 lui fit demander,

soit de lui donner l'une des trois couronnes de Bohême , de Hon-

grie ou d'Autriche , soit de le placer sur le trône de l'empire pour

lequel il pouvait faire valoir des droits léyiiimes. Dans le cas où

Napoléon y eût consenti, il lui offrait, entre autres garanties,

son fils pour aide-de-camp. Tout devait persuader Bonaparte de

l'opportunité qu'il y avait à suivre l'un de ces avis. Les mouve-

mens insurrectionnels lentes en Allemagne, l'état de ropinion

publique lui prouvaient qu'il était impolilique d'y faire une nou-

velle guerre. N'avait-il pas lui-même manqué être victime du fa-

natisme qui commençut à germer dans la jeuoesse. A une revue

qu'il passait , le 13 octobre, à Schœnbrunn , un jeune homme,

âgé de dix-huit ans, nommé Frédéric Staub, avait demandé ité-

rativement à lui parler. Son insistance donna des soupçons à

Rapp, qui l'arrê a. On le trouva armé d'un couteau de cuisine

fraîchement aiguisé. On chercha à le sauver en faisant semblant

de le prendre pour f<»u ; il dit que , si on le mettait en liberté, il

recommencerait. Traduit devant une commission miliiaire, il fut

con lanmé et t-xécuié le 16. Son dernier cri fut : Viveyit la lïberié et

l'AUemngne I ^apo^éon devait coniprendre qu'il fallait enfla faire

queîque chose pour les peuples; jusqu'à ce moment, il ne s'était

fait sentir à eux que par le mal qu'il leur faisait ; n"éiail-ce pas

eux qui supp rtaienl le poids des occupations militaires, le far-

deau des contributions de guerre et des conscriptions. Que leur

avait-il donné en échange?

Le roi de Prusse avait é é plus habile; il avait compris qu'il

fallait rattacher ses sujets, et, ne pouvant user de force avec eux,

il s'était adressé à leurs intérêts. En 1807, il avait fondé les uni-

versi'.és de Berlin et de Bre.-^l iw ; il avait supprimé les juridic-

tions hércdi aires, avec indemnités aux possesseurs; il avait ef-

facé la distinction des terres nobles, donnant à chacun la liberté

d'eu acquérir et d'en disposer librement. En 1808, il- avait aboli
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les punitions corporelles dans l'armée, donné à tout soldat, quelle

que fût sa naissance, le droit d'aspirer au f^rade d'officier. Eu 1809,

il ouvrit à tout le monde l'accès aux grades supérieurs , et soumit

la noblesse à l'impôt foncier. Enfin, le roi de Prusse s'était fait,

sous quelques rapports , le représentant du principe d'égalité; il

fut plus libéral que Napoléon , le fils de la révolution.

Napoléon avait d'ailleurs perdu, aux yeux des populations ca-

tholiques , l'auguste caractère que lui avait conféré le pape en le

sacrant empereur. Le pape le lui avait retiré, en lançant contre

lui une bulle d'excommunication. Elle avait été prononcée le

10 juin 1808, vingt-trois jours après un décret de Vienne, en date

du 23 mai ,
qui rangeait les états romains parmi les départemens

de l'empire. On peut être étonné de voir le souverain spirituel

prendre un parti si extrême pour un motif purement temporel ;

cependant on se rangea généralement du côté du faible contre le

fort; beaucoup de gens même crurent qu'il y avait d'autres mo-

tifs, des motifs plus graves , directement attentatoires à la liberté

spirituelle de l'Église. 11 en était ainsi, en effet; mais cette affaire

fut cachée au public. Nous allons en dire quelques mots.

Depuis long-temps l'empereur était en discussion avec le pape;

il voulait qu'il entrât dans le système impérial
, qu'il fut en paix

avec ses amis , en guerre avec ses ennemis. On lui fit comprendre

que l'Église était universelle et que son souverain pontife ne pou-

vait accepter pour ennemis que ceux qui renonçaient à l'Église et

travaillaient contre sa fin. L'empereur renonça à cette préten-

tion, mais il demanda que le pape, à titre de prince temporel,

entrât dans le système continental, et exclût de ses états les An-

glais aussi bien que leurs marchandises. Le saint-père résista;

ses devoirs catholiques lui défendaient en effet de repousser per-

sonne. Napoléon voulait de plus qu'il approuvât la suppression des

couvens qu'il avait prononcée dans ses états d'Italie et qu'il allait

prononcer en Espagne ; il contestait les droits de la cour de Rome

quanta l'élection à certains évéchés, etc. On ouvrit des négocia-

tions sur ce sujet. Enfin, on adressa, le 9 janvier, ù celte cour,

T. xxxix. 19
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un idtmatum qui contenait les propositions suivantes : l**Que les

affaires relatives aux communications avec les Anglais fussent

réglées ainsi qu'on l'avait demandé ;
2" que le pape se soi;mît à

payer 40J,000 fr. pour les fortifications d'Ancône ;
5" que le

saint-père accordât à la France la nomination de trente cardi-

naux pour former le tiers du collège chargé d'élire le pape et de

diriger l'Eglise ;
4" que la cour de Rome fit arrêter un certain

nombre de malveillans, ennemis de la France ;
5° qu'elle reconnût

le roi de Naples ;
6" qu'elle éloignât le consul et toutes les per-

sonnes attachées au roi de Sicile, Ferdinand IV. — On ajoutait

que si, dans cinq jours, on ne recevait pas une réponse satisfai-

sante, les états romains seraient occupés et qu'il en serait dis-

posé. — Le pape accepta les articles 2, 4 et 5 deVuUimatuni;

et il déclara qu'il ne lui était pas permis d'accepter les articies 1

,

5 et 6 ; il consentait à prohiber les marchandises anglaises , mais

il ne pouvait exclure d'une manière absolue les personnes, etc.

Vers la fin de janvier, le général Miollis força l'entrée de Rome
,

et mit garnison au château Saint-Ange. Le pape prolesfn contre

cette usurpation; il fit afficher cette protestation en invitant en

même temps îe peuple à rester en paix et à traiter les Français

en frères. Le mois suivant, on donna ordre aux cardinaux origi-

naires de Naple? de rentrer dans leur pays ; ils refiisèrent ; on les

enleva de force. Nouvelle protestation du pape. Un mois après,

on enjoignit à quatorze cardinaux italiens originaires des provin-

ces formant le royaume d'Italie, ou réunies à l'empire, de quitter

Rome pour se rendre dans le pays de leur naissance ou dans leurs

évêchés. Ils refusèrent d'obéir. Le 26 mars, on les fit enlever et

conduire à leur destination. Quel pouvait être le but de tembla-

bles mesures? C'était évidemment d'isoler le pape et de désor-

ganiser la cour de Rome; c'était aussi anéantir le gouvercement

de l'Église. Le 27 mars 1808, le saint-père adressa à Napoléon

un bref dans lequel il l'avertissait elle menaçait des foudres de

l'Église.

L'empereur répondit par une note qui ordonnait la division

des états romains en trois départemens , et y créa une division
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militaire. En même. temps il prescrivit aux cardinaux, prôlats et

employés quelconques, riës dans le royaume d'Italie ou en

France , de rentrer dans leur pays natal, sous [)eine de coniisc;*-

tion de leurs biens. Gependcint on nd<;ociait encore. Un dernier

acte dëiei mina le saint-père à recourir aux moyens extrêmes. Le

cardinal Gabrielli, son secréiaire d'état, reçut l'ordre de sortir de

Rome et de se rendre dans son évêché à Sinaglia. Le pape élut le

cardinal Pacca en sa place. Celui-ci à son tour reçut ordre de

s'éloigner et de se rendre à Bénévent; il refusa d'obéir. Alors on

le fit enlever et en même temps le doyen du sacré-collége. Ainsi on

annonçait le projet arrêl.i d'ôler tout moyen d'action à la cour de

Rome. Vint enfla le dtcret du 25 mai, quicouiLla la mesure et qui

rendit publique l'oppression du saint-père. Tels furent les motifs

qui déterminèrent le pape à lanrer publiquement l'analhème sor

la têie de Napo'ëon.

On ne permit pas au pape de séjourner long-lemps à Rome

après cet acte d'indépendimce. Le général Miollis chargea le gé-

néral Radet, inspecteur général de la gendarmerie, d^^ s'empa-

rer de sa personne. Le pape, instruit, avait fait barricader lé

palais Quirinal quil habitait; il voulait qu'ii fût bien constaté

qu'il n'avait cédé qu'à la violence. Dans la nuit du 5 au 6 juil-

let i808, Radet fit escalader le palais par des soldats napolitains;

il se rendit lai-m.ême auprès de sa sainteté et lui ordonna de le

suivre. Pie YII fut conduit à Grenoble; plus tard il fut transféré

à Savone. Cet acte de viobnce fut mal accueilli par l'opinion ;

aussi on se crut obligé de répandre le bruit que tout s'était passé

à l'insu de l'empereur.

Napoléon fut vivement irrité par la résistance du saint-père
;

mais d'autres soins détournaient son attention. 11 était alors for-

tement préoccupé des moyens d'assurer la haute position qu'il

tenait. L'état de l'opinion publique en Allemagne ne lui avait

pas échappé; il avait aperçu tout ce qu'elle présentait de mena-

çant pour l'autorité qu'il y exerçait et qu'il voulait y conserver.

Il méditait donc sur les mesures les plus propres à unir les inié-

rêts de ce pays avec ceux de sa couionne. Il ne lui vint pas même
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en pensée de chercher ces moyens dans la reconnaissance des

peuples , dans quelques améliorations à leur sort. Il ne vit que

ceux qui pouvaient, en même temps relever et annoblir sa dynas-

tie. Il pensait à s'allier avec la maison d'Autriche. Mais il fallait

d'abord rompre son mariage avec l'impératrice Joséphine. 11 lui

fit connaître ses intentions le 50 novembre. Le 15 décembre, il les

rendit publiques. Il avait, à cet effet, convoqué tous les rois et

princes de sa famille , le vice-roi de Naples et les principaux di-

gnitaires de l'empire. Joseph seul n'y était pas. « La politique

de ma monarchie, dit-il, l'intérêt, le besoin de mes peuples, veu-

lent qu'après moi je laisse à des enfans, héritiers de mon amour

pour mes peuples, ce trône où la Providence m'a placé. Cepen-

dant, depuis plusieurs années, j'ai perdu l'espérance d'avoir des

enfans de ma Ven-aimée épouse l'impératrice Joséphine; c'est ce

qui mo porte à sacrifier les plus douces affections de mon cœur,

à n'écouter qie le bien de l'état, et à vouloir la dissolution de

mon mariage, » L'impératrice parla ensuite; elle déclara qu'elle

se sacrifiait au bien de la France et qu'elle consentait au divorce.

On rédigea procès-verbal de ces déclarations. Il fut porté au

sénat le lendemain, qui déclara, par un sénatus-consulte daté du

16 décembre, que le mariage entre l'empereur Napoléou et l'im-

pératrice Joséphine était dissous , et que celle-ci conserverait tou-

jours le titre d'impératrice-reine. Gréjjoire avait préparé un dis-

cours contre le divorce; mais on ne donna la parole à personne.

Cependant, sur quatre-vingt-sept votans, il y eut sept non et

quatre billets b?ancs. C'était une grande marque d'opposition

dans le sénat.

Le mariage civil de Napoléon et de Joséphine pouvait être

considéré €omme rompu par l'acte du sénat; mais il avait été

consacré par l'Église le l^r décembre 1804, la veille du sacre; il

fallait donc obtenir de l'Eglise qu'elle prononçât le divorce. On

s'adressa à l'Oificialité de Paris; celle-ci opposa qu'elle n'avait

pas des droits suffisans; elle demanda qu'on consultât les évêques.

Une commission composée des cardinaux Mauty et Cazelli et de

cinq évêques ou archevêques décida que l'officialilé de Paris



ANNÉE 1809. 295

avait ce droit. En conséquence elle commença une enquête, à la

suite de laquelle elie eut, le 9 janvier 1810, la làdieié de prouon-

cer la nullité du mariage. Celte sentence fut confirmée par le

métropolitain ; mais le pape la déclara irrégulière et la condamna.

On ne tint compte de cette dernière décision, qu'on parut pren-

dre pour une vengeance politique. Le peuple vit avec peine la

répudiation de Joséphine. II accueillit cette nouvelle avec une

crainte superstitieuse , car il considérait cette femme comme le

bon angfc de Napoléon.

C'est au milieu de ces intrigues que la session de 1809 fut

ouverte, le 3 décembre, par l'empereur. Dans son discours, il

annonça au corps législatif que , l'Espagne exceptée, le continent

était en paix. En effet, après la paix avec l'Autriche, l'armée

d'Italie avait été chargée de soumettre le Tyiol. Elle s'en était

déjà mise en possession; les insurgés étai€nt dispersés; tout

annonçait qu'ils ne tarderaient pas à mettre bas les armes. En

effet, les neiges forcèrent les plus intrépides a quitter les mon-

tagnes et à rentrer dans leurs villages ; Hofer lui-même fut pris,

jugé et fusillé. D'un autre côté, l'Angleterre avait évacué Flessin-

gue. Après avoir vu périr une partie de ses troupes par l'effet de

la fièvre des polders, le général qui commandait la garnison de celte

place l'évacua aussitôt qu'il apprit qu'on allait l'assiéger. Avant de

s'embarquer, il en fitsaulerles fortifications. Enfin, la Suède elle-

même avait mis bas les armes. Les Russes, après avoir conquis la

Finlande, avaient, dans l'hiver de -1809, traversé le golfe de

Bothnie sur les glaces, et menacé Stockholm. Leur présence pro-

voqua une révolte. Les chefs de l'armée s'emparèrent le 13 mars

de la personne de leur roi Gustave-Adolphe IV. Une diète fut

convoquée; elle proclama sa déchéauce et celle de sa famille , et

transféra la couronne au duc de Sudermanie, qui fut proclamé

roi sous le nom de Charles Xlil. Et comme celui-ci n'avait point

d'enfant, la diète nomma pour lui succéder le prince Ghristiern-

Auguste de Rolstein Soudersbourg-Augustembourg. Char-

les XIII, à peine monté sur le trône, se hâta d'acheter la paix

avec les Russes en leur cédant, le 17 septembre, la Finlande,
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qu'ils ont toujours possédée depuis. Mais revenons au discours

de l'empereur.

Le corps législatif y répondit par une adresse dont Fontane,

son président, fut le rédacleur et l'oigane. Elle élaif, comme

toutes ks aulres , un modèle d'adulation. La session d'ailleurs fut

fort courte et peu inléressante : la loi îa plus importante fut

celle du budget. On vota en outre quelques projets relatifs à des

questions d'administration locale. Cette session ne dura que

cinquante jours; elle fut close le 22 janvier 1810.

Pour achever l'histoire rie l'année 1809 , il nous reste à donner

une idée de la situation des afiaires en Espagne.

L'armée française de la Péninsule était divisée en diveis corps

qvii agissaient isolément, mais sous 1;! direction du roi Joseph, ou

plutôt du maréchal Joui <lan, son major-généial. ils formaient en-

semble une masse évaluée à plus de deux cent mille honj;nes de

troupes en généra! très-af^uerrits. Mais la puissaict- do celte

masse redoutable était ar?)oinilrie par la naiure n:ômti de la

guerre, par celle des ennemis qu'elle avait à com'taitre, et par

les dispoiilions du sol sur lequel elle manœuvr;.it. 11 lallut la dis-

perser, soit pour opérer dans les diverses uirections ois nous

appelaient l'ennemi et la nécessité de soumettre le pays, soit pour

garder les points déjà possédés et les maintenir en puix. Les

armées espagnole et portugaise ne livrèrent pas un seul com-

bat t n rase campagno qui ne se terminât par une défaite prompte

et complète; mais rien ne déc(*urageait. ni les insurgés lii les gé-

néraux; ces armées se reformaient comme ])ar eiichanlement

,

réparaient rapidement leurs pertes, et venaient de nouveau me-

nacer nos communications, ou iuquié.'er et enlever' lés corps

épars et les petites garnisoîs. îi serait diffioik', dans un abrégé

tel que celui-ci, de donner ;<nt! idée complète d'une guerre rem-

plie d'incidens, oii les iï)arc'iie> et les contre-marches se mulli-

p'ient, où les esigageraens oiit toujours un résulint uniforme, la

dëfoile, mais non la destruciion de l'ermerai. Trois g! an les opé-

rations militaires signalèrent la <;ampagne d'E- pagne en 1809:
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le sié{)e et la prise de Saragosse; l'invasion du Portugal par

Soult, et la marche de WeUington sur Madrid.

On a beaucoup exalté le courage des assiégés à Sai agosse ;

on a dit que leur résistance avait été héroïque : on a raison , si

l'on veut parler du courage que montra la population en consen-

tant à tout sacrifier à une défense désespérée et sans espoir;

mais ou aurait tort de dire que leur résistance fut pius brillante

que cel'e de l'armée assiégeante. Celle-ci, en effet, fut toujours

de plus (le moitié inférieure à l'armée assiégée.

Le général Palafox s'y était enfermé avec trente-cinq ou qua

rante mille hommes dont environ dix mille d'anciens régimens

de ligne et avec quinze mille paysans armés. La population de

Saragosse était de soixante mille âmes. L'armée française, forte

de trente-deux mille hommes environ, sous les ordres de Moncey,

arriva devant la viile à la tin de décembre i808. La tranchée fut

ouvej te sur la rive droite de l'Èbre le 29, et la place sommée de

se rendre le 50. En ce moment Mor.cey fut remplacé par Junot

dans le coramands^ment du sié{]e, et neuf mille hommes furent

détachés sur MaJrid, en sorte que les assiégeans se trouvèrent

réduits à vingt-trois mille hommes environ. On enieva néanmoins

à l'eRnemi tous les postes avancés; on le rejeta dans la place. Les

assiégés avaient c'énelé les maisons, eu avaient rempli quelques-

unes de terre, et avaient fortifié tous les points propres à la dé-

fense ou à servir de passage. Chaque maison était un bastion qui

devait être en quelque sorte attaqué et emporté séparément.

Cependant le siège n'avançant pas au gré de l'empereur, le ma-

réchal Lannes remplaça Junot le 22 janvier 1809. 11 crut d'abord

devoir chasser les rassembleniens d'insurgés qui enîouraient l'ar-

mée. Cette opération fut rapidement faite , sans nuire à l'attaque

delà ville. Le 27 janvier, les brèches étant jugées praticables, on

donna i'assaut sur trois points. On pénétra dans la villa; mais

il fallut combattre de maison en maison, d'étage en étage, et

quehjiiefols de chambre eu chanibre. Après vingt et un jours

d'un combat de ce genre, les deux feers de la place étaient

en notre pouvoT. Lannes, pour terminer la lutte, jugea qu'il
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fallait porter un nouveau coup et prendre la ville à revers,

c'est-à-dire par la rive gauche de l'Èbre , de manière à en occu-

per tout le diamètre. En conséquence , le 17 février, on attaqua,

par le feu de l'artillerie auquel on fit succéder l'assaut, le fau-

bourg de la rive gauche. Il fut enlevé; le pont fut pris avant que

l'ennemi pût regagner la partie de la rive droite qui était encore

en sa possession. Quatre mille hommes mirent bas les armes. Ce

fut alors que la junte offrit de se rendre. La capitulation fut

signée le 20 février. La ville fut occupée le 21 par les Français.

La garnison, forte encore de quinze mille hommes , défila devant

nous, posa les armes, remit quarante drapeaux, cent cinquante

pièces de canon , et fut conduite prisonnière en France. On évalue

la perte causée aux assiégés , tant par les armes que par la famine

et une affreuse épidémie, les uns à cinquante mille, les autres à

trente mille hommes. La perte des ï'rançais n'est pas mieux

connue; les uns la font monter à trois ou quatre mille hommes,

les autres à huit mille.

Pendant que Saragosse capitulait, Soult était en Galice du

côté opposé de la Péninsule. Il venait de prendre le Ferrol où il

avait trouvé huit vaisseaux de ligne, des frégates et une nom-

breuse artillerie. Il reçut alors de l'empereur l'ordre de péné-

trer en Portugal et de marcher sur Porto et sur Lisbonne. Le

maréchal INey était chargé de surveiller la Galice en sa place, de

maintenir ses communicaiions libres, et de l'appuyer au besoin.

Soult commandait le deuxième corps fort de quarante-sept

mille hommes. Mais il avait été obligé de fournir des garnisons

et de nombreux délachemeus ; il avait aussi beaucoup de mala-

des ; en sorte qu'il se trouva ne pouvoir disposer que de vingt-

cinq mille hommes dont quatre mille de cavalerie. Néanmoins,

il concentra ses troupes sur le Minho , et se mit en mouvement le

28 janvier. Il essaya de passer cette rivière à Tuy; mais il la

trouva gonflée par les pluies et par la marée ; la rive où il fallait

aborder était d'ailleurs garnie d'ennemis : il renonça à tenter le

passage sur ce point et remonta la rivière pour chercher un lieu

plus favorable. Dans cette marche , il rencontra un rassemble-
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ment considérable qu'il dissipa. Le 19, son .ivant-garde enlra à

Oreuse assez à temps pour empêcher de couper le pont, 11 écrivit

de celte ville à Ney pour lui demander de l'appuyer en assurant

ses lignes de communication et en maintenant la Galice. Il reçut

une réponse peu favorable qui lui apprit qu'il ne pouvait compter

sur Ney.

Cependant le deuxième corps se mit en marche sur Chavès, le

4 mars ; les villages étaient abandonnés , les campagnes désertes

,

les chemins détestables , difficiles , tracés à travers des montagnes

qui offraient d'excellentes positions défensives; le temps était

affreux. On avança cependant, mais lentement. On était entouré

d'ennemis; on manquait de vivres. Le 6 mars, le général Fran-

ceschi rencontra les Espagnols de la Romana à Abedès ; on les

attaqua : on leur tua mille deux cents hommes ; on fit des pri-

sonniers qui prêtèrent serment au roi Joseph et prirent du service

dans l'armée. Le même jour, le général Foy culbuta une divi-

sion portugaise. Enfin le 10 mars, on aperçut Chavès. Cette ville

était défendue par une armée portugaise; on marcha sur ces

troupes; mais elles n'attendirent pas : voyant qu'on avançait, elles

se mirent à fuir à la débandade. Chavès, bien que fortifié, bien

que pourvu d'une forte garnison . se rendit. Soidt alors fut em-

barrassé du grand nombre de ses prisonniers ; il leur rendit la

liberté, sous promesse de ne plus servir contre les Français. lis le

jurèrent. Les troupes de ligne prirent du service dans noire armée.

DeChavès, Souk se porta sur Braga. Le général Franceschi for-

mait l'avant-garde. Ce fut lui qui fut chargé de vaincre toutes les

difficultés qu'on s'attendait à rencontrer ; en effet, il fallut forcer

trois défilés qui furent déi'endus quelquefois avec acharnement

par les paysans. Le 18 , les Français étaient devant Braga. Une

armée nombreuse protégeait cette ville. La veille elle avait mas-

sacré son général , et avait élu en sa place un major anglais. On

essaya cependant d'entrer en communication avec cette multitude

furieuse ; on lui envoya vingt prisonniers porteurs de proclama-

lions, et accompagnés d'un trompette. Celui-ci fut retenu » et les

prisonniers égorgés.



908 EMPIRE.

Le 20, Soult fit attaquer ceue multitude ; elle fut partout mise

en fuite ; la cavalerie la poursuivit jusqu'à deux lieues du champ

de bataille, et en fit un grand carnage ; on prit ses canous et ses

drapeaux.

Pendant que le maréchal souînettait une grande ville, ou plutôt

la rendait à ses habiians , car ils y rentrèrent en grand nombre

» lorsqu'elle fui en notre pouvoir, Tuy et Chavès, où l'on avait laissé

des garnisons et des malades, étaient bloqués. Chavès, où l'on

avait laiisé plus de malades que de soldats, pressé au-dedans par

la population , au-dehors par un corps d'armée portugais , fut

obligé de se rendre. Ainsi, les communications que les Français

avaient {jagnées , et qu'ils croyaient avoir assurées par des vic-

toires, étaient coupées au momeut même où ils prenaient posses-

sion d'une jîouvelle conquête, et l-,s rouies éialent si bien inter-

romj)ues, qijc leur général n'en sut rien. En conséquence, plein de

sécuriîé, ilsemt en roule pourOporto, quei'on euteu vuele27.

Cette ville, pupléede soixisnte-dix mille âmes, était ouverte;

ma s on avait voulu en faire une autre Saragosse. On en avait

t elraticlié ei palissade tous les alentours ; on avait réuni dans cette

enceinte quarante mille hommes armés de troupes de hgne, de

milices, d'ordonanzas. L'évêque était le généralissime de ce

peuple dont il était loin d'être le maître. Soult lui envoya un

parleiîK nluirc pour dcteroiiner les soldats à le recevoir : il fallut

que les officiers leur joerjuadassent que l'armée française deman-

dait à capituler. Pendant cette espèce d'armistice, trois cents sol-

dats portugais sortirent des lignes et vinrent au général Foy lui

criant qu'ils . e rend;iient. A l'aide de cette ruse, ils l'entourèrent

et renlevèp'.ntav^c le chef de bataillon Roger, qui, ayant essayé

de se déferulre, fut massacré.

Lk 28, les né;^ociations n'ayant pas réussi , on se prépara à at-

taquer. La nuit suivante, les églises ne désemplirent pas à Uporto.

Du haut de la chaire , on lança l'anathème contre les hérétiques
;

c'est :sinsi qu'on désignait nos Français ; on entendait les cris des

Portugais. Dans leur fureur, ils se mirent à tirer le canon sans

but, et massacrèrent plusieurs de leurs officiers sur les plus légers



ANNÉE 1809. m)

soupçons. Un orage considérable qui cclata vers minuit calma

cependani kur ardeur.

Le 29 mars au malin, l'aimée française, forte de vingt mille

hommes, s'ébranla tout entière; elle enleva les redoutes et les

palissades ; plie pénétra dans les rues , renversa Us barricades
,

poussa les ennemis sur le Ducro et dans la mer, oii il s'en noya un

gi and nombre, s'empara du pont du Dutro , et arriva avant l'» u-

Bemi sur les hauteurs qui couronnaient la rive gauche de ce fleuve.

Les Français n'eurent que six cents hommes tués ou bb ssés dans

celte bataille ; on évalua ie nombre des Portugaii tués ou blessés

à huit mille. Celui des noyés était, dit-on , incalculable. ïi ne faut

pas attribu.r celte énorme perte à l'énergie de leur résistance;

elle fut l'effet de la rage qui s'empara de nos soldats, à la vue de

plusieurs de leurs camarades qu'ils trouvèrent les yeux et la

langue arrachés , mutilés , encore vivans. Jusqu'à ce moment, les

troupes avaient montré une grande discipline : elles faisaient des

prisonniers ; elles sauvaient les gens qui se noyaieni ; mais dès

qu'elles eurent eu connaissance de ces atrocités, elles se ruèrent

avec force sur leurs auteurs, et jtoursuivirent avec férocité la ven-

geance de ce crime. On trouva dans les prisons de la ville le gé-

néral Foy , vingt soldats , et une ctniaine de familles portugaises

ou françaises que l'on délivra.

Maîtres d'Oporto , on se trouva dans l'abondance. On saisit de

nombreux magasins, des tentes , des munitions de toute espèce
,

trente bâtimens anglais chargés. L'armée put se refaire de ses

longnes fatigues.

Le maréchal Victor, duc de Belîune, avait reçu ordre d'ap-

puyer avec le premier corps le mouvement de Soult, et de des-

cendre par la vallée du Tage sur Lisbonne, peiidant que le

deuxième corps s'avançait, ainsi que nous venons de le voir, par

une roule parallèle à la mer. Victor n'obéit qî;e lentement; il

s'arpêta à Talavera de la lîeyna. Erfiu, sur hs ordres réitérés

do roi ou plutôt de Jourdan , il se mit en marche le 15 mars. Il

avait devant lui une armée espagnole dont l'a'.anî-garde fut cul-

butée le 17, et frès-maUraiiée. Le 27, il entra à Medellin et se
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trouva ea face de l'armée espagnole rangée en bataille au-delà de

cette ville; quoiqu'il n'eût guère que dix-sept mille hommes, il

n'hésiiapas à atta juer. L'ennemi fut mis en déroute, mais après

un combat assez rude, dans lequel une charge de draj^ons fut re-

poussée par l'infanterie espagnole ; la cavalerie française le pour-

suivit à outrance; et, exaspérée par les insultes que lui avait valu

de la part des Espagnols son premier insuccès , elle fit peu de

quartier. La moitié de l'armée ennemie fut prise ou tuée ; elle ne

sauva de toute son artillerie qu'une seule pièce. Après cette vic-

toire , Victor s'arrêta à Merida où il établit ses hôpitaux , et mal-

gré les ordres réitérés d'entrer en Portugal , trouvant ses troupes

trop peu nombreuses, ses communications peu assurées , il resta

immobile. Il attendait la jonction d'un corps de dix mille hommes

commandé par Lapisse, qui, n'obéissant pas plus que lui, res-

tait à Salamanque, et ne le rejoignit que vers la fin d'avril.

Cependant Souk , n'ayant pas de nouvelles , restait immobile

et se bornait à nettoyer ses derrières et à balayer les environs

d'Oporto. On débloqua Tuy, on battit en'plusieurs rencontres les

Portugais; quant au maréchal lui-même, il s'occupa de rétablir

l'ordre dans Oporto. Un événement singulier signala son séjour

dans celte seconde capitale du Portugal. Cette ville même , et

celles de Braga , Bacellos, Viana , Yilia deConde, Pavoa de Ba-

reim, Fera et Avar^ adressèrent au général des adresses signées

par plus de trente mille individus nobles, bourgeois et prêtres
,

dans lesquelles on demaïadait un roi à Napoléon. On proposa à

Souk d'être ce roi. Il paraît que le général accepta, sauf l'appro-

bation de l'empereur; il adressa en effet à ses généraux division-

naires une proclamation imprimée , rédigée dans ce sens ; elle

devait être mise à l'ordre du jour de l'armée, mais les généraux

refusèrent d'obéir. L'empereur fut informé de ce fait à Schœn-

brunn ; il en écrivit à Soult. Plus tard , le général Ricard, chef

d'état-major au deuxième corps, et le colonel Donadieu furent

arrêtés; mais était-ce uniquement pour avoir participé à ce projet ?

Les contemporains regardèrent la proposition dont il s'agit

comme une ruse de guerre pour retenir le maréchal à Oporto.
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On arrêta le 9 mai , sur quelques renseignemens , l'adjudant-ma-

jor d'Argenton. Cet offîcier avoua qu'ii avait ëié à Lisbonne
; qu'il

avait eu des entrevues avec les Anglais
;
que ceux-ci , dans peu

de jours , s'avanceraient et proposeraient à Soult de se joindre à

eux. L'ennemi voulait, en un mot, tenter d'insurger l'armée

d'Espagne
,
puis mettre Moreau à sa tête , et en faire en France

l'instrument d'une révolution qui eût précipité Napoléon du

trône.

Ce fut par cet officier qu'on apprit le débarquement des An-

glais à Lisbonne et l'organisation d'une armée portugaise dont

tous les officiers étaient anglais. On y avait mis le temps à pro-

fit ; lord Wellington y était à la tête de vingt-six mille hommes de

troupes de sa nation et de seize mille Portugais bien disciplinés,

commandés par lord Beresford.

Soult, abandonné à lui-même, et entouré d'insurrections, ne

pouvait tenir contre de pareilles forces. Il fallait se retirer ; mais

on avait été averti trop tard : déjà l'avant-garde ennemie s'était

emparée d'un passage sur le Duero et tournait Oporto; le 12,

il fallut combattre et vaincre pour prendre la roule de retraite.

Nous ne décrirons pas les accidens de cette marche; elle fut en-

core plus difficile que celle qui nous avait conduits en avant. Il fal-

lut combattre en tête pendant qu'on était menacé en queue , en-

lever des ponts, forcer des défilés, contenir souvent l'avant-garde

ennemie. On réussit à vaincre tous ces obstacles, et on arriva le

10 mai àOreuse, en bon ordre, au nombre de dix-neuf mille cinq

cents hommes.

Celte expédition peut donner une idée de la guerre d'Espagne;

cependant si elle échoua , ce fut moins par suite des obstacles

qu'elle eut à combattre, que parce qu'elle ne fut pas poussée assez

vivement. Elle fut moins rapide qu'elle eût dû l'être, parce que

Soult ne disposait pas de forces suffisantes, ou en d'autres

termes
,
parce qu'il ne fut pas convenablement secondé par Vic-

tor et par Ney. Ce défaut d'ensemble résultait de l'indépendance

où les oiaréchaux commandant les corps se trouvaient placés

vis-à-vis les uns des autres; chacun d'eux jugeait, défilait et
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agissait pour son compte; aucun ne voulait obéir à d'autres, soît

par jalousie de pouvoir, soit parce qu'il désapprouvait les ma-

nœuvres de ses collègues. Jourdan, qui n'était que maréchal, n'a-

vait pas assez d'autorité pour se faire obéir de ses égaux , et par

suite pour maintenir l'unité dans les mouvemens militaires. L'em-

pereur porta sur les résultats de l'expédition de Soult le même

jugement que Jourdan , le même jugement que l'histoire; il or-

donna que les corps de Ney et de Mortier, les cinquième et

sixième, passassent sous le commandement de Soult. Ces deux

maréchaux furent instruits de leur disgrâce dans les premiers

jours de juillet.

Cependant Wellington méditait de s'avancer par la vallée du

Tage sur Madrid , de se joindre avec Cuesia qui commandait l'é-

lite des forces espagnoles ( trente-sept mille hommes) , de s'avan-

cer sur la capitale des Espagnes et d'en chasser Joseph. A peine

eut-on avis de ce mouvement à Madrid
,
que Joseph et le maré-

ehai Jourdan, avec leurs réserves, se portèrent en avant dans cette

vallée , et allèrent rejoindre Victor qui était à Talavera de la

Reyna. Le qualiième corps commandé par Sébastian!
,
qui était

dans la vallée de la Guadiana à Madridejos , devait venir les join-

dre. En même temps on invita Soult à traverser les montagnes

,

el à se jeter sur les derrières de l'ennemi. Le plan était bien conçu :

Wellington allait se trouver entre deux armées, chacune de cin-

quante mille hommes , dont l'une devait lui couper la retraite.

Mais ce plan fut mal exécuté.

Victor commença [ar évacuer Talavera , et se retira sur laGua-

dai rama. Ce mouvement eût dû être continué plus loin , même

jusqu'à Ma IriJ, puisque en attirant l'armée anglaise en Espagne,

il la metiait d'avantage eu position d'être coupée par Soult qui

accourait de Salamanque à travers les montagnes; mais, au lieu

de se retirer, lorsque le roi eut opéré sa jonction avec Victor, on

prit l'offensive. Soult cependant écrivait qu'on attendit, pour at-

taquer, que l'ennemi, averti de sa présence derrière lui , se mît

spontanément en retraite. On n'eut point cette patience. Le 26

,

on culbuta l'avant-garde ennemie sur la route de Talavera; le 27,
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on passa la petite rivière de l'Artlôolie, eton trouva l'ennemi ranf^é

sur une liauleui' rapide plantée d'oliviers et do vij^nes,ei prolé^'ée

de plus par un lavin et un prlit vallon. Il avait en outre fortifié

cette position par dos ouvrages de campagne. Dès le jour même,
quoi qu'il fût tard , Victor ordonna d'attaquer un mamelon très-

ëlevé, dont la pente était escarpée, très-rapide et embarrassée

de troncs d'oliviers , et sur lequel était appuyée la gauche des

Anglais. Celte attaque fut faite avf c courage et à plusieurs re-

prises, malgré un feu bien nourri; mais nos troupes, arrivant

au sommet essoufflées et sans ordie, furent chaque fois repoussées.

L'attaque fut suspendue pendant la nuit, et reprise le lendemain

matin sans plus de succès. On lit monter successivement quatre

régimens
,
qui furent successivement obligés d'en descendre.

Le roi demanda s'il n'était pas convenable de livrer une ba-

taille générale. Jourdan se prononça fortement contre celte opi-

nion. Dans le même moment, on reçut une dépêche de Soult qui

annonçait ne pouvoir atteindre les derrières de l'ennemi
, que du

3 au 5 août. Cependant le roi , n'écoutant point les conseils de

Jourdan , au lieu de se retirer et d'entraîner l'ennemi à sa pour-

suite, fût-ce même au delà de Madrid, se prit à craindre pour la

sûreté de sa capitale. II avait cinquante mille hommes, c'est-à-dire

une force égale à celle de l'ennemi. Il ordonna d'attaquer sur

toute la ligne. On se battit tout le jour avec des chances diverses

,

mais la position était trop forte. On cessa d'attaquer à six heures

du soir sans avoir rien obtenu.

Le 29, l'armée française se rangea derrière l'Alberge ; le roi,

toujours inquiet pour Madrid
, y laissa Victor, et regagna sa ca-

pitale avec ses réserves.

Cette bataille inutile coûta aux deux partis environ huit mille

hommes. Les Anglais considérèrent comme une victoire de n'avoir

point été vaincus. Wellington, qui n'était encore que lord Welles-

ley, fut , à celte occasion , décoré du titre de duc de Wellington.

Cependant le général anglais , instruit de la marche de Soult,

sachant qu'il était entré le 1" août à Placencia, se mit en retraite

le 5. Victor le suivit ; mais ses forces étaient insuffisantes pour je-
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ter le désordre dans l'armée ennemie. Wellioglon , instruit que

son adversaire était déjà maître de la rive droite du Tage , se hâta

de traverser le fleuve ; il couvrit alors sa retraite avec les troupes

espagnoles qu'il sacrifia, mais qui bientôt se séparèrent de lui

,

après avoir éprouvé des échecs considérables. 11 ne put cependant

éviter lui-mê:ne plusieurs engagemens désastreux; mais il sauva

les cadres de son armée , et se reforma en assez bon ordre à Ja-

raicejo, où la poursuite s'arrêta. Telle fut la fin du mouvement of-

fensif par lequel Wellington prétendait délivrer l'Espagne. 11 per-

dait l'armée anglaise, et, selon une expression de Napoléon, lord

Weliesley lut venu avec son armée en France prisonnier de

guerre, si le roi Joseph eût été moins impatient, et Bût continué

de reculer, au lieu de s'avancer sur Talavera.

INéanmoins, à Paris, on ne voyait de ces opérations que le ré-

sultat, c'est-à-dire des succès disputés et des retraites. On con-

sidéra la bataille de Talavera comme une bataille perdue. L'opi-

nion reprochait à Napoléon la guerre d'Espagne comme une en-

treprise injuste et impoliiique; on y voyait une Vendée nouvelle,

mais dans des proportions immenses ,
qui devait dévorer les forces

de l'empire. On était mécontent de la campagne d'Autriche, du

divorce de Napoléon, et du roi Joseph en Espagne. Le parti ré-

publicain se réveilla encore. Un comité iibéi^aleur se forma ; le

général Mallel, bien qu'en prison, et l'ex-conventionnel Florent

Guyot y étaient affilies. La police en eut connaissance dans le

mois de mai. Elle opéra quelques arrestations: l'affaire fut étouf-

fée et même cachée au public ; mais on ignore si le comité libé-

rateur fut dissous.

ANNEES 1810 ET 1811.

L'empereur paraissait parvenu au plus haut degré de gloire et

de puissance. Il avait conquis le droit de disposer souverainement

d'un grand nombre de royaumes et de couronnes ; il avait im-
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posé son système conlinenlal ù tous les princes européens ; il les

avait tous forcés à s'allier à lui contre l'An^jleterre. L'Espaj^ne

seule lui résistait ; mais il espérait en finir bientôt avec ce fai-

ble ennemi. L'apparence était magnifique. Néanmoins, au milieu

de ces signes éclatans de grandeur et de prospérité , on pouvai^

déjà remarquer des symptômes de décadence. L'opinion était

mécontenie et fatiguée; la France n'était pas encore épuisée

d'hommes, mais elle commençait à s'apercevoir qu'elle avait beau-*

coup perdu : les conscriptions, depuis la fin delSOojusqu'à la tin

de 1809, lui avaient enlevé cinq cent cinquante-six mille hommes.

Les finances paraissaient en très-bon état ; mais elles étaient insuf-

fisantes pour un état de guerre pareil à celui qu'on emretenait ;

jusqu'à ce moment les supplémens de dépenses avaient été soldés

avec les revenus de ceque l'on appelait le domaine extraordinaire,

revenus dont on ne rendait pas un compte public, dont l'origine,

aussi bien que l'emploi, était tenue secrète. Ce revenu résultait des

contributions de guerre et des confiscations faites en pays ennemi.

Or les sources d'où on le tirait devenaient moins abondantes cha-

que jour, et la paix devait les tarir complètement. Il n'en pou-

vait pas être de même des dépenses. La nécessité d'entretenir

une grande armée ne disparaîtrait pas , en effet , aussitôt. C'était

seulement par la terreur des armes que l'Europe était main>

tenue dans notre alliance; il fallait long-temps continuer à lui

imposer par une puissante armée , avant d'atteindre le jour où

elle accepterait complètement les nouvelles destinées qu'on

lui avait faites. Napoléon prévoyait donc le moment où il serait

obligé de suffire avec les seuls revenus de Tempire ault ex-

cessives dépenses auxquelles il satisfaisait encore par d'autres

moyens. Il avait adopté pour système de multiplier, de perfec-

tionner et d'accroître les impôts sur la consommation, et de di-

minuer les contributions foncières , afin de pouvoir, dans une cir-

constance donnée, trouver dans cette dernière espèce de revenu

une ressource aussi assurée que puissante. Ainsi, en 1810, il mit

le monopole de la fabrication du tabac entre les mains du gou- .

verhement.

T. XXXIX. 20
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Pour les sujets de l'empire , les souffrances, présentes et les

craintes pour l'avenir n'étaient compensées par aucun avantage.

Les fruits de la révolution senj^iaienî perdus : on n'était pas plus

libre de parler que d'écrire. La liberié individuelle était aban-

donnée aux caprices de la police, non que celle-ci y attentât

souvent, mais chacun sentait qu'il était à sa merci , et qu'il

n'avait nul recours contre ses violences. Les vieillards se sou-

venaient qu'on était plus libre sous la monarchie absolue ren-

versée en 1789. Les ouvriers , il est vrai , avaient du travail ; la

main-d'œuvre était à un haut prix ; mais l'on n'ignoraîl pas que

ces avantages venaient de ce que les bras manquaient. En-

fin , si l'on était content et fier de nos succès militaires et de notre

•grandeur nationale, on s'atirisiait en voyant un seul homme

disposer pour lui-même d'une position achetée au prix de notre

sang et de tant d'autres sacrifices ; on se révoltait de ses ma-

nières de propriétaire à l'égard des hommes même qui l'a-

vaient élu; on était blessé d'être appelé par lui ses sujets, ses peu-

ples , son empire. Ce langage qui , dans sa bouche , n'était sans

doute que d'apparat, blessait profondément les sentimens révo-

lutiormaires qui vivaient dans le cœur des populations. On re-

doutait fortement cependant qu'un accident vînt trancher ses

jours r.personne ne croyait que le grand empire pût être conservé

après lui ; on pensait qu'il devait périr- dans l'anarchie ; que cette

unité formée de tant de peuples divers , aux dépens de tant d'am-

bitions rivales, ne pourrait se main tenir,, et qu'on serait bien heu-

reux si Ton ne perdait pas en même temps toutes les conquêtes

de la République. En un mot, on n'aimait pas le présent, et ce-

pendant on le préférait à l'avenir qui justifia , en effet, tous ces

vagues pressentimens de l'opinion publique.

Les années 4810 et 181i furent remplies par dps travaux d'ad-

ministration intérieure , par quelques modifications dans la si-

tuation respective du territoire de l'empire et de celui de l'Eu-

rope, et par des tentatives diplomatiques. Mais les fêtes du ma-

riage de l'empereur, celles de la naissance du roi de Rome, et les

incidensde la guerre d'Espagne furent les seuls faits qui saisirent
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rattenlion dés masses. Nous parlerons en premi«>re lignn des tra-

vaux lëgislalifs ei administratifs; nous nous occuperons ensuite

des autres. Quant aux affaires militaires, nous les renvoyons à

la fin du chapitre.

La session de 1810 fut ouverte le i^* février, c'est-à-dire hait

jours après la clôture de celle de 1809. En conséquence l'empe-

reur crut pouvoir s'abstenir d'en faire lui-mênr»e l'ouverture. li

n'y eut donc, à la première séance de cette année, ni publicité,

ni pompe, ni discours impérial , mais seulement quelques phra-

ses prononcées par un conseiller d'état. Montesquieu fut nommé

président du corps législatif.

Le Code pénal fut le premier projet présentée la sanction des

députés. Ce travail avait occupé le conseil d'état pendant qua-

rante et une séances; l'empereur n'eu avait présida qu'une

seule, le 21 janvier 1809. Aussi peut-on dire qu'il n'y avait pris

aucune part , et qu'il était l'œuvre des jurisconsultes et des cri-

minalistes plutôt que d'un publiciste. Ce projet fut adopté en sept

lois, du 12 au 19 février 1810. On s'occupa ensuite des moyens

de pourvoir aux frais du culte dans les communes rurales; ce fut

l'objet d'une loi votée le 14 février. Une autre loi du 8 mars

régla les conditions et le mède d'expropriation pour cause d'uti-

lité publique, ainsi que le système des indemnités préalables exi-

gibles dans ce cas. Une loi du 20 avril réorganisa l'administration

judiciaire ; le personnel en fut augmenté. Une partie des juges

reçut le titre de conseillers de l'empereur, titre par lequel on

marquait que toute justice émanait du trône. On profita de cette

réorganisation pour rappeler dans les cours tous les membres

encore vivans des anciens parlemens. Le budget fut fixé à 740 mil-

lions. Le dernier vote du corps législatif sanctionna la loi sur les'

mines. La session fut close le 21 avril.

Mais toutes les questions importantes n'étaient pas apportées

devant le corps législatif. L'empereur attribuait an sénat la soln-

tion de beaucoup d'affaires ,ou s'en réservait le soin à lui-même.

Nous allons énumérer quelques-unes de ct^s décisions extra-par-

lementaires ; on verra qu'elles touchent des sujets non moins gra-



30S BMPIR£.

ves que celles que l'on demandait à l'assemblée des députés des

dépariemens.

Un sénatus-consulte du 30 janvier régla tout ce qui concernait

le domaine extraordinaire. Ce domaine se composait des coniri-

butions imposées sur les pays ennemis ou par suite des traités,

et des biens mobiliers acquis ou conquis en pays étrangers , ainsi

que des propriétés achetées en France, soit en terres, soit en ren-

tes , en actions , ou en palais. L'empereur disposait de ce do-

maine :
1" pour subvenir aux dépenses des armées; 2° pour ré-

compenser les services militaires et civils rendus à l'état ;
3° pour

élever des monumens, etc. Une administration régulière fut

chargée des recettes comme des dépenses. Le budget de ce

domaine était en effet presque aussi considérable que celui de

l'état lui-même; on en jugera par l'aperçu suivaot.

En 1810, le revenu des biens immobiliers du domaine extra-

ordinaire était évalué à 38 millions; et, d'après le compte arrêté

au 51 décembre de la même année , les recettes de toute es-

pèce s'étaient élevées à 752,957,174 francs, et les dépenses à

à 453,030,2-28 francs ; restait donc disponible la somme de

521,226,046 francs.

Voici un exemple de la manière dont les recettes dont il s'agit

étaient dépensées. 11 est extrait des comptes de 1810.

11 avait été donné à trente-sept personnages , maréchaux , gé-

néraux ou ministres, pour acheter des hôtels , chefs-lieux de ma-

jorais, etc., une somme de 18 millions, moitié en argent comp-

tant , moitié en rentes 5 pour 100 au cours de 85 francs. —
dl,330,000 francs avaient été distribués en gratifications à l'ar-

mée; officiers et soldats en reçurent chacun une part proporiion-

jielle. — Une iomme considérable fut distribuée en divers temps

pour former cinq mille sept cent seize dotations , dont les plus

fortes donnaient un revenu de 5,000 francs elles plus faibles, de

oOO francs. — Enfin , en 1810 , 299,564,226 francs furent dé-

pensés pour le service de l'armée. — Ce dernier emploi' était le

seul que l'opinion publique pût approuver, le seul national.

Mais, en même temps, il était manifeste que cette ressource
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fxlraordioaire, produite en îjrande partie par des contributions

de (juerre qui ne pouvaient pas être renouvelées , nécessaire ce-

pendant pour entretenir un pied de guerre aussi formidable que

celui possédé par la France , devait disparaître un jour. En ou-

tre , dans les 521 millions disponibles selon les comptes de -1 810

,

430 étaient encore à toucher; ils étaient garantis seulement par

les obligations de l'Autriche , de la Prusse , de la Saxe , etc.

L'empereur certainement prévoyait le moment où ces moyens

lui manqueraient; et, dans cette vue, il se préparait à créer de

nouvelles espèces de contributions; il méditait déjà le monopole

delà fabrication du tabac, qui devait mettre à sa disposition non-

seulement un revenu suffisant pour solder cent mille soldats,

mais encore une masse de cautionnemens propre à fonder un

fonds disponible à l'instant même. En même temps , il excitait

l'administration à perfectionner le système des contributions in-

directes déjà existantes sur les boissons, de manière à empêcher

toute fraude. En effet , cet impôt atieignit le maximum possible.

Déplus, il faisait en sorte de reporter sur les budgets départe-

mentaux toutes les dépenses qu'on pouvait y rejeter. Enfin , il

maintenait à un taux peu élevé les contributions foncières, afin de

se ménager le droit de demander tout d'un coup de ce côté de

forts sacrifices, s'il était nécessaire. En poursuivant ces soins avec

persévérance, et en préparant ainsi ses moyens, il espérait se met-

tre en état de pouvoir brusquement, lorsque le moment arri^verait

,

porter le budget des recettes de l'empire de 740 à 1,100 millions.

Napoléon donc, sans se. laisser détourner par* la prévision des

besoins de l'avenir, mettait à exécution son système des dota-

tions, et employait à le réaliser les fonds de son domaine ex-

traordinaire. Il y cherchait une garantie personnelle; il voulait

réédifier une noblesse puissante par le nombre, par les droits,

les titres, la richesse, et dévouée à sa personne. 11 poussa à cet

égard l'attentionjusqu à vouloir que chacune de ces nouvelles fa-

milles nobles qu'il créait eût , à l'imitation d'une dynastie royale

,

son hôiel héréditaire à Paris
,
portant son nom inscrit en lettres

dor au-dessus de la porte. 11 est vrai qu'il n'accordait ce privi-
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lége qu'à celles qui possédaient un majorât d'un revenu annuel

de 100,000 francs. Ces dispositions sont énoncées dans un décret

sur l'institution des majorais , daté du 4 mars 1810.

Il n'était pas plus ami de la liberté que de l'égalité. Deux

décrets publiés en 1810 rétablirent l'ancien régime quant à la

presse, quant à la librairie et quant à la liberté individuelle. C'é-

taient sans doute des matières dont le règlement appartenait à

la législature ; mais, en ce sujet, comme en toutes les questions

politiques , il prit l'autorité souveraine.

Le S février 1810, un décret impérial établit un directeur gé-

néral de la librairie. Il ordonnait que le nombre des imprimeurs

serait fixé ;
que ceux-ci seraient brevetés et assermentés

;
que

,

lors des vacances , leurs successeurs ne pourraient recevoir leur

brevet ni être admis au serment
,
qu'après avoir justifié de leur

capacité , de leurs mœurs et de leur opinion politique. Chaque

imprimeur était tenu d'inscrire sur un livre le litre de chaque

ouvrage qu'il voulait imprimer. îi devait sijr-le-champ en infor-

mer le directeur général et le préfet. Le directeur général pou-

vait ordonner la communication et l'examen de l'ouvrage, et faire

surseoir à l'impression. Dans ce cas, il l'envoyait à un des cen-

seurs nommés par l'empereur. Le ministre de la police et les pré-

fets avaient les mêmes droits que le directeur de la librairie. Sur

le rapport du censeur, le directeur général pouvait indiquer à

l'auteu^iles changemtns ou suppressions jugées utiles, et, sur son

refus de les f^ire , défendre l'impression et la vente de l'ouvrage.

En cas de réclamation , l'ouvrage était soumis à un nouveau cen-

seur ; celui-ci faisait son rapport au directeur général qui décidait

définitivement. Tout auteur et tout imprimeur pouvaient sou-

mettre à l'examen de la censure un ouvrage avant l'impression.

C'est en effet ce que firent tous les auteurs et tous les impri-

meurs. Lorsqu'un ouvrage était imprimé, tout n'était pas fini ; il

pouvait encore être saisi , défendu , et l'auteur renvoyé devant les

tribunaux. Enfin
,
pour achever l'asservissement , le décret or-

donnait que les libraires seraient, ainsi que les imprimeurs , bre-

vetés et assermentés. Ce décret ne changeait rien à la situation
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de la presse; depuis le consulat elle était esclave, et uaii|ueinent

soumise au despotisme de la police. Le nouveau régleinenl ne lit

rien de plus qu'organiser l'arbitraire qui existait déjà. On ne cria

donc pas contre ce décret : on ne s'en aperçut même pas.

Le 10 mars, on rétablit sons un nouveau corn les lettres de ca-

chet/ Un décret déclara qu'il y aurait des prisons et des prison-

niers d'état. Uaconseii privéy composé conformément au sénatus-

consulte du 16 thermidor an x , devait décider de l'application

de cette peine. Tous les ans , l'affaire de chaque prisonnier de-

vait être revue et une nouvelle décision devait être rendue. Le

conseil privé avait aussi le droit de prononcer la mise en surveil-

lance ,. ce qui revenait en définitif à quelque chose de pis que le

système d'exil usité avant 1789.

Pendant que le corps législatif achevait sa session, et que l'on

ajoutait à la législation française ces additions extra-parlemen-

taires , on s'occupait à la cour impériale du mariage de Napoléon.

On pensa à un grand nombre de princesses , à la fille aînée de

Lucien, nièce de l'empereur, à la princesse Charlotte, nièce de

Ferdinand, l'ex-prince royal d'Espagne; ou pensa à une prin-

cesse de Saxe. Voici les révélations que Napoléon
,
prisonnier à

Sainte-Hélène, fit lui-même à ce sujet à son médecin, le docteur

O'Meara.

« Dès qu'on sut que les intérêts de la France m'avaient engagé

i à rompre les liens d'un premier mariage, les plus grands sou-

» verains de l'Europe sollicitèrent une alliance avec moi. L'em-

» pereur d'Autriche parut surpris qu'on n'eût point songé à sa

» famille, et le témoigna à Naibonne. On songeait alors à tme

» princesse russe ou saxonne. Le cabinet de Vienne envoya des

> instructions à ce sujet au prince de Schwarlzenberg, alors am-

» bassadeur à Paris. On reçut aussi des dépêches de l'ambassa-

» deur de Russie; la volonté de l'empereur Alexandre était d'of-

» frir sa sœur la grande duchesse Anne : cependant quelques dil-

» ficultés s'élevèrent à cause de la demande dune chapelle pour

> le rit grec à établir aux Tuileries. On tint un conseil privé , et

» la majorité fut pour une princesse d'Autriche.
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» J'autorisai en conséqueîice le prince Eugène à Taire desou-

» vertures au prince de Schwarizenberg, el l'on signa des articles

» de mariage semblables à ceux qui furent arrêtés pour Louis XVI

» et Marie-Antoinette.

> L'empereur Alexandre i ut mécontent qu'on n'eut point donné

» de suite à ses ouvertures; il crut qu'il avait été trompé, el que

» deux négociations avaient été conduites en même temps, ce qui

» n'élait pas.

» On a dit que le mariage de Marie-Louise était un des articles

« secrets du traité de Vienne, conclu quelques mois auparavant.

» Cela est entièrement faux. On ne songeait point à une alliance

» avec l'Autriche avant les dépêches de Narbonne concernant les

» ouvertures quilui avaient été faites par l'empereur François et

» par Metternich. Le fait est que le mariage avec l'impératrice

» Marie-Louise fut proposé au conseil, discuté, décidé et signé

» dans les vingt-quatre heures, ce qui peut être attesté par des

> membres du conseil encore vivans (1). Plusieurs étaient d'avis

> que j'épousasse une Française , et les argumens en faveur de

» cette opinion étaient assez forts pour me faire balancer un mo-

» ment ; cependant la cour d'Autriche prétendit que le refus d'une

» princesse d'une des maisons régnantes de l'Europe serait une

» déclaration tacite de les renverser quand l'occasion s'en présen-

» terait. »

La princesse, dont la main fut demandée par l'empereur, était

la même archiduchesse Marie-Louise, que l'empereur avait trou-

vée retenue à Vienne par une maladie, lorsqu'il s'empara de cette

ville'en 1809. La convention du mariage fut signée le 16 février.

Berihier, prince de Neufchâtel, se rendit à Vienne; il fit la de-

mande solennelle. Le 11 mars 1810, on célébra à Vienne, devant

l'église , le mariage entre l'archiduchesse et l'empereur ; celui-ci

f; (I) Dans ce conseil, composé de vingt-cinq personnes, l'empereur posa la

'^ question du choix. Le roi de Hollande, l'archi-trésorier, le cardinal Fesch , le

ministre Glarke , votèrent pour une princesse saxonne ; Murât , Cambacérès

,

Talleyrand et Fouché, votèrent pour la Russie; le reste fut pour l'Autriche.

{Note des auteurs )
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y était représenté par le prince Charles , auquel il avait envoyé

sa procuration. Ce lut l'archevêque de Vienne qui officia et bénit

les époux. Le 43 mars, la princesse quitta la capitale d'Autriche,

et le 16, elle fut remise, à Braunau, entre les mains de Benhier,

représentant l'empereur. Le mariajje civil fut célébré le l^r avril

à Saint-Cioufi , et le lendemain les deux époux firent leur entrée

solennelle à Paris. Des fêtes magnifiques qui durèrent plusieurs

jours signalèrent cet événement qui remplit de joie tous ceux

dont la fortune venait de Napoléon, mais qui mécontenta les

hommes de la révolution et le peuple. On voyait dans cette prin-

cesse une autre Marie-Antoinette : les ex-conventionnels ne pou-

vaient oublier que le même sang coulait dans ses veines ; ils ne

pouvaient croire surtout qu'elle n'eût point hérité de ses ressen-

timens. Le peuple la regardait avec une crainte superstitieuse; il

disait que les princesses d'Autriche avaient toujours porté mal-

heur à la France ; d'autres ajoutaient que c'était une étrangère

qui trahirait l'empereur et la France. Ces craintes ne furent point

le fait de quelques hommes , mais ce fut une opinion générale et

publique dont tous ceux qui ont vécu à cette époque peuvent

rendre témoignage.

Ce mariage ne fut pas plus populaire en Autriche qu'en France.

Le lendemain du départ de l'archiduchesse , il y eut à Vienne des

rassemblemens dans les rues, et une manifestation très-vive d'o-

pinions. Cette espèce d'émeute se dissipa d'elle-même; mais elle

suffisait pour montrer que, contrairement aux discours officiels,

les Autrichiens n'aimaient pas les Français plus qu'ils n'en étaient

aimés. Cependant leur cour sut tirer parti de sa nouvelle al-

hance ; elle obtint le rapport d'un décret rendu pendant la der-

nière guerre, et qui avait prononcé la confiscation sur les biens

des ci-devant comtes et princes de l'empire germanique.

Quant à Napoléon, il paraissait uniquement occupé de sajeune

impératrice; il lui avait formé une maison nombreuse entièrement

composée avec des membres de l'ancienne noblesse. Il lui mon-

trait ses états, et la montrait elle-même à la France. Il commença,

le 27 avril, ce voyage qui ne fut qu'une suite de fêtes et de repré-



314 EMPIRE.

sentations. 11 parcourut tout le Nord ; il se rendit en Belgique, à

Anvers, à Flessingue; là, il décida que les îles de Walcheren, de

Sud-Beve!and , de Nord-Beveland , de Schourwen et de Lhoten ,

formeraient un nouveau département sous le nom de départe-

ment des Bouches-de-l'Escaut. Il se rendit ensuite à Bruxelles, à

Lille , à Dunkerque , et revint en passant par Dieppe , le Havre

et Rouen. H était à Paris le l^r juin. Il signala son arrivée par une

espèce de coup d'état dont voici les motife.

Pendant son absence, le duc d'Olrante, ministre de la police

,

c'est-à-dire Fouché, avait pris sur lui d'ouvrir des pourparlers

avec le cabinet de Londres. 11 en avait chargé Ouvrard, qui s'était

rendu à Amsterdam et avait noué les premières relations diplo-

matiques par l'intermédiaire d'un certain Francis Baring. Il avait

fait proposer, comme base des négociations, l'empire du conti-

nent de l'Europe à la France, sans colonies, sans marine ; à l'An-

gleterre , l'empire de ia mer. Il ne doutait pas du succès , et il

espérait bientôt présente;- à l'empereur un projet de traité qu'il

ne pouvait refuser. 11 croyait sans doute s'assurer ainsi une fa-

veur solide , et faire oublier à la nouvelle cour la part qu'il avait

prise dans les actes révolutionnaires ; mais Ouvrard trahit celui

qui l'employait, et l'empereur ne put pardonner une pareille ini-

tiative qui lui rappelait le néant du pouvoir. Il destitua Fouché

,

fit saisir les papiers d'Ouvrard, et, afin de dissimuler une disgrâce

qui eût pu faire ouvrir l'œil au public et lui en faire chercher les

motifs , il nomma le duc d'Otrante gouverneur de Rome : il révo-

qua celte nomination quelques jours après ; mais Savary, duc de

Rovigo , était déjà installé eii su place au ministère de la police.

Il y avait été appelé le 3 juin.

Dans le même temps, l'empereur se brouillait tout-à-fait avec

son frère Louis. Depuis long-temps déjà ils étaient en discussion.

Louis, devenu roi de Hollande, s'était fait Hollandais; il avait

oublié qu'il représentait sur ce trône l'esprit de la France ; il avait

adopté les doctrines mercantiles des Provinces-Unies. Tel est l'ef-

fet de l'égoïsme ! il n'a jamais d'autre patrie que celle où sont

campés ses intérêts personnels. Le blocus continental existait
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partout, excepté en Hollande; on y recevait les niarcRandises an-

fjlaises. Deux t'ois la France avait éiëoblifïée de lernurses doua-

nes au* commerce hollandais , de peur que l'on ne lût à Paris

même encombré des produits de la Grande-Bretafjne (Rapport

du minislre des relations extérieures du 9 juillet 1810. ) Dès la tin

de 1809, le roi Louis étant venu Paris , l'empereur lui avait (ail

de vifs reproches de son ingratitude ; il l'avait même menacé de

réunir la Hollande à l'empire français. On assure que Louis avait

obtenu de son frère qu'avant de recourir à cet acte de violence,

il fût fait des ouvertures de paix à l'Angleterre. Quoiqu'il en soil,

voici la lettre qu'il écrivit à. ses minisires au commencement

de 1810.

Lettre du roi de Hollande à ses ministres.— Paiis
,
janvier i^lO.

* Messieurs , depuis six semaines que je suis auprès de l'empe-

reur mon frère, je me suis constamment occupé des affaires du

royaume. Si j'ai pu effacer quelques impressions défavorables,

ou du moins les modifier, je dois avouer que je n'ai pas réussi à

concilier dans son esprit l'existence et l'indépendance du royaume

avec la réussite et le succès du système continental , et en parti-

culier delà France contre l'Angleterre. Je me suis assuré que la

Fiance est fermement décidée à réunir la Hollande, malgré toutes

les considérations, et qu'elle est convaincue que son indépendance

ne peut plus se prolonger si la guerre maritime continue. Dans

cette cruelle certitude, il ne nous reste plus qu'un espoir; c'est

celui que la paix maritime se négocie : cela seul peut détourner

le péril imminent qui nous menace ; et, sans la réussite de ces né-

gociations, il est certain que c'en est fait de l'indépendance de la

Hollande, qu'aucun sacrifice ne pourra prévenir. Ainsi l'intention

claire et formelle de la France est de tout sacrifier pour acquérir

la Hollande, et augmenter par là^ quelque chose qu'il doive lui

en coûter, les moyens à opposer à l'Angleterre. Sans doute l'Au-

gleterre«aucait tout à craindre d'une pareille augmentation de

côtes et de marine pour la France ; il est donc possible que leur
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intérêt porte les Anglais à éviter un coup qui peut leur être aussi

l'uneste,

») Je vous laisse le soin de développer cette idée avec toute l'é-

nergie qui sera nécessaire pour faire bien sentir au gouvernement

anglais l'importance de la démarche qui lui reste à faire. Faîtes

bien valoir auprès de lui tous les argumens et toutes les considé-

rations qui se présenteront à votre esprit. Faites la démarche

dont il s'agit , de vous-mêmes , sans que j'y sois nullement men-

tionné ; mais il n'y a pas de temps à perdre ; envoyez de suite

quelqu'un d'un commerce sûr et discret en Angleterre; et envoyez-

le moi de suite dès qu'il sera de retour. Faites-moi savoir l'é-

poque à laquelle il pourra l'être, car nous n'avons pas de temps

à perdre j il ne nous reste plus que peu de jours. Deux corps de

la grande armée marchent sur le royaume ; le maréchal Oudinot

vient de partir pour en prendre le commandement. Faites-moi

savoir ce que vous aurez fait en conséquence de cette lettre, et

quel jour je pourrai avoir la réponse d'Angleterre.

« Signé Louis. »

— Nous doutons que l'empereur ait eu connaissance de cette

lettre d'après la vive colère qu'il manifesta lorsqu'il apprit les dé-

marches de Fouché. Il nous semble que , dès qu'il pensa pouvoir

être trahi par un des siens , il prit son parti. II est certain que

presque dans le moment même où , par les ordres de Lou's , on

tentait ces démarches pacifiques, il faisait donner ordre à l'amiral

Verhuel, ambassadeur de Hollande, de quitter Paris, et il rappelait

le sien. Quoi qu'il en soit, un négociant d'Amsterdam, M. Labou-

chère, avait reçu ses instructions du ministre hollandais ; il était

parti le lei- février pour Londres ; m?iis ses démarches avaient été

sans succès ; ce fut sans doute la connaissance que Fouché eut de

cette affaire qui le détermina lui-même à ouvrir des pourparlers,

et il est probable que, dans cette circonstance , il s'entendait avec

le roi Louis. On peut juger, par la rapide disgrâce de ce ministre,

de l'opinion que Bonaparte avait sur toutes ces intrigues , et de la

part qu'il y avait prise. Les troupes commandées car pudinol

prirent possession d'Utrecht le 29 juin: il demanda qu'Amster-
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dam lui lui livré. Louis voulut d'abord résister, et couvrir sa ca-

pitale par une inondation ; mais ses ministres et ses généraux s'v

refusèrent. Il pensa ensuite à émigrer à Batavia avec toute sa

cour ; enfin il se détermina à se demeure du trône en faveur de son

fils Napoléon-Louis. Il signa cet acte d'abdication le 5 juillet 1810,

et l'envoya au corps législatif hollandais avec un message quiéiait

un véritable manifeste de guerre; et, comme s'il eût voulu se dé-

rober à la colère de son frère , il se retira aussitôt en Bohème

,

sous le nom de Saint-Leu. Plus tard
,
poursuivi par les ordres de

Napoléon, il s'embarqua pour les États-Unis; mais , arrêté en

mer par une frégate anglaise , il alla vivre prisonnier dans la

Grande-Bretagne.

L'empereur fut surpris d'abord de l'audace du roi Louis; puis

il répondit, le 9juillet, à son abdication par un décret dont le pre-

mier article était conçu en ces termes : t La Hollande est réunie à

l'empire. » Oudinot prit possession d'Amsterdam; l'année suivante

l'administration française y fut établie, et le pays fut divisé en

départemens.

Par suite de ce décret , le territoire français fut étendu déme-

surément. L'Allemagne se trouva prise sur ses deux flancs. En

effet, la Hollande s'avance au nord sur son flanc droit, comme

au midi l'Italie et l'Illyrie sur son flanc gauche. L'empire fran-

çais semblait ouvrir sur la Germanie deux serres qu'il suffisait

de fermer pour la saisir complètement. Mais cette position n'é-

tait redoutable qu'en apparence : les Hollandais restèrent

Hollandais. Il fallut garder leurs provinces; et ils ne fournirent

plus à l'empire que des soldats sans ardeur et sans dévouement
;

leurs matelots furent un embarras sur nos vaisseaux plutôt qu'un

secours; leur mauvais vouloir entrava l'énergie de nos marins et

compromit plusieurs fois le sort de nos expéditions maritimes;

ils aimaient mieux servir l'Angleterre que la France. Il n'en était

point ainsi sous la République. La Hollande alors se considérait

non pas comme conquise par la France, mais comme rendue à la

liberté. Elle était notre alliée par l'effet même de ses opinions

patriotiques et libérales. Elle combattit franchement avec nous.
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Dès qu'on lui eut imposé un roi, elle commença ù se séparer de

nous; en 1810, elle s'en sépara complètement. Française de

nom , elle cessa de l'être par ses seniimens, tandis qu'auparavant

elle était Française de sentimens, sans l'être de nom.

Napoléon comptait sans doute sur le temps pour opérer une

fusion dont il n'ignorait pas les difficultés. Personne ne pou-

vait prévoir alors que sa dynastie serait de si peu de durée. L'in-

fluence française semblait s'étendre chaque jour sur le continent

européen ; en ce moment même un peuple tout entier paraissait

se précipiter au-devant d'elle. Nous voulons parler de la Suède.

Le prince royal de Suède avait été frappé d'une attaque d'a-

poplexie foudroyante au milieu d'une revue , le ^8 mai. Le roi

Charles XIII, voyant, par suite de cet événement, sa succession

vacante, étant d'ailleurs sans enfans et sans espérance d'en avoir,

rassembla une diète afin de choisir un nouveau prince royal.

L'ambassadeur français proposa le roi de Danemarck; quelques

officiers suédois pensèrent à Bernadotte. Ils avaient eu des rela-

tions avec ce général lorsqu'il commandait en Poméranie et en

Hanovre. Il fallait à la Suède, dans la situation où elle se trou-

vait, un chef capable de conduire des armées, capable de la dé-

féhdre. Cela suffît : Bernadotte fut élu le 21 août par la diète, à

Oerebro, prince royal de Suède, à la condition d'embrasser la

religion luthérienne et de jurer le maintien des lois fondamen-

tales du royaume et notamment de ia Constitution du 6 juin 1809.

Bernadotte demanda à Napoléon des lettres d'émancipation ; il

les reçut, et de plus une somme considérable d'argent nécessaire

pour ses frais de premier établissement. Il fit à Elseneur, le

19 octobre, sa profession de foi luthérieone, et alla prendre

possession de son nouveau titre sous le nom de Charles-Jean.

Il fît son entrée solennelle à Stockholm le i^^ novembre , et le

8 décembn; il écrivit à Napoléon que son père adopiif venait de

déclarer la guerre à l'Angleterre et se rangeait dans le système

du blocus continental.

Ce ne furent pas les seuls changemens qui eurent lieu en

Europe. L'empereur compléta le système de ses possessions de
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manière à les lier et à les appuyer. Il avaii concéJé le Hanovre

au roi de Westphalie ; il avait crée un grand duché de Francfort,

qu'il ava t donné en toute souveraineté au prince Euffène, vice-

roi d'Iialie. Un décret du 12 novembre réunit la république du

Valais à l'empire sous le nom de département du Simplon. Celte

réunion était motivée sur ce que cette contrée était une des

grandes voies de communication entre la France et lliaiie.

Enfin Napoléon appuya la ligne formée par la Hollande, en

donnant en qudque sorte une tête à cette position. A cet effet,

il (tfononça la réunion à l'empire du pays d'Oldenbourg," de quel-

ques territoires >Vestphaliens, de Brème et de Hambourg. Ainsi

aux bouches de l'Escaut , de la Meuse, du Rhin, de l'Ems, il

ajoutait celles du Weser et de l'Elbe. Tous ces décrets furent

confirmée par des sénatus-consultes. Davoust fut nommé gou-

verneur général des départemens de l'Ems supérieur, des Bou-

cbes-du-Weser et des Bouches-de-l'Elbe.

L'éclat du nom français était grand en Europe; la suprématie

de l'empereur paraissait acceptée et son pouvoir soiitle. Cepen-

dant les socié'és secrètes continuaient à faire des progrès en

Allemagne. Le roi de Prusse travaillait à s'attacher le peuple; il

abolissait la servitude de la glèbe ; il créait .des municipalités

,

les rendaient électives et donnait le droit d'élection à tous les

habitans ; il supprimait les privilèges industriels et les corpora-

tions; en un mot il faisait ce que Napoléon eût dû faire après la

campagne d'ïéna. Il suivait en cela les conse Is du baron de Stein,

c'est-à-dire du même homme qui avait établi les sociétés secrètes.

Un membre de ces sociétés, nommé Dominique-Ernest de la

Sahla, vint en iSlD, à Paris, avec h projet d'assassiner l'empe-

reur. 11 était ni en Saxe, et éiait à peine âgé de dix-huit ans.

Ses nombreuses démarches pour approcher Napoléon le firent

arrêter. Il ne dissimula po^t ses projets. Cette afl^aire fut tenue

secrète; on enferma le coupjfble à Vincenues. II ne fut délivré

tiu'en 1814. Cette tentative aurait pu révéler à Napoléon qu'Use

tramait quelque chose contre lui en Allemagne, quelque chose

de redoutable, parce que cth émanait des seniiraens nationaux.
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Mais l'empereur, malgré l'expérience de ce qui se passait en

Espagne, méprisait les peuples; il ne voyait en Europe que les

souverains. Ceux-ci ne se montraient pas d'ailleurs tous égale-

ment satisfaits. Alexandre réclama contre la réunion de la

Hollande et des villes anséatiques; il se plaignit surtout vivement

de celle de la principauté d'Oldenbourg ; il se trouvait en effet

beau-frère du duc qui y régnait. Il demanda des indemnités ; on

lui offrit la principauté d'Erfurt : il voulait celle de Darilzik. On

ne put s'entendre. Il protesta l'année suivante, en 1811, se

réservant d'attendre un moment pks favorable pour éclater.

Selon les historiens russes, c'est à dater de celle époque que cet

empereur commença à préparer les moyens d'une guerre finale

qui devrait décider entre Napoléon et lui. Il faisait alors la guerre

contre les Turcs; il commença donc par diminuer son armée

sur ce point; il se réduisit à la défensive, résolu de saisir la pre-

mière occasion d'ouvrir des négociations pour la paix. 11 établit

en outre une diplomatie secrète par laquelle il communiqua avec

les ennenàis déclarés et les alliés mécontens de son adversaire.

Bonaparte, dès ce jour, dut s'attendre à rompre tôt ou tard avec

son confédéré du Nord.

C'est au sein de ces apparences brillantes et au milieu de ces

négociations que "se termina l'année 1810. Mais avant de passer

à Ihistoire de celle qui la suit, nous devons mentionner deux

faits peu honorables pour le gouvernement anglais. L'empereur

fit proposer d'échanger les prisonniers anglais et espagnols qui

étaient retenus en France, contre les prisonniers français et

alliés détenus en Angleterre ; mais on ne put s'entendre, parce

que le cabinet britannique refusa d'accepter les Espagnols en

échange des Français. Ainsi il comptait ses alliés pour rien ou

pour peu ; il tenait peu à la liberté de ceux qui avaient combattu

pour lui. Quelque temps après, il ^ébarqua sur les côtes trois

mille soldats invalides, hanovriens, westphaiiens
, prussiens,

suisses ,
polonais

,
qui s'étaient usés à son service. Ne pouvant

plus les employer, il s'en débarrassa en les jetant sur le continent

et en leur donnant à chacun, pour solde de retraite, une somme
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de 56 francs. Le gouvernement français leur donna des vivres et

une feuille de route, pour reiourner dans leurs familles. En

Angleterre, les prisonniers étaient traités durement : lu plupart

étaient enfermés dans des pf^ntons, c'est-à-dire dans des vaisseaux

hors (le service; ils y étaient accumulés et soum-s à un régime

b/uial et malsain à l'aide duquel on cherchait à obliger ces mal-

heureux à renoncer à leur p; trie en prenant du service dans

l'armée anglaise. En France l'empereur avait fait organiser les

prisonniers tn trente-cinq bataillons de chacun quatre cents

hommes commandés par des oificiers français. On les emp'oyait

aux travaux publics. Les prisonniers étaient payés au même

prix que les ouvriers du pays; leur gain tournait tout entier à

leur profit. Dans le temps de chô.nage des travaux, ils étaient

entretenus sur les fonds du budget du génie, des ponisel-chaus-

sées ou de la marine. Quant aux officiers prisonniers de guerre,

ils étaient détenus sur parole. Ce te.organisaiion, cette condition

de labeur imposée aux prisonniers, n'éaii que la mise en prati-

que de ce principe de morale qui veut que tout homme g;tgne

son pain par son travail. Cette mesure, loin d'éire cruelle, ne fut

rien de plus que la réalisation «lu système dont les («hilanthropes

ont proposé 1 application à la cbsse pauvre des journaliers de

no re pays. Qu'e^l-ce en effet autre chose que ces cadres dont

on a dematidé l'éiablissement, ces cadns ouverts à tous ceux

qui n'ont que leurs bras pour vivre, et où iîssera'ent assurés de

trouver en tout temps du travail, ou au moins une solde? Mais

revenons à notre hi&loire.

Le 20 mars 1811, 1 impératrice Marie-Louise accoucha d'un

enfant mâ'e. On suivit dans cette occasion le cérémonial de l'an-

cienne cour. Il fut ondoyé d'abord , puis baptisé par le cardinal

Maury, qui venait d'être nommé archevêque de Paris. Il rfçul

les noms de Kapoléon-François-Charles-Joseph, prince impe'-

r.al, roi de Rome. On épuisa en celle occasion toutes les formes

de la flatterie envers Napoléon. Tous les corps de l'éiai, le

sénat ei le conseil d'état se laissèrent présenter au roi de Rome

seulement âgé de quelques jours; ils lui adressèrent dej; discoîrrs

T. XXXIX, 21
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auxquels ia gouvernante répondit; puis ils défilèrent, devant sou

berceau en lui adr<^ssant des révérences. On s'amusi beauconp

de celle scène dans Paris. La nais ance de cet enfant fut accueillie

avec un enthousiasme rée! par tous ceux dont la foi tune était

atiacliée à l'empire; on voyait en lui la consprvîuion de la dynas-

tie iii>pfTiale et la jjaraniis de l'avenir. Cependar t il apponaU

en naissant les {jemif s de la malaiiie qui devait inévitablement le

faire (léiir j.Ius tard. Mais tout le monde l'iynorait.

Le 16 ju n suivant, l'emp^ieur ouvrit la st-ssion du corps lé-

gislatif pour farinée 1811. Une dépuiation de cette assemblée

alla, à son tour, pré enter une adresse qui n'é'aii que la para-

phrase laadaiive du discours ifsipéiial. On remarqua dans la ré-

ponse de l'tmpereur ce passage : « Mon fils répondra à l'attente

de la France; il aura pour vos enians U?s semimens que je vous

porte. Les Français n'oub ieroot jamais que leur bonheur et leur

gloire sont alttcliés à la pt o^pé£ iié de ce ti ône que j'ai élevé , con-

solidé et agrandi avec eux et pour eux : je désire que ceci soit

enten lu de tous les Français. Dans que'que position que la Pro-

vidence et ma volonté les aient placés, le lieu, l'auioui' de la

France, est leur premier devoir. » La députaûon, après avoir

reçu pour la France cette sévère admonition, al^a humblement

discourir et présenter ses hommages devant le berceau du roi de

Rome.

On vit à cette session , dans le corj s législatif, quf^I]ues mem-

bres nouveaux qu'on appelait les deput s d« s départemens de la

Hollande, des villes anséatiques, d' se ats romains et du Valais.

Le sénat les avait nommés , ma s sans liste de candidats préalable

arrêtée psr les colkiges éUcioraux des dépat temens; car ces col-

lèges électoraux n'eiaieiil pas organisés. On jouait toujours la

comedi-: cioyaii-on tiornp^r quelqu'un par ces mensoujjes?

Quoi qu'd en fût , d'après l'exposé de ia situation de l'empire, la

France s'était augmeniée de seize départemens , de cinq millions

de population , de cent millioiis de re-enu, et de trois centb lieues

de côtes. Attendu cet accroissement, les dépenses furent portées

de 740 millions à 9o4. Sur cette somme , la dette publique et les
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pensions enlevaient 148 millions. La dette de Hollande y élait

comprise; e'ie ava't ëié réduite des deux tiers, c'est-à-dire de

80 raillions ù 2G; mesure qui ceriair.ement n'avait pas fait beau-

coup d'amis à Napoléon : on comptait, dans ce budget , un crédit

de 460 millions pour Teritri tien désarmée s de terre et de 140 mil-

lions pour la marine. Ainsi , il ne res'a l |!Our le reste des dépen-

ses que 20(5 Kiillions; mais elles avaient été réduites, comme

nous l'avons déjà dit , en en reportant la plus grande p nie sur

les receiies des dépattemens; et alors on ne comptait pas,

comme dans les bud;jels aciuHS, les frais de perceplion parmi

les dépenses. D'ailleurs les crédits ouverts éîaient loi-jours dé-

passas : en 1808, au lieu de 740 millions, on en avait dépt nse 772
;

en 1809, au lieu de 740, on en avoit errtpîoyé 786 ; en 1810, au

lieu de 740, on en avait consommé 7Î)5. Ajot. tez L cela les dépenses

secrètfs soldées avec les revenus esches de !a p; lice et du domaine

extraordinaire. Ainsi, ce nom de budget, comme celui même de

corps législatif, n'était qu'une apparence. Mais oe qui sans

doute était une réalité , c'était le chiffre de l'a; mée. D'après i'ex-

posé de situation , la France avuit huit cent mille hommes sous

les armes, dont trois cent cinquante mil'e employés en Espagne,

Oq n'avait, en effet, malgré l'éiat comparativement pacifique r.ù

l'on vivait , cessé de lever des conscriptions annuelles de cent

vingt mille hommes; loin d'avoir éié moins rigoureux contre ceux

qui cherchaient à se soustraire à cette conti ibution , on avait aug-

menté la ssévcrité des lois contre les réfractaires.

La session fut close le 25 juillet. Le conseil'er d'état, comte

de Ségur, qui vint opérer la clôture, répéta encore une fois,

dans son discours, que la France ; vait huit ceut mille hommes

sous les armes. C^tie instance, qu'on pouvait prendre pour une

menace , annonçait que dans les conseils on ne croyait pas la

demi-paix continentale aussi assurée qu'il paraissait. Le corps lé-

gislatif, au reste, n'avait eu guère.d'autre loi à exam'ner que c^lle

du budgt^t. 11 avait trouvé un autre moyen d'occuper plusieurs

séances : c'était dé charger quelqu'un de ses membres de lui faire

un rapport sur les livres qu'on lui adressait. Aicsi, quelquefois
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on put le prendre pour une réunion litléraire plutôt que pour

une assemblée de jégislafeurs.

Suivant ru>a{je a*'opté, l'empereur décidait par des décrets

les questions qui apparienaient à la législature. Nous ne citerons

que ceux relatifs aux feuilles périodiques. Dfjà,le 5 août 1810,

il avait décidé que , dans les dépariemens autres que celui de la

Seine, il n'y aurait qu'un seul journal. Le 18 février, il décréta

que la propriété du Journal del Empire (aciuellement le Journal

des Débats) éiait diviAéeen vingt-quatre actions, ayant droit cha-

cune à la même part dans les bénéfic^'S. Sur ces vingt-quatre ac-

tions, huit étaient attribuées à la police et perçues par elle pour

constituer des pensions à des gens de lettres ; les seize autres de-

vaient être dislrihuées comme n compenses de services rendus à

l'empereur. Par un autre décret du 17 septembre, les journaux

publiés sous le nom de Journal du Soir, Journal du Commerce t

Courrier de l'Europe, Feitille économique li Journal des Curés,

étaient supprimés et réunis sous le titre de Journal de Paris. La

propriéié était encore divisée en vingt-quatre actions, dont il

était fait le même emploi que précédemment. Le 26 septembre

on autorisa la publication <ie treize journnux srientifî jues ; enfin,

le 13 octobre, un décret autoisa la publication de quatre-vingt-

treize fcuil es péiioJi(|ues d'annonces dans Us départçmens. Le

ministre de l'intérieur était chargé d'en régler le for mat, la jusii-

ûation et jusqu'au prix des insertions à la ligne.

Pendant que tout le monde se (ourbait servilement devant les

volontés de Njpoleon , un gjand nombre de membres du c!ergé

caiholiijue montrèrent qu'ils conservaient encore leur indépen-

dance. Lempèreur était fort embaîrassé par sa rupture avec le

pape, et chaque jour il en sentait davantage bs inconvéniens. il

avait d'abord créé une comm ssiou ecclésiastique et lui avait sou-

mis divesses que?tions que ce n'est pas ici le Heu d'enumérer. La

commission remit, le 1 1 janvier 1810, les réponses qu'on lui avait

demandées. Sur la première question de savoir si le gouverne-

ment de l'Église était at binaire, elle répondit que non; que le

pouvoir du pape était enfermé dans des limites fixées, en tna-
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tière de foi , par rÉcriturc-Sainte, h tradition el les conciles, et

quant au re^jime intérieur, par la discipline f^rnérale approuvée

el reçue par l'Ej'jlise. Sur la seconde (ju»siiun, si le pape p uvail,

poui- des motifs temporels, refuser son se( ours sni ituel, elle ré-

pondit non encore, si le pape joui-sait de son indépendarice. Sur

la troisième question, de sivoir si le sacré C'-llége ne devrait pas

être composé de prélats de toutes les nations, on répondit que,

d'après une décision non exécutée du concile* de Bà'e, ce collège

devait être composé de cardinaux choisis au nombre de vingt-

quatre dai s tous les états caiholi jufs; qu'au concile de Trente,

sur lu réclâfnaiion des orateurs de France, il avait été arrêté seu-

lement que le pape choisirait ses cardinaux autant que possible

dans toutes les n.aii >ns. Ei.fin, à cette question: Que faudrait-il

faire pour le bien de la reli^.ion ? on répondit par la proposition

de convoquer un concile national.

Oe fut ce dernier pani que prit l'empereur ; il en ajourna ce-

pendant encore l'exécution , afin de voir si le temps et des dé-

marches ne chargeraient pas l'opinion du saint-père. En aiien-

dant, par i.n décret du o levier 1810, d renouvela l'élit de

Louis XIV sur la déc'atation du cler^jé de France, du mois «le

mars 1682. Ccj endant un grand nonibre de sièges étaient deve-

nus vacaiis : on pourvut au remplacement des evéques <)éLéJés;

mais le pape refusa les lettres de confirnalion. B.edtôi le même

fait se produisit pour l'archevêclié de Pai is : le ca d n;d de Maury

venait d'être nommé à ce srége ; non->eulemeni le pape reî'usa les

lettres de confirmation , mais il laoça un bref contre lui. Ce der-

nier acte, à ce qu'il paraî(, détermina l'empereur. Par une let-

tre du 5 avril 1811 , il convoqua, pour le 9 juin suivant, à Paris,

tous les évêfiues et archevêques de Frunce et des contrées d'I-

talie ft d'Allemagne soumises à l'empire, pour y former un con-

cile national.

En conséquence, le 17 juin 181 1, pendant qu'on lisait au corps

législatif l'exposé de lasituaiion de l'empire, plus de cent préhus

se réunirent à l'archevêohé et serendiiCiit procesiionneilement à

Notre-Dame pour invoquer le Saint-Esprit. Après la messe, on
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entendit un sermon, puis lecture du décret d'ouverture du con-

cile, et de la profession de foi adoptée par le concile de Trente.

Ensuite, le carfsinal Fesch, qui avait officié et qui éiaii prési-

dent, prononça le serment prescrit par la bulle de Pie IV^; il

commençait par ces mots : «Je jure et promeîs une véritaLle obéis-

sance au pontife romain, etc. » Tous les archevêques et évêques

répétèrent ces paroles. — Le 20, le concile se réunit pour s'or-

gar iser. Le ministre des cultes était présent. Il commença par

lire un décret de l'empereur qui lut assez mal accueilli ; on y dé-

clarait qu'on agréait le caniinal Fesch pour président. Ensuite

il lut un message dans lequel on appelait le concile à décider sur

le mode des insi.itulions canoniques. Une commission fut aus>ilôt

nommée pour s'occuper de ce sujet. Celle-ci, après divers pour-

parlers avec l'empereur, finit par adopter un décret qu'il dicta

lui-même, et qui était d'ailleurs conforme à une note non signée

que l'on avait obtienne du pape ; cependant, lorsque la commis-

sion ar porta , le 40 juillet, son rapport dans le concile, elle con-

cluait que le décret ne serait valable qu'après avoir reçu l'appro-

bation du saint-père. Il s'éleva aussitôt une vive discussion. Les

uns disaient qui! fallait passer outre ; les autres, en plus graud

noîi.bn% que les actes des conciles n'étaient va'ables qu'autant

qu'ils étaient acceptés par le chef de l'Église. La séance fut levée

sans qu'il eût été s ien arrêté.

A peine lempereur fui-il instruit de ces débats et des disposi-

tions de la majoiité, qu'il prononça par un décret la dissolution

du concile. 11 ordoin i en outre d'itrréter les évêques de Tournay,

de Troyes ei de Gand, qui s'étaient fait remarquer par l'énergie

de leur opposition. L'iirchevêque de Bordeaux avait été mis sur

la liste; mais ce nom fut rayé sur les observa! ions du ministre

des cultes: c'était cependant celui qui avait poussé l'opposiiion

le lus loin. A quelques tnembres qui disaient que le pape avait

excé'ié ses pouvoirs en lançant la bulle d excommunitaiion, il lé-

pondit en jetant sur la table un exemplaire des actes du concile

de Trente sur le dr* il d'excommunier les rois, et en s'éciiant ;

4 Condamnez doue lÉylise! » Ce fut la piété de ce prélat qui le



ANNÉES 1810 El 1811. 327

sauva ; l'etopereur n'osa IVapper sur un lioniase clonl les croyan-

ces étaient piues de loue arrière pensée. L^s évêqups de Tour-

nay, de Tioyes et de Gand lurent euferjnés à YincenMes. Ils se

racheté eni de la prisùn en dormant leur démission.

Naiiolton, apièsavoir dissous le concile, se conduisit comme

s'il avait encore été réuni. Par ses ordres, le ministre des culies

réunit e i congrégation ou en commission les évêques qu'il put

déterminer à s'y rendre. Il y en eut quatre-vingts qui se laissè-

rent entraîner, ^.à on rédigea deux décrets dont l'article le plus

important était que, six mois après la nominaton d'un évéque,

sa saiiiteié serait tenue de donner l'institution dans la forme ré-

glée pjrles concordais. Ces décrels servirent de trxte pour ou-

vrir des né;;Oi:iat;ons avec le pape. Le 20 septendjre, il donna un

bref par lequel il approuvai les décreis de ïms-mblée générale

des évêques. Le conseil d'éiat fui d'avis de lejei* r ce brrf
,
parce

que le pape y paraissait ne pas reconnaître le couv iie. Cet avis

fut suivi, et en conséquence les pourparlers rtcommencèreni.

Ainsi Napoléon, par sa propre volooté, se trouva n'avoir rien ter-

miné : il rtfusa, au moment où il l'avait obtenue, lasaiisfaciion

qui" le prroccupait d'abord. Il voulait sans doute faire lever son

excommunication ; mais les événem<^ns ne lui permirent pas de

pousser convenablement les négociations.

En effet, la guerre était sur le point de recommeneer. Ch que

jour ses relations avec la Russie devenaient plus diilici es. C^^lle-

ci se préparait à tenter les chances d'uoe nouvelle lutte, et lui-

même voulait la rendre décisive. Nous renvoyons au pr»Mhain

chapitre l'histoire des faits qui poussèrent Napoléon à l'expédi-

tion désastseuse où il perdit son armée et épuia sa fortune;

nous teriiiinerons celui-ci par une esijuisse des opéraiiunsde l'ar-

mée française en Espagne.

Ce fut une grande faute de la part de l'empereur de n'avoir

pas marché bi-méme en Espagne; sa p'é ence seule pojv it y

maintenir l'unité de couimandenK ni, et fa re réussir bs opéra»

lions les plus importantes, c'est-à-dire c» lies dora le sut ces ne

pouvaitétre assuré que par la coopération franche et vigouicuse
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de plusieurs corps pgis^ant isôlomenî el à {jraades distances ; mais

il se borna à renforcer rarniée de la Péninsule, et il se comporta

envers soo trère comme s'il eiit été un prince étranger dont il

eût été seulement l'auxiiiaire, et dont le sort lui eût été a^sez in-

différent. Chose singulière! it avait voulu avoir l'Espagne, i! se

l'était fait céder par une trahison peu honoiable ; et maintenant

qu'il s'agiss&i» de soumettre c«ux qu'il se croyait en droit d'ap-

peler des rebelles, il semblait ne plus attacher à cette possession

un très-grand intérêt. Il faut sans doute voir dans c^t amour du

repos qui le prit subitement un ^ft'et de son mariage ; ce fui l'une

des premières fautes que lui fil commettre cette union.

Jourdan , abreuvé de déj^oûis et de contrariétés, avait demandé

et obtenu son rappel; il ava t été remplacé par Souli. L'armée

française avait é'é portée à trois cent mille hommes, disf ni quel-

ques historiens; à trois cent soixante-duuze mille, dont seulement

deux cent quatre-vii gt mille d spombies, disent quelques autres.

L'armée espagnole régulière, en comptant le-^ garnisons des places,

ne dépa^sait guèi e deux cent mi. le hommes. En Portugal , il y

avait quatre-vingt-dix à cent mille hommes d'armée réjjulière,

tant troupes de la dande- Bretagne que troupes portugaises

commandée s par des officiers ang'ais. C'était peu sans doute pour

résister à un nombre égal de Français; mais le pays était diffi-

cile, et les armées ennemies étaient appuyées par une nuée de

guéiillas; on en ignore le nombre en E-pagne. En Portugal,

où les Anglais b'ctaient empares de l'administration militaire et

y avaient établi quelque ordre, le nombre des habiians armés et

agissant en partisans fut inscrit sur des tableaux ; il était de

quatre cent ci< qi^ante mille. Aussi les corps français qui agis>aient

dans la Péninsule c talent plus isolés les uns des autres qu'ils ne

ravaicnt été jamais dans aucun pays; placés dans une des con-

trées les plus riches de l'Europe, ils y éprouvaient souvent la

faim. Nulle communie ition n'était assurée. Il fallut incessamment

entretenir des colonnes mobiles pour assurer les relations entre

les divers points occupés. Malheur aux iraî. tards el aux convois

trop faibles! ils étaient enlevés. Cette gutne, où nous éprouN âmes
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peu de revers, ou nous eûmes au contraire de nombreux, succès,

enleva à la France un jjrand nombre de soldais ; elle nous fut fa-

tale : chaque vicioire nous coûtait des hommes et ne nous donnait

rien ; nous ne pouvions {jarder que les places fortes et les grandes

villes. Cependant , si l'on eût réussi ù chasser les Anglais de la

Péninsule, et à s'emparer des côtes, de manière à les empêcher

de communiquer avec l'intérieur, il est probable que l'on lût par-

venu à y rétablir la paix. Les succès du maréchal Suchel, sous

ce rapport, en Catalogne , en Aragon et dans le royaume de Va-

lence , en sont une preuve. Après s'être rendu maître des p'aces

fortes et des côies, il réussit à rétablir une administration régu-

lière, et à assurer la subsistance et la so'de de ses troupfs. Il fit

faire !a police par les Espagnols eux-mêmes; il fit faire des routes

et des embelli.vemens. Son nom est encore honoré aujourd'hui

dans ces provinces ; on s'y souvient de son excellente administra-

tion, et toutes ces choses, dit-on
, y ont laissé le désir d'apparte-

nir à la France. Mais nous anticipons sur les événemens.

Au commencement de iSlO, pour s'empa-'er de la Péninsule, il

fallait conduire avec un éjjal succès trois grands mouvemens of-

fensifs; l'un vers l'ouest, dest'néà s'emparer des côies de lOcéan,

du Portu;;al, et à en chasser les Anglais ; l'autre , vers le centre

,

pour soumettre l'An Jalousie; le troisième, vers lest, pour con-

quérir les côtes de la Mediierranée et le royaume de Valence.

Ce n'était pas tout encore ; il faîlait assurer nos derrières en occu-

pant, vers l'ouest, la Navarre, les Asluries et la Galice, et, vers

Test , en achevant la soumission de la Catalogne dont le plus

grand nombre des places étaient encore entre les mains des in-

surgés. De là cinq théâtres d'opérations différentes.

Vers l'est, le septième cor ps commandé par Augereau, puis plus

lard par Macdonald, fut charjjé de prendre les places de la Cata-

logne. Cet'e tâche fut remplie, mais non sans d^fîculté et très-

lentement j il fallut faire plusieurs siégt'S, repousser des débar-

quera ns , dissiper à plusieurs reprises des rasserablemens

d'insurgés. En même temps , vers l'ouest , le quatrième corps

commandé par Druuet , et plus tard par Reynier, fut chargé de
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maintenir la Navarre. Il eut également affaire à de nombreux

guéril'as. Quant aux As'uries et à la Galice, on laissa le soin de

les soumettre et de les conserver à l'armée de Portugal dont nous

pari rons bientôt. Nous ne nous occuperons pas davatitage de ce

qui se passa sur ces deux systèmes secondaires d'opéraiions des-

tinées , comme noMs l'avoîss dit , à assurer la base des t. ois farauds

mouvemens offensifs à l'aide desquels on croyait nettoyer la Pé-

ninsule ; nous nous at'.acheroQS seulement à esquisser les géné-

ralités de ceux-ci. Koas parlerons d'abord de la marche de l'ar-

mée du centre.

Cette armée fut composée des premier, quatrième et cinquième

corps de la garde royale espagnole, et des réserves; elle éiait

forte de soixante-cinq mille hommes , et commandée en chef par

îe maréchal Soult, qui avait sous désordres Mortier, Victor et Sé-

bastiani. Le roi Joseph accoaipagna lui-même l'expédition. Elle

se mit en mouvenjent dans le Cumm^nceiaeni de janvier. Le 20 j m-

vier 1810 , on emporta de vive force les déHlés de la Sierra-Mo-

rena; on battit deux années espagnoles; Jaën se rendit; Séville

cap'tula le 31. Le point le plus important à saisir était Cadix. Celte

ville n'était pas gardée ; on eût dû y marcher rapidement; on

pouvait y être dès le 27 janvier, et il est probable qu'une brui-que

attaque l'iût mise en notre possession ; mais , au lieu de cela, on

s'arrêta devant Séville, et, lorsque Victor se présenta devant Ca-

dix, le général Albuquef que avait eu le temps de s'y jeter avec un

corps espagnol , et les Anglais d*y envoyer quelques troupes de

Gibraltar. Cependant les Français, en possession de T Andalousie,

poussèrent des tfoiipes sur leur droite et leur gauche. Victor

forma ses lignes en face de Cadix; Mortier entra en Estramadure;

Sébasiiani marcha sur Malaga, dont il se rendit maître; il ne s'a-

vança pas plus loin et se born;! n surveil'er le royaume de Murcie.

Quant à Jos ph, après avoir fait le roi pendant quelque temps,

il retourna :i Midrid. Vt-rs cette époque, l'empereur, croyant que

la pJcifi<aiion de l'Espagne serait plus tôt obtenue s'il y intéres-

sait directement ses généraux, créa des gouvernemens mili-

taires dont les chefs avaient la plénitude de l'autorité civile et mi-
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lilaire ; l'Andalousie fut donnée à Soult. Mais cette mesure n'eut

point le succès qu'il eu ait^^ndait. La plupart de ces fjouverneurs

se satisfirent de la possession de quelques points où ils pouvaient

ré{;ner sans obsiacle ; ils s'isolèrent dans Irurs commandemens.

Ainsi, en Andalousie, on se borna à s'y établir solideiuent, et à

repousser toutes les attaques par lesquelles l'ennemi essaierait

d'en troubler la possession. Ce ne fut pas ch^se facile; on eut à re-

pousser plusieurs invasions venant tantôt de Murcie, tantôt par

mer, tantôt de Cadix. En même temps il s'organisa dans les mon-

tagnes qui cernent cette belle province une fouie de guf^rillas qui

formèrent autour d'elle une ceinture d'ennemis interceptant les

communications.

Cependant, à la droite, on se préparait à envahir le Portugal.

Le deuxième , le sixième et le huitième corps commandés par

Ney et Junul, ainsique la cavalerie de Montbrun, lurent mis sous

les ordres de Massena, prince d'Essling. On réunit sous son auto-

rité les quatre gouvernemens militaires de Saiamanque, de Valla-

dolid, des Asturies et de Saint-AulJer. Masséna arriva le 27 juin

à l'armée; elle était déjà occupée au siège de Ciudad-Uodr'go

,

qui se rendit le lOjuillet; car, pour pénétrer en Portugal , il fal-

lait prendre ia ctinture de villes fortifiées que l'Espagne avait ar-

mées dans d'autres temps, contre un royaume que maintenant

elles défendaient. Il porta ensuite l'armée sur Almeida, première

place de Portugal, qui tût pu se défendre Ionj;-lemps; mais le ma-

gasin à poudre fut enflammé par une bombe, et la garniaon se ren-

dit. De là l'armée , forte de cinquanie-quaire mille cinq cents

hommes, se mit en roule en suivant la rive droite du Mondego

,

portant pour treize jours de vivres. En effet, par ordre de Wel-

lington, on avait tout détruit sur son passage ; la population avait

fui; on marchait dans un désert. Cependant l'armée força le pas-

sage à Celorico, et l'on se porta sur Busaca. Là, on rencontra les

Anglo Portuga s en bataille sur un plateau éievé et escarpé qui

coupait la route de Coimbre. On essaya de l'enlever ; il fallut

redescer.dt e après avoir perdu beaucoup de mondt (27ôepiembre).

Le lendemain, on trouva un chemin qui permettait de tourner la
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position. On se hâta d'en profiler, et l'on marcha sur Goimbre.

Oii trouva la ville abandonnée et vide d'iiabitans; mais on n'avait

pas eu !e temps de déiruire toutes les provisions. L armée s'y

procura donc quelques ressources, heureusement; car le sollat

avait épuisé les vivres qu'il avait emportés, et il commerçait à souf-

frir de la fAm. On alla de Cuïmb e à Leyria sans rencontrer les

Anglais, qui se retiraient devant nous. Le 10 octobre, on arriva

devant les lignes de Torrès-Vedras. H y eut ce jour même un en-

gagement contre une arrière-garde anglaise qui fut mise en dé-

route. Pendant ce temps un corps de partisans entrait dans Cuï:n-

bre où nous avions laissé nos blessés, et lés massacrait. Ainsi on

se trouvait entouré.

Les lignes de Torrès-Vedras ava'ent été choisies et fortifiées, dit-

on, d'api es les plans d'un officier français, trouvés parmi les pa-

piers laissés à Lisbonne lors de notre premier e retraite de Portu-

gal. C'était un camp flanqué à droite par le ïage, à gauche par

la mer, ayant Lisbonne et une flotte derrière. Il présentait en

première ligne tr ente redoutes avec fossés et palissades , armées

de cent quarante bouches à feu ; en seconde ligne , derrière de

profonds ravius encaissés d'une mura lie de rochers , soixante-

cinq ouvrages armés de cent cinquante bouches à feu ; enfin une

troisièine Irgne dtslinée à protéger l'embarqucaient si les deux

premières étaient forcées. Wellington avait réuni dans ce camp

cent trente mille hommes , dont plus de soixanie-dix mille de

troupes de lij-jne.

Les Françiis ne tardèrent pas à s'apercevoir que ce camp était

inexpugnable. Ils tn firent une reconuiys^ance générale ; ils for-

cèrent, après deux jours de combats, l'ennemi à replier tous ses

postes, et à se retirer derrière ses redoutes. Masséna n'avait plus

que quarante riii le hommes. Il prit position en face de Welling-

ton, atte.idant des renforts, et qu'une diversion qu'on lui avait

promise sur la rive gauche forçât les Anglaisa dégarnir les points

fortifiés. Il resta dans cette situation environ deux mois, c'est-

à-dire jusqu'au 12 décembre, où la nécessité de vivres le força de

faire un mouvement pour faciliter ses approvisionnemens. Il alla
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s'établir à Santarem sur la r ive droite du l'âge, se mettunl ainsi à

dos un côté de cette riche vallée j il élendii la ligne de ses can-

tonnemens jusqu'à Leyria. Les Anglo Portugais crurent d'abord

que c'était un mouvement de retraite; ils marchèrent en con.vé-

quence sur Sanlarem ; mais, api es un engagement assez vif, ils se

retirèrent et rentrèrent dans leurs lignes, qu'ils continuèeni à for-

tifier. On a beaucoup blâmé la persistance de Masséna à rester

au centre d'un pays qui était tout entier insurgé autour de lui ;

mais il ne fai>ait qu'obéir : on lui promettait des renforts et une

dive^^ion. En effet, le général Drouetne tarda pas à arriver avec

quatorze mille hommes; il occupa Leyria. Ce qui est p'us extra-

ordinaire que la persistance de Masséna , c'est l'extrême prudence

de Wfllington. On avait souvent sans doute des combats d'avant-

postes; mais on s'étonne que les Anglo-Portugais, trois fois plus

forts que leurs adversaires, n'aient point tenté les chances dune

bataille. Sans doute ils attendaient que les Français se missent en

retraite pour tomber sur eux ; ils savaient qu'ils étaient mal nour-

ris, et que la famine les menaçait à chaque instant; mais ne

devaient-ils pas craindre que Soult, traversant l'Estramaiure, ne

vînt porter une diversion formidable sur leurs derrières?

En effet, ce maréchal s'était mis en marche avec vingt milla

hommes, et entra dans l'Estramadure espagnole, dans les pre-

miers jours de janvier 1811. Il prit Olivenza après onze jours de

siège, et vint prendre position sous les murs de Badajoz le 26.

Mais, pour investir celle place, il fallait traverser la Guadiana et

chasser une armée espagnole campée sue ses bords et appuyée à

la ville ; on ouvrit cependant la tranchée sur la rive gauche où l'on

se trouvait, attendant de pouvoir passer la rivière grossie par les-

pluies. Le 19 février, on tenta le passage ; on joignit l'armée espa-

gnole, qui fut rapi iement dissipée, laissant huit mille prisonniers^

ses canons, ses drapeaux et ses bagages. Alors on put investir la

ville, qui se rendit le 1 1 mars La gai nison, forte de huit mille hom-

mes , fut faite prisonnière. Les événemens d'Andalousie ne per-

mirent pas à Soult d'avancer davantage. La garnison de Cadix

avait fait une sortie, et le général Balk-steros, une tentative sur
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Séville. Le mai éclial courut au secours de sa province. Lorsqu ii

arriva, le danger éiait passé ; mais l'ennemi avait réussi à empê-

cher sa marche sur le Portugal.

Pendant ce temps, Masséoa, se voyant abandonné,îméditait sur

sa roule de reiraite. 11 savait que les Anglais venaient de débar-

quer des reÈforts; son armée était réduite à vingt-huit mil e fan-

tassins ; il avait dix mille malades ou blessés ; il n'avuit point de

nouvelles d'E^tiamadiire : les passages avaient éié si Lien înter-

cepti'S par les guérillas, qu'il savait s peit>e si Badajoz éiait as^

siégé. 11 résolut donc de se retirer : il coiamença par faire évacuer

ses malades et ses blessés; puis, trompant l'ennemi par ses ma-

nœavrps , il f.agna des marches sur l'ennemi , et prit la roule de

Coïiiibre, où il arriva le 4 mars. Cette retraite fut pénible, mais

heureuse. 11 y eut de fîéquensengagempns d arrière-garde; Ney,

qui la commandait, réussit toujours àconienir l'ennemi, et lui fit

quelquefois éprouver des j ertes. Léo, on frauihit la fromièrede

Portng d , et on arriva à C udad-Rodrigo. Aussitôt que Masséna

put entrer en communication avec ses collègues , il demanda des

vivres et quelques troupes. Il s'adressa particulièrement à Bes-

sières, dont il ne reçut point de réponse. Cependant il fit un niou-

veirient offensif , et marcha sur Almeida afin de dégtger cette

place que l^s Anglais assiégeaient. Là il trouva l'armée anglaise

rangée dans une belle position , sur une montagne, selon son ha-

bitude , et couvrant la ville. Masséna disposa son attaque. Tous

les tacticiens disent qu'elle deva't réussir, mais que le général fui

mal stcondé. La gai de impériale, dont il avait un détachement, ne

voulut pas charger ; le général Loison, qui émit rappelé, moulra

peu de zèle ; Drouet ,
qui allait partir pour l'Andalousie, ménagea

ses troupes ; Reynier ne bougea pas. Quoi qu'il en fût, l'eiinemi

fut culbuté sur plusieurs points, la cavalerie anglo- portugaise,

mise en L^éroute , le centre même, eniamé. Un elïori de plus , et

rarn]ée anglaise était perdue; mais Masséna n'avait pas assez

d'autorité p-mr donner un élan décisif.

Cette bataille, qui reçut le nom de FuentèsOnoro, fut indé-

cise : les deux partis s'ailribuèrenl la victoire. Les deux armées
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restèrent en présence. Masséna voulait à tout prix délivrer les

Français fnfermés dans Almeida. Un soldai, nommé Tillel, se

charfï^a de porter une lelirean général Brenier, qui Us tomri.an-

dait. il pïissa en uniforme à travers Its postes ennemis et atiu;;nit

la place. B-enier, instruit
f
ar lui, mina les pr ncipaux basiiuns,

et, le 10 mai, à minuit, surtt en coionne serrée, fii jouer ses

mines, et traversa au pasdecliar^je l'armée ar glaise révei leepar

Veffroyal)Ie détonation qu'il avait préparée. Quoique poursuivi et

attaqué, il rejoignit en bon ordre le deuxième corps qui l'atten-

dait en bataille. A'ors Masséna, satisfait, se retira à Salamanque.

Ce fut là qu'il reçat son ordre de rappel ; il céda le commande-

ment à Marmont , duc de Raguse.

Pendant que Ion se bjltait à Fuentès-Onoro, et que les Anglais

rentraient dans Alinei^a déutantelée, une autre armée an^jhiise,

commandée far Beresf.rd , traversait lEstiarriadure portugaise,

y reprenait Oiivtnzu le 15 avril , api es >ï\ jours de .«^iége, fiéné-

traii dans l'Estramaduie espaj;nole, et investissait BjJjgoz le

5 mai. Souk aussitôt réunit dix-neuf miile fantav ins et quel-

ques mille clievaux, et marcha au secouis de cette place. Beres-

ford ne l'attendit pas: il leva le sif^ge et vint prendre position au

villiige d'Alltuera. Outre plu>^ie«irs divisions anglaises, montant

à peu près à vingt mille hommes, ce général avait avec lui un

corps portugais et des troupes de ligjie espagnol- s ; il avait sous

ses ordres un peu plus de trente-deux mille homnies. Soult , mal-

gré l'infirionté du nombre , ma'gté la foi te position occîipee par

l'ennemi, n'hésita pas à l'aitaquer. Eri conséquence, le 16 mai,

il pouNsa contre lui ses colonnes d'attaque; la bataille fut extrê-

mement meurtrière. Les Aig'ais fur ni sur le point de se mettre

en retraite ; maiheureuseœtni tous les généraux français ne fi-

rent pas leur devoir. Le général Godinot agit mollement. Le

champ de bataille devait rester aux plus tenaces ; ce furent les

AEg'ais qui avaient d'alleurs toujours pour eux l'avant.ige du

nombre et de la position. La perle fut égale de part et dautre;

de part et d'autre on ramas^^a ses 1 lessés. Il y eut de chaque côté

sept à huit mille morts ou blessés et point de prisounieis. Le 17,
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les deux armées restèrent en présence, également hors d'état de

prendre l'offensive. Le 18 , SouU se retira. Lord Wellington re-

joignit , le 49 , lord Beresford ; il lui amena des renforts avec les-

quels on alla meure de nouveau le siège devant Badajoz.

La tranchée fut ouverte dans la nuit du 29 au 50 mai. Le 6 juin

ta brèche était pratiquée. Les Anglais allèrent à l'as^saut à deux

reprises; ils furent repousses avec une perte considérable. Le

siège fut levé le 16, et Wellington rentra en Portugal. Cette re-

traite fut motivée, non-seulement par l'insuccès de ses attaquas

,

mais par un mouvement offensif de Marraont
, qui , ayant rtçu

de l'empereur l'ordre de sauver Badyjoz à tout prix, s'était

avancé de Ciudad-Rodi igo sur Almaraz
, y avait traversé le Tage

et venait rejoindre Soult. Les deux généraux, satisfaits de ce

succès qui ne leur coûta pas un homme , retournèrent chacun

dans leurs commandemens. Soult eut à y combattre diverses ten-

tatives des insurgés espagnols, et les guérillas, dont il vint facile-

ment à bout ; la province resta d'ailleurs assez tranquille pendant

le reste de l'année 48H. Quant à Marmont, il eut à se maintenir

par de simples manœuvres vis-à-vis de l'armée anglaise. Wel-

lington fit, à la fin de septembre, une tentative sur Ciudad-Ro-

drigo, à laq-icle il renonça à l'appr-iciie de Marmont. Les deux

armées restèrent pendant la fin de l'année en observation l'une

vis-à-vis de l'autre, les Anglais ayant leur quartier-général à Al-

meida, et les Fiançais à Salam-inque.

Il nous reste à parler des opérations de l'armée d'Aragon com-

mandée par Sutbet. Ce général , auquel l'empereur ne i arda pas

à donner le litre de maréchal qu'il mérita par des succès constans,

ne larda pas à être investi du commandrmenl en chef de la Ca-

talogne. Il eut à combattre plusieurs corps d'armée espagnols

et de nombreux guérillas; il fallait en même temps qu'il s'em-

parât d'un grand nonibre de places dont le pays était hérissé. Il

se conduisit avec autant de prudence que de courage ; il eut soin

d'assurer chacun de ses pas , de manière que chaque mouvement

fût la conséquence de celui qu'il venait de faire ; aussi ii réussit à

ramener l'ordre et la sécurité dans le pays. Il rejeta les bandes
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de l'Empécinado, de Mina et di; Villa-Campa en Navarre, eldans

les montagnes de Cuença. A la (in de 18H , il assié^jeait Valence

et possédait toutes les places qui se trouvaient entre cette ville et

les Pyrénées. Les sièges les plus fameux furent ceux de Lérida,

de Tortose, deTarragoneet de Muiviédro (l'ancienne Sagonte).

Pour se rendre maître de Lérida, il fallut quatorze jours de tran-

chée ouverte , défaire une armée qui venait au secours de la

place , enfin donner l'assaut , qui nous mit en possession de la

ville. La garnison , forte de huit mille hommes, se retira dans la

citadelle, qui capitula le 14 mai 1810. Le siège de Tortose fut

moins difficile. Cette ville se rendit le l^r janvier 1811.

C'est à la suite de tous ces sièges , et avec une armée expéri-

mentée à ce genre de guerre, que Suchet résolut d'aller attaquer

la grande ville de Tarragone.

Ce siège est l'un des plus mémorables de la campagne, autant

par les difficultés que les assiègeans eurent à vaincre
, que par

la ténacité de la résistance et les suites dépiorables auxquelles

donna lieu une défense qui était contraire à tous les usages de

la guerre.

Tarragone est située au bord de la mer. Elle est divisée en

ville basse et en ville haute. La ville haute, qui est quatre

ou cinq fois plus étendue que la basse , est assise sur un rocher

fortement escarpé de tous côtés et dont une partie est baignée

par la mer; eu outre elle est entourée d'un rempart, d'un fossé

creusé dans le roc , et couverte de nombreuses redoutes. Elle

communique avec la ville basse par un prolongement du rocher

sur lequel elle eft assise. Ce prolongement reste escarpé du côté

de la plaine, et il est couronné à son extrémité par un fort nommé
le fort Royal ; du côté de la mer le rocher forme une pente sur

laquelle est située la ville basse : c'est là que se trouvent le môle

et le port. L'espace plat par lequel on peut aborder la ville basse

est situé entre la mer et la pointe du rocherqui porte le fort Royal

à son sommet ; il n'a que trois cents mètres , et encore est-il cou-

vert par trois lignes d'ouvrages dont les feux se protègent les uns

les autres. Ce n'était pas tout ; le rocher sur lequel est Tarragone

T. xxxix, i22
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est couvert par un plateau de rochers dont il est séparé par une

vallée profonde; et ce plateau, qui forme comme un ouvrage

avancé, était couvert par un fort creusé dans le roc, nommé

Olivô. Pour achever la description topographique de Tarragone

,

il nous reste à dire que la ville haute est du côié de Barcelone, en

sorte qu'il en part une route qui va , en suivant la mer, joindre

la capitale de la Catalogne. La ville basse est située du côté de Va-

lence. Maintenant nous n'avons plus qu'à faire l'histoire du siège.

L'armée assiégeante était composée de quatorze mille trois

cent soixante-dix fantassins, mille quatre cent quarante-sept ca-

valiers, deux mille quatre-vingt-un artilleurs, sept cent vingt-un

hommes du génie , cinq cent soixante-neuf employés aux équi-

pages ou infirmiers; en lout dix-neuf mille cent quatre-vingt-huit

hommes et soixante-six bouches à feu. La garnison, commandée

par Contreras, était composée de dix-sept mille cinq cents hom-

mes. La place était armée de trois cent trente-sept bouches à feu.

De plus j il y avait à l'ancre une flotte anglaise portant deux mille

hommes de débarquement. Il se trouva que l'armée assiégeante

fut moins nombreuse que l'armée assiégée, car on fut obligé de

détacher plusieurs corps d'observation. Deux fois, pendant la du-

rée du siège, Campo-Verde se présenta avec des forces impo-

santes. Néanmoins, l'investissement fut commencé le l^r mai.

Avant d'arriver à la place, il fallait prendre le fort d'Olive;

mais on ne pouvait ouvrir la tranchée
,
parce que le sol était du

roc pur. En conséquence, pendant la nuit, des hommes s'at-

telèrent à des canons et les conduisirent en bravant le feu des

remparts ; on se couvrit avec des sacs à terre^. On crut avoir

fait brèche le 2!^; en conséquence, profitant encore de la nuit,

on s'approcha du rempart , on descendit dans le fossé; mais il se

trouva qu'on n'avait renversé que îa muraille élevée de maii^

d'homme, et que les débris ne formaient pas une élévation suf-

fisante pour atteindre la brèche. On essaya d'employer des échel-

les ; elles se trouvèrent trop courtes. Pendant ce temps on était

exposé à la fusillade de l'ennemi. Nos troupes étaient exaspérées.

Enfin , on découvrit une poterne qu'on parvint à forcer. Nos sol-
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(Jats se précipilèrenl par ce chemin. Alois commença une scèn»^

de carnage et de lutte individuelle que rohscuriié rendit plus

horrible et plus acharnée. Le {général ilarispe
,
qui commandait

l'assaut , ne put arrêter les troupes, et sauva avec peine quelques

prisonniers. Deux mille Espagnols, dit-on, périrent dans celle

affreuse mêlée.

Le fort de l'Olivo pris le l^r juin , on commença les approches

de la place du côté de la ville basse. On attaqua d'abord le pre-

mier des ouvrages avancés : c'était le fort Froncoli. On fut

contrarié vivement par les feux de la flotte anglaise contre

laquelle on fut obligé d'élever des batteries. Néanmoins , la brè-

che étant faite, le 7 on donna l'assaut, et le fort fut enlevé. On

s'en prit ensuite à la seconde ligne des ouvrages , dite la Lunette-

du-Prince. On l'enleva d'assaut le 16. Alors on ouvrit des feux

en même temps contre le fort Royal et contre la ville basse. Le

21 , les brèches étant praticables , on donna en même temps l'as-

saut sur les deux points; ils furent également emportés. Une

partie de la population et des troupes assiégées, qui ne purent se

réfugier dans la ville haute, se retirèrent sur le môle, où on les

reçut par capitulation , et la flotte anglaise prit le large.

Alors commencèrent les dispositions pour la dernière attaque.

Le 22 on ouvrit les travaux dirigés contre la ville haute. La brè-

che étant jugée praticable, on donna l'assaut et on pénétra dans

la ville. Mais l'ennemi avait formé une barricade qui enfermait

un vaste espace situé autour de la brèche; il avait crénelé les

maisons : il fallut combattre encore et avec le désordre qui ac-

compagne une lutte partielle de cette espèce. Les Espagnols in-

juriaient nos soldats et les fusillaient de toutes parts. On se battit

dans les maisons. Enfin, une attaque furieuse perça la barricade

vers le centre, et nos soldats se jetèrent dans la ville, tuant tout ce

qu'ils rencontraient et poursuivant les soldats espagnols avec un

acharnement qui tenait de la râpe. Une partie de la garnison fut

massacrée. Le reste, refoulé vers le rivage avec la classe infé-

rieure de la population, fut acculé à la mer et se rendit, au nombre

de dix mille. D'ailleurs la plus grande partie de la population s'é-
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tait déjà enfuie ; elle était sortie par le côté qui regarde Barcelone

et encombrait la route. Quelques-uns de nos régimens, station-

nés de ce côté, la virent passer et n'opposèrent aucun obstacle à

sa retraite. Cela fut heureux; car les officiers n'étaient plus maî-

tres des soldats ; ils s'étaient éparpillés, et , excités par deux mois

de souffrances , ils se gorgèrent de vin, d'alimens et de pillage,

car on n'avait eu le temps de rien emporter. S'il y eut des atten-

tats d'une autre espèce , ce furent des crimes individuels que l'on

punit plus tard , et qui furent rares , parce que les habitants

avaient presque tous déserté la ville. I! y eut aussi des traits

d'humanité remarquables. Le véritable coupable dans cette af-

faire fut le commandant de la place, qui , malgré plusieurs som-

mations , ne s'était pas rendu et avait prolongé sa défense plus

qu'il n'était raisonnable. Il était certain en effet qu'une barricade

ne pouvait sauver la ville, lorsque tant de forts, de fossés et de

remparts n'avaient pu la protéger. Suchet fut sur le point de le

mettre en jugement; mais il s'excusa en disant qu'il n'avait pas

été le maître ,
qu'il avait eu la main forcée par le peuple , que

cette barricade avait été dressée pour arrêter l'élan de nos trou-

pes et donner à la population le temps de fuir.

Nous avons longuement raconté l'histoire du siège de Tarra-

gone, parce que l'on en a fait un sujet d'accusation contre l'ar-

mée. On a indignement exagéré ou plutôt menti sur ce sujet.

Nous le répétons, la ville était à peu près déserte; et si les soldats

y restèrent trois jours dispersés, n'obéissant point aux ordres,

ils ne se rendirent point et ne purent même se rendre coupables

de cette violation générale de toutes les lois morales qu'on leur à

prêtée.

Après la prise de Tarragone, et après avoir vengé la discipline

par des sévérités exemplaires, Suchet alla ensuite assiéger Sa-

gonte.Une première attaque le rendit maître de la ville. La garnison

se retira dans le château. On tenta l'escalade, qui ne réussit pas;

il fallut ouvrir la trancliée. Le 18 octobre, la brèche parut prati-

cable : on donna l'assaut et l'on fut repoussé. Gependantie24 on

parvint à se loger à trois toises du pied de la brèche. Mais^'en ce
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moment, Blacke, dont les avant-postes n'avaient cessi d'intjuiëier

les assi* geans, s'avança de Valence avec vingt-cinq mille hommes,

c'esi-à-dire avec une armée presque double de celle qu'on pou-

vait lui opposer. Suchet avait à choisir entre l'aliernaiive d'aban-

donner le^ siège, ses travaux, son matériel, ou de livrer bataille.

Il choisit le dernier parti. Laissant quelques bataillons pour

garder les tranchées , il marcha contre les Espagnols, les culbuta,

leur prit ou leur tua six mille hommes. Sagonte se rendit le len-

demain 26 octobre. Après ce succès , il attendit des renforts , avec

lesquels il marcha sur Valence. Il manœuvra de manière à enfer-

mer l'armée espagnole dans cette ville. Il y réussit en partie.

Enfin il l'investit. La tranchée fut ouverte dans la nuit du l«r au

2 janvier 1812; le 5, les batteries commencèrent à jouer; le 6,

Suchet proposa à la ville de capituler. Valence avait une popula-

tion de cent cinquante mille âmes ; le maréchal y avait des intelli-

gences ; cependant elles ne suffirent pas pour déterminer le gé-

néral espagnol ; Blacke refusa. Le bombardement recommença ;

cette fois les cris de la population le forcèrent à céder. Le 10 jan-

vier, Blacke se rendit avec une garnison de seize mille hommes,

sans compter les malades et les blessés. L'empereur récompensa

Suchet en lui donnant le titre de duc d'Albufera et une dotation.

Pendant que les Espagnols combattaient ainsi contre le roi

que voulait leur imposer Napoléon, que faisait le prince Fer-

dinand, dont ils continuaient à se dire les fidèles sujets? Il menait

à Valençay la vie d'un riche gentilhomme. Il prenait part aux

joies de l'empire ; il célébrait le mariage de Napoléon , criait vive

Cempereur et l'impératrice ^ et faisait chanter un Te Deum. 11

demandait enfin à venir faire sa cour à Paris. N'était-ce rien de

plus que dissimulation et habileté? Non; Ferdinand semblait

complètement satisfait de sa destinée. Le gouvernement anglais

envoya, en 1810, un certain baron Kolli, chargé de lui proposer

et de lui donner les moyens de fuir. La police française,

instruite à temps, fit arrêter cet agent, et, voulant éprouver

Ferdinand, lu^ adressa un faux baron Kolli. Celui-ci s'introduisit

à Valençay et fit des propositions : le prince les repoussa. Mais



•>42 EMPIRE.

si l'Espafïne tenait si peu au cœur de celui qu'elle s'obstinait à

reconnaître pour roi, ainsi que nous l'avons vu, elle ne s'aban-

donnait pas elle-même, et l'Angleterre avait su en faire un foyer

oii s'usaient les forces de la France. A la fin de 1811, la situation

des affaires était loin d'être dans l'éiat satisfaisant que l'on devait

attendre , après deux ans d'une guerre sans relâche à laquelle ni

les généraux, ni les soldats n'avaient manqué. Les succès obte-

nus auparavant sur des territoires plus grands et vis à vis d'ar-

mées plus nombreuses devaient faire espérer davantage. Les

événemens de 48l!2 vinrent bientôt prouver que notre occupation

n'était nullement assurée, et que l'armée qui ne tient que le sol

et n'a point pour elle, soit l'assentiment, soit l'indifférence de la

population , est perdue au moindre revers.

Nous allons de suite donner une idée de se qui se passa, en

1842, en Espagne; afin de pouvoir consacrer complètement le

chapitre suivant à l'histoire de la campagne de Russie.

Au commencement de 1812, Soult était en Andalousie, Mar-

mont était à Salamanque; mais il avait été obligé de détacher

deux corps, l'un pour aider Suchet dans son entreprise sur

Valence, c'était la cavalerie de Montbrun; l'autre, commandé

par Dorsenne, était allé dissiper une armée espagnole vers

Asîor(>a
,
puis combattre les guéi illas de Navarre.

Wellington profita de l'eloignement de ces troupes. 11 investit

brusquement Ciudad-Rolrigo. Les travaux furent poussés avec

vigueur. Après neuf jours de tranchée la brèche était praticable;

les Anglais donnèrent l'assaut et s'emparèrent de la place (20jan-

vier 1812) , où ils laissèrent une forte garnison espagnole. Puis

ils allèrent reprendre leurs cantonnemens
,

qu'ils ne quittèrent

qu'au mois de mars. A cette époque, Wellington les conduisit

assiéger Badajoz. Cette ville, que devaient protéger deux armées,

ne le fut par aucune, Soult ne put pas réunir ses forces à temps,

et ne se présenta qu'après la prise de la place ; alors il n'eut plus

qa'à se retirer, après avoir soutenu contre la cavalerie anglaise

un engagement brillant à Llerena. Marmont, de son côté, se

porta en avant; il envahit le Portugal et pénétra jusqu'à Castel-
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Branco ; mais ces démonstrations ne détournèrent point l'atten-

tion (le l'ennemi du siège important qu'il avait entrepris. Badajoz

lut pris le 6 a\ril, après un siège de vitigi jours et une défense

brillante : ce fut la trahison qui perdit cette ville. Les Anglais

avaient fait une brèche considérable ; alors ils descendirent de

nuit dans le fossé , croyant surprendre la place et l'enlever par

un coup de main; mais ils furent surpris eux-mêmes et éprou-

vèrent une perte effroyable; ils revinrent à la charge, et furent

constamment repoussés. Ce fut alors qu'un Lataillon de Nassau,

qu'on avait laissé dans la citadelle, la livra aux Anglais, qui par là

pénétrèrent dans la ville pendant que la garnison française était

occupée sur la brèche. Les Français évacuèrent la brèche en bon

ordre, et se formèrent en carré sur une place quiformait le cen-

tre de Badajoz. Ils y restèrent long-temps comme oubliés; les

troupes anglaises s'étaient éparpillées dans les rues ; elles avaient

pénétré dans les maisons, et s'abandonnaient sur une population

qui les recevait en alliés à tous les excès qui peuvent déshono-

rer une prise de vive force. Attachés au pillage, au meurtre,

à la débauche la plus effrénée, leurs officiers ne purent pendant

long-temps s'en rendre maîtres. Plusieurs fois les Français

eurent envie de prendre l'offensive et de tomber sur cette bande

de pillards affaiblis par le vin et la débauche; mais l'impossi-

bilité de reprendre la citadelle les arrêta. Wellington leur accorda

une capitulation honorïïble. Ce siège lui avait coûté huit mille

hommes.

Mais , l'armée anglaise n'avait cessé de recevoir des renforts;

outre les Portugais, Wellington avait une armée espagnole que

les coriès avaient mise sous ses ordres. Il put donc continuer l'of-

fensive avec d'autant plus de sécurité que l'empereur faisait re-

venir d'Espagne plusieurs corps, et entre autres la garde et la

cavalerie de Montbrun, qu^il dirigeait vers le Rhin. Aussi Wel-

lington après la prise de Badajoz fît enlever le pont d'Almaraz,

sur le Tage (^2 mai). C'était le seul point par lequel les armées

d'Andalousie et celle de Marmoat pussent communiquer. On

l'avait fortifié ; mais il n'était défendu que par cinq cents hommes

,
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qui ne purent rés.isler à une année. Le gênerai anj»iais s'aviinça

ensuite sur Salamanque. Marmont n'avait plus que vingt-deux

mille hoirimes. 11 ne put empêcher Wellington d'assiéger et de

prendre des couvents fortifiés qui couvraient la ville et de

s'emparer de celle-ci. 11 se retira derrière le Duero, où les Anglais

le suivirent. Enfin, renforcé par une division de huit mille hom-

mes, il crut pouvoir prendre l'offensive. Il déboucha par Tor-

désillas sur l'extrême droite des Anglais, qu'il culbuta. Aussitôt

l'armée anglaise se forma en masse, et recula, cherchant, selon

son usage , une position où elle pût accepter la bataille en se don-

nant l'avantage du terrain. Les deux armées marchèrent parallè-

lement pendant trois jours. Enfin Wellington trouva le lieu qu'il

désirait sur une chaîne de hauteurs appuyée à la Tormès, et nom-

mée les Arapiles. Il avait cinquante mille hommes sous ses or-

dres, et son adversaire seulement trente mille.

Le 22 juillet, à l'aube, l'armée française s'ébranla. Bonnet

saisit le plus élevé des Arapiles. Marmont y plaça sur-le-champ

du canon , et forma ses colonnes de manière à changer de front

,

l'aile gauche en avant. Ce début eût sans doute décidé de la vic-

toire si les divers élémens de l'armée eussent eu entre eux cette

liaison parfaite que donne une longue habitude. II n'en était point

ainsi : on manœuvra sans ensemble. Les divisions de la gauche,

au lieu de mesurer leurs pas sur ceux du centre, s'étendirent

témérairement et laissèrent vide un larjje intervalle dont Wel-

lington profita pour y pousser ses colonnes. Comme Marmont

s'apprêtait à parer le coup, il fut grièvement blessé et enlevé du

champ de bataille. Bonnet prit sa place et fut presque aussitôt

mis hors de combat. Il y eut indécision parmi les généraux divi-

sionnaires. L'aile gauche fut entièrement défaite et le centre pro-

fondément ébranlé. La droite seule restait iatacie; Clauzel rallia

sur elle les débris de la gauche ; le centre s'établit sur un plateau

qui lui permit de braver les efforts de l'ennemi, et parvint, à la

nuit, à se meure en sûreté sur la rive droite de la Tormès. Dans

cette journée les pertes furent à peu près compensées : de chaque

côté, cinq mille tués ou blessés et, en outre, du côté des Fran-
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,çais, deux uiille |)iisonnieis. 3Iais les suites eut enl une ininienst^

portée. L'armée battue, rel'oulée à Alba, ne pouvait plus attein-

dre le Duero sans risquer d'y être prévenue : elle était donc con-

trainte de se retirer obliquement sur Arrevalo pour gagner

Valladulid par un ionjj détour. Celte circonstance seule assu-

rait aux Anglais l'initiative des mouvemens.

Clauzel, après avoir soutenu le lendemain un engagement

d'arrière-garde, prolongea sa retraite jusqu'à Burgos. Wellington

le fit suivre par un corps d'armée qui prit position, et lui-même

marcha sur Madrid. Joseph n'avait pas assez de forces pour s'y

défendre; l'armée ennemie venait d'ailleurs d'être encore ren-

forcée, elle s'était mise en communication avec l'armée insurgée

de Galice, et le général Hill s'avançait ensuivant la vallée du

Tage. Ce roi évacua donc successivement Ségovie, Aranjuez et

la capitale; il alla se jeter dans les rangs de l'armée de Suchet.

Madrid fut occupé par les alliés le 12 août.

En ce moment, Suchet poursuivait une armée espagnole qui

venait d'être battue, et marchait contre une expédition anglaise

((ui venait de débarquer à Alicante, Soult observait Gibraltar et

Cadix. A lanouvelle de la prise de Madrid, les deux maréchaux

se mirent en marche. Soult évacua l'Andalousie et vint opérer sa

jonction dans le royaume de Valence. Le 15 septembre on reprit

l'offensive, on marcha sur Aranjuez, que l'ennemi abandonna;

on reprit Madrid, et l'on s'avança sur les Anglais qui s'étaient

concentrés à Burgos, dont ils s'acharnaient à vouloir prendre le

château. Le général Dubreton s'y était enfermé avec une garni-

son de dix-huit cents hommes. Il s'y défendait depuis trente-cinq

jours. Les Anglais avaient employé quatre fois la mine, et

avaient donné cinq assauts. La garnison quoique réduite aux plus

dures privations, repoussa toutes les attaques victorieusement.

Enfin l'armée assiégeante, séiieusement menacée, fut obligée de

se letirer le 22 octobre. Les Anglais se concentrèrent encore

une fois aux Arapiles. On était résolu de les y attaquer; on avait

cette fois l'égalité du nombre; mais l'ennemi, profitant du brouil-

lard ,et d'un violent orage, évacua la position au moment où on
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allait l'attaquer avec quelques chances de succès ( 19 novem-

bre). On le poursuivit avec vivacité; on lui fit quelques milliers

de prisonniers, maison s'arrêta devant les montagnes qui cou-

vraient le Portugal. Les deux armées prirent alors leurs quartiers

d'hiver. Ainsi, après trois ans de guerre, nous ne nous trou-

vions guère plus avancés qu'au commencement de la campagne

de 1810.

Pendant ce temps, le gouvernement espagnol s'était organisé.

Les coriès, formées de députés élus par les populations qui nous

semblaient soumises, s'assemblèrent à Cadix vers la fin deiSIO.

Elles agirent comme assemblée nationale et souveraine; elles

formèrent le seul pouvoir auquel la nation obéît volontairement

et auquel elle appartînt de sentiment. Cette assemblée annula

les actes de Bayonne; elle reconnut Ferdinand ; elle prépara une

constitution." La régence de Cadix , de son côté , chercha un

Bourbon auquel elle pût confier le pouvoir. Elle s'adressa au duc

d'Orléans, qui alors résidait à Païenne. Elle lui envoya une fré-

gate pour le transporter en Catalogne, lui offrant un comman-

dement avec tous les honneurs dus à un infant d'Espagne. Le

duc d'Orléans s'embarqua en effet et vingt à Tarragone où , soit

influence anglaise, soit vanité nationale, il fut mal reçu. 11 en

partit donc et se rendit à Cadix, où il fut bien accueilli. La régence

voulait se servir de lui pour combattre l'autorité et les opinions

libérales des cortès. Le prince se trouva dans une position

fausse ; il ne pouvait donner à la régence des forces qu'elle n'a-

vait pas. Il fut donc obligé d'obéir à un décret de l'assemblée

qui cassa la régence , et le força lui-même à s'éloigner. Ce fut

une circonstance heureuse pour lui, car s'il eût pris une part

publique à la guerre d'Espagne, jamais il n'eût monté sur le

trône de France. Les cortès ne furent pas toujours aussi sages;

cédant aux exigences commerciales de la junte municipale de

Cadix, elles rapportèrent un décret qui permettait aux colonies

d'Amérique une certaine liberté de commerce et en ôlait le mo-

nopole aux Espagnols d'origine. En vain les Amériques, qui

avaient déjà donné pour la cause de l'indépendance plus de
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cinq cents millions ei avaient même fourni des soldats; en vain les

Amériques réclamèrent-elles par l'organe de leurs députes; on ne

les écoula pas; on se montra oigueilleux et fier à leur égard; on

leur parla en maîtres et en propriétaires
, quelques députés les

insultèrent même dans leurs discours : ils jetèrent ainsi les ger-

mes de l'insurrection des Amériques qui éclata en 1811. — Le

19 mars 1812, l s cortès proclamèrent la constitution à laquelle

elles travaillaient depuis deux ans. Elles l'avaient calquée sur les

modèles que leur avait fournis la révolution française. Aussi, dit-

on , ouvrirent-eiles avec le roi Joseph des pourparlers auxquels

mit tin la batailie de Salamanque. Il était singulier, en effet, qu'en

acceptant les idées des Français , ils refusassent le prince que

«eux-ci leur offraient.

ANNEE 1812.

Cette année le corps législatif ne fut pas convoqué. H est pro-

bable qu'il ne l'eût plus été, soit régulièrement, soit autrement,

si la campagne de Russie eût été terminée comme toutes celles

qui l'avaient précédée; non que l'empereur eût un projet arrêté

à cet égard , mais parce qu'il se fût aperçu que ce mensonge

représentatif était inutile. En 1812, tout occupé qu'il était de

la terrible guerre qu'il méditait, il oublia eu quelque sorte cette

vaine représentation.

Depuis long-temps, Napoléon et Alexandre avaient compris

que deux puissances égales ne peuvent rester long-temps en paix

l'une vis-à-vis de l'autre , si elles n'y sont retenues par un prin-

cipe commun , ou par leur soumission à une autorité spii iiuelle

ou temporelle commune. Or, il n'y avait rien de commun entre

la France et la Russie, ni idées , ni croyances , ni intérêts. Nulle

puissance continentale n'était de force à maintenir les deux rivaux

en paix ; nulle ne le désirait. Entre deux hommes qui n'ont point

noe même foi ou un même critérium pour les juger dans leurs
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discussions, entre deux hommes qui n'ont d'autre base de rai-

sonnement que leur intérêt individuel , il n'y a que la force qui

puisse décider. Il en fut ainsi des deux empereurs. Ils ne recon-

naissaient point d'autorité spiritutlle à laquelle ils dussent se sou-

niel'.re; ils différaient de vues et d'intérêts; qui pouvait juger

entre eux? Personne. Alors les moindres difficultés, les plus

légers dissentimens, les impulsions mêmes de la vanité humaine,

conclurent également et toujours directement à la guerre. La

crainte seule de beaucoup hasarder et de tout perdre pouvait les

retenir. Elle les retint en effet long-temps.

En adhérant au système continental , la Russie sacrifiait ses

intérêts. Aussi elle s'y soumit incomplètement. Le commerce

anglais put encore y pénétrer. Ce fut un premier sujet de plain-

tes. On avait acheté l'adhésion d'Alexandre en lui laissant pren-

dre la Finlande et en lui abandonnant la Turquie. En effet , il

avait commencé la guerre contre celle-ci. Mais on blessa ses sen-

timens de prince, déjà offensés par rhumiliaiion infligée à tant

de familles royales. En s'emparant de la principauté d'Olden-

bourg, on attenta à ses amitiés intimes, à ses liens de parenté.

Enfin, en se saisissant par de simples décrets du royaume de

Hol'ande et de contrées dont l'indépendance était depuis des

siècles respectée et reconnue par tout le monde, telles que les

villes anséa'iques, on lui avait montré qu'on ne respectait en lui

que la l\)rce dont il pouvait disposer. De là un refroidissement

con:^idérable et des pourparlers. L'abandon de la Turquie par la

France parut à la Russie seulement un moyen employé par Na-

poléon pour l'occuper et détourner son attention , pendant que

lui-même assurerait sa position dans le midi de l'Europe. La

Russie crut que, tôt ou tard , elle serait attaquée; elle se vit déjà

menacée. En conséquence, elle arma ; elle réunit des forces nom-

breuses sur sa frontière ; et profitant d'un succès considérable

obtenu par Kutusof sur les Turcs, elle ouvrit avec eux, pour la

paix , un congrès à Bucharest. L'Angleterre appuya ces négo-

ciations par son influence et même par la corruption. La France,

au contraire, agit à Constantinople de manière à empêcher une
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paix fâcheuse pour ses iniëréis : ses iléoîarches sultisâient pour

révéler, soit des projets, soit des craintes.

Dès 18H , on jugeait en Europe qu'il y aurait rupture entre

la France et la Russie. Ainsi, la Prusse entrait en négociation

avec ces deux puissances , pour reconnaître sa propre situation

.

Placée entre elles deux , elle craignait de périr dans le choc. Elle

offrit son alliance aux deux empereurs. L'un et l'autre, par le

même motif, afin de ne pas dévoiler, soit leurs projets, soit leurs

craintes, la refusèrent. Ce fut un malheur pour la France que

la Russie ne l'ait pas acceptée ; car la guerre eût alors éié trans-

portée sur un terrain avantageux pour elle, ou, au moins, ac-

compagnée de chances très-favorables. En effet , s'il eût été né-

cessaire de pénétrer en Russie , cette opération n'aurait eu lieu

qu'après la destruction des armées russes. Chose extraordinaire!

Napoléon , ordinairement si habile dans ses calculs
,

prenait

toutes ses précautions pour que la Prusse ne pût lui échapper ; il

renforçait les garnisons de Dantzick , de Siettin et des places de

l'Oder; il y concentrait une armée. Telle était la situation des

choses en 18H.

Au commencement de 1812, la guerre paraissait inévitable.

La Prusse, toujours inquiète , allant d'une cour à l'autre, fit l'of-

fice de médiateur; Alexandre déclara qu'il n'attaquerait point,

mais qu'il se défendrait. Napoléon exigea que le cabinet de Ber-

lin se décidât ; il donna l'ordre à Davoust de se tenir prêt à s'em-

parer des états prussiens qu'il avait déjà presque en sa possession,

puisque les places les plus importantes étaient occupées par des

garnisons françaises. Le roi de Prusse signa donc, le 24 fé-

vrier 1812, un traité d'alliance défensive ne spéculant que des

mesures contre l'Angleterre, mais dont les articles secrets stipu-

laient qu'il fournirait un contingent destiné à agir avec les troupes

françaises. Presqu'en même temps , c'est-à-dire dans le mois de

janvier précédent, l'empereur avait fait occuper la Poméranie

suédoise, qui était devenue un entrepôt de marchandises an-

glaises. De là de nouvelles négociations , dans lesquelles Berna-

doite offrit l'alliance de la Suède au prix de la cession de la
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Norwége et d'un subside. Ces demandes fureiit refusées. Le

24 mars, la Suède signa un trailë d'aliiance offensive et défen-

sive avec la Russie. Bernadotte promit , en cas de guerre avec la

France, de fournir trente mille hommes pour une diversion en

Allemagne; il reçut, en échange, l'assurance de la souveraineté

de la Norwége. Le 3 mai suivant , l'Angleterre accéda à ce traité.

De son côié, Napoléon conclut, le 14 mars 1812, un traité avec

l'Autriche, par lequel cette dernière puissance s'engageait à lui

fournir un secours de trente mille hommes. L'empereur de Rus-

sie, dès cette époque , était en pleine relation avec l'Angleterre ;

mais, s'en tenant à son premier parti, de ne point commencer la

guerre contre Napoléon , et de se borner à être maître dans ses

états, ainsi qu'une puissance neutre entre la Grande-Bretagne et

la France , il ce signa de traité directement offensif contre elle

que lorsque la guerre fut commencée. Ainsi, ce ne fut que

le l*"^ août qu'il contracta une alliance offensive et défensive avec

l'Angleterre, et le 20 juillet avec la régence de Cadix. Napoléon

fut plus franc ou fut moins habile à ménager l'opinion euro-

péenne. Il prit moins de soins de l'apparence que de la réalité ; il

ne sut point, comme Alexandre, donner à son ennemi l'appa-

rence d'une agression injuste. Il semblait, au contraire, jouer

le rôle de provocateur.

Après avoir signé le traité avec la Prusse, il eut une conver-

sation avec Czernicheff , aide de camp de l'empereur de Russie,

qui remplissait à Paris, sous l'apparence d'une mission diplo-

matique, le rôle d'observateur. Cet officier, comme on le sut

après par des aveux , avait acheté à prix d'or un employé du

ministère de la guerre
,
qui le tenait au courant de tous nos

mouvemeiis de transports et de l'état de l'armée; il étudiait avec

non moins de soin l'étal de l'opinion publique. Quoi qu'il en soit

,

il était en ce moment l'agent des rapports personnels entre

Alexandre et Napoléon. L'empereur le fit appeler le 25 février;

il s'expliqua catégoriquement avec lui, et le chargea de porter

à sa cour des propositions définitives de négociations. Czernicheff

partit. Le 24 avril, on reçut la réponse au message qu'il avait
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porté. G'élaiL VîiUimatum de la Russie; on y lisait qu'il fallait

nécessairement un pays neutre entre la France et la Russie; que

ce pays était la Prusse ;
qu'elle devait en conséquence être com-

plètement évacuée , ainsi que Dantzick et la Poméranie suédoise
;

que la Russie continuerait à admettre le commerce des neutres

dans ses ports; qu'il consenl;iit à s'interdire le comjîierce direct

avec l'Angleterre; que, quant au duché d'Oldenbourg, on accep-

terait UQ équivalent convenable. Or, Napoléon je pouvait con-

sentir à reculer sans combattre; cet ultimatum fut donc consi-

déré par lui comme une déclaration de guerre.

Les deux empereurs étaient d'ailleurs en mesure. Le \^^ mai,

la grande armée était sur la Vistule; et le 28 avril , Alexandre

arrivait à Wiln.a pour passer la sienne en revue.

Avant de partir, Napoléon mit ordre aux affaires intérieures

de l'empire. Craignant que le pape ne fût enlevé à Savonne, il

• le fit venir et installer à Fontainebleau. L'année avait été mau-

vaise; il y avait presque disette; dans certains départemens l'hec-

tolitre de b'é valut jusqu'à 52 francs. On recourut à la mesure

d'un maximum mitigé; on renouvela quelques-uns des arrêtés

révolutionnaires. L'empereur ne fut pas moins attentif à armer

suffisamment la France. Le 13 mars, le sénat rendit un décret

dont voici les principales dispositions :

f La garde nationale de l'empire se divise en premier ban

,

second ban et arrière-ban.—Le premier ban se compose des hom-

mes de vingt à vingt-six ans qui , appartenant aux six dernières

classes de la conscription mises en activité , n'ont point été ap-

pelés à l'armée active lorsque ces classes ont fourni Is^ur contin-

gent. — Le second ban se compose de tous les hommes valides

depuis l'âge de vingt-six ans jusqu'à l'âge de quarante ans. —
Varricre-ban se compose de tous les hommes vali ies de quarante

à soixante ans. Cent cohortes du premier ban sont mises à la dis-

position du ministre de la guerre. Les conscrits des six dernières

classes qui se seront mariés avant la publication du présent acte

ne feront point partie de ces cohortes. — Les hommes composant

les cohortes du premier ban se renouvelleront p'ar sixième cha-
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que année; à cet effet, ceux de la plus ancienne classe seront

remplacés par les hommes de la conscription de l'année courante.

— Le premier ban ne doit point sortir du territoire de l'empire;

il est exclusivement destiné à la garde des frontières , à la police

intérieure et à la conservation des grands dépôts maritimes, ar-

senaux et places fortes. — Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par un

sénatus-consulte à l'organisation du second et de l'arrière-bao

,

les lois relatives à la garde nationale sont maintenues en vi-

gueur. »

Un décret impérial, publié dès le lendemain (14 mars 1812),

prescrivait le mode de formation , de répartition et de mise en

activité des cohortes mises à la disposition du gouvernement.

Chaque cohorte comprenait environ onze cents hommes , et con-

tenait une compagnie d'artillerie.

Enfin, l'empereur tenta une démarche auprès du gouverne-

ment anglais. Le ministre des relations extérieures écrivit, le

17 avril, à lord Castlereagh. Il réduisait les causes de la guerre

entre la France et la Grande-Bretagne aux affaires de Sicile et

de la Péninsule. Il proposait de reconnaître la Sicile comme

royaume indépendant de celui de Naples , de garantir l'intégrité

du Portugal , de renoncer à toute extension du côté des Pyré-

nées; la dynastie actuelle serait déclarée indépendante; en effet,

quant aux autres difficultés , il serait convenu que chaque puis-

sance garderait ce que l'autre ne pourrait lui ôter. Lord Castel-

rea{>h répondit, le 25 ,
qu'il fallait fixer c^; que l'on entendait par

dynastie actuelle; que s'il s'agissait de Ferdinand Yll, le minis-

tère était disposé à entrer en négociations. Il fallut donc rompre

encore ces pourparlers , car on ne voulait point abandonner

Joseph.

Personne alors, en France n'ignorait qu'une nouvelle guerre

allait commencer. Quoi qu'on en ait dit, l'opinion publique n'é-

tait pas favorable à cette entreprise. Nous ignorons ce que l'on en

pensait parmi les favoris de l'empereur et parmi les hommes

haut placés ; au moins nous n'en connaissons que ce qu'en rap-

portent les Mémoires ; mais nous savons ce qu'en disait le peuple.



ANNÉE 1812. 353

Nous n'étions qu'un enfant alors, et nous nous souvenons encore

des sombres pressentimens dont les hommes étaient préoccupés

et dont ils accompagnaient les troupes qu'ils regardaient passer.

Lorsqu'aux revues on voyait manœuvrer tant de si beaux et si

brillans régimens, chacun se prenait à dire que bientôt ils n'exis-

teraient plus, et que de toute celte jeunesse si fière et si brave, il

ne reviendrait peut-être personne. Je me souviens qu'un soir j'en-

tendis parler des chances de la guerre de Russie, et d'une chose

inouïe, pour moi enfant, c'est que nos soldats pouvaient être

battus ; tous mes seniimens nationaux furent vivement émus à ce

point que je ne pus dormir. Je ne fus rassuré qu'en me rappelant

une croyance dont nous étions tous imbus : c'est que les Français

ne pouvaient être battus , et qu'ils devaient vaincre tout, le climat

aussi bien que les hommes. Ainsi , la France n'était point fascinée

comme on l'a dit. Si la presse eût été libre , l'opinion publique eût

parlé haut ; la nation ne voulait pas de cette guerre.

L'empereur quitta Paris, le 9 mai, avec l'impératrice. Il se

rendit à Dresde, où il eut une entrevue avec le rof de Prusse et

l'empereur d'Autriche. Marie-Louise se retrouva ainsi au milieu

de sa famille; elle alla passer quelques jours avec elle à Prague;

elle ne fut de retour à Paris que le 18 juillet suivant. Quant à

l'empereur, il quitta Dresde le 29 mai. Le 7 juin il était à Dânt-

zick , le 11 à Kœnisberg, et le 19 à Gumbinem, d'où il data son

premier bulletin. Il y faisait connaître la marche des troupesL

dans les deux mois précédons.

€ En avril , disait ce bulletin , le premier corps de la grande

armée se porta sur l'Odei- ; le deuxième corps se porta sur l'Elbe ;

le troisième corps, sur le Bas-Oder; le quatrième corps partit de

Vérone, traversa le Tyrol, et se rendit en Silésie; la garde

partit de Paris.

> Le 22 avril, l'empereur de Russie prit le commandement de son

armée, quitta Pétersbourg, et porta son quartier général à Wilna.

» Au commencement de mai , le premier corps arriva sur la

Visiule à Elbinget à Marienbourg; le deuxième corps à Marien-

werder; le troisième, à Thorn ; le quatrième et le sixième, à Plock ;

T. XXXIX.
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le cinquième corps se réunit à Varsovie ; le huitième corps, sur la

droite de Varsovie; le septième corps , à Pulavy.

» L'ennpereur pî>rtit de Saii)i-Gluud le 9 mai
, passa le Rhin

le 15, lEIbe le 29, et la Vistule. >

Selon Thibaudeau {Histoire de la France et de Napoléon), dont

les renseifjneraens ont éiépuiiés aux meilleures sources, la com-

position et la force de l'armée fiançaise Pt alliée
,
qui devait pren-

dre pan à la guerre de Russie, avait ainsi été réglée :

Vieille garde, maréchal Lefebvre. — Jeune garde, maréchal

Mortier, ensembie 40,000 hommes.

1*' corps, Davoust.. ...... 70.000

2* — Oudinot. ....... 4:?,0(J0

^^ — Ney 40,000

4* — Italiens, v.-roi, prince Eugène 45.000

oC — Polonais, Poniatowski 5>,000

Oe _ Bavarois, Saint-Cyr 22,000

7« — Saxons, Reynier 16,000
8e — Westphaliens, Junot 16,000

9e _ Victor o2,0iJ0

10e _ Prussiens, Macdonald 52,000

ije — réserve, Augereau .')0,000

Cavalerie.

1er corps, Nansouty 12,000

2e — Monibrun -«0,000

3e — Grouchy 7,700

4« — Latour-Maubourg.. . 8,000

Armée autrichienne, Schwarîzemberg. . . 52,000

Tuial 509,700

» Celte armée traînait avec elle , toujours selon Thibaudeau

,

plus de douze cents pièces de canosi, trois mille voitures d'ar-

tillerie, quatre milie voitures d administration, ïans cump'er les

fouîrages des régimens, les equipag^^s des chefs, les voitures

eoievées dans k piys, en tout environ vingt mille voitures et

deux cent mtlle chfvaux. » ( tom. IX. ». 28 ).



Selon M. de Ségur ( Histoire de la campagne de 181?.), l'armée

qui marchait conire la Russie éiait plus considérable eicore.

Nous rapportons lexluellemenl le passage où il en donne l'évalua-

t on ; on y trouvera de plus la position des diffërens corps d'ar-

Diée et la désignation des directions dans lesquelles ils devaient

agir. Ses comptes sont pris au moment où l'armée allait franchir

le Niémen. « D'iibord, dit-il, à l'extrême droite, et sortant de

la Gillicie sur Drogiczin, le prince de Schwartz'mberg et trente-

quaire mille Autrichiens (1) ; à leur gauche, veiiant de Varsovie

et marchant sur Bialystok et Grodno, le roi de Wesipha ie, à

la tête de soixanie-dix-neuf mille deux cenis W siphaliens,

Saxons et Polonais; à côté d'eux, le viie roi d'Italie, achevant

de réunir vers Marienpol et Pilony soixame-dix-neuf mille cinq

cents Bivaro s. Italiens et Français ; puis l'empereur avec deux

c^nt vingt mille hommes, commandés par le roi de Naples

(Murai), le prince d'Etkmuhl ( Davoust), les ducs de Dantzick

( Lefebvre )
, d'Ltrie ( B^ssièrts )

, de Reggio ( Oudinot )
, d'El-

chinj^en (Ney ) ; enfin , devant Ti sit, MacdonalJ et treiie-deux

mille cinq cems Prussiens, Bavarois et Polonais formaient l'ex-

trêi.e gauche de la g'ande armée. Tout était prêt. Des bords du

Gtiadalquivir et dr^ la mer des Calabres jus()u'à ceux de la Vis-

Iule, six cent dix-sept mille hommes^ dont quatre cent quatre*

vingt mille déjà présents; six équipages desiége, plusieurs milliers

de voilures de vivres, d'innombrables troupeaux de bœufs, treize

et ni soixante douze pièce? de canon, tt des mil iers de caissons

d'ar t llei ie et d'ambulance avaient été appelés , réunis et placés à

quelques pas du fli^uve des Russes. La plus grande partie des voi-

tures de vivres étaient seules en reiaid. » (Tumel, p. 12ieil2o).

Il eiaa iinpossilile qu'une arm<e si nombreuse trouvât à vivre

dans le pays où elle alluii pénétrer. C'était la Liihuanie. Elle mar-

chait trop vile pour que les voitures chargéds de transporter

les subtisiatces pussent la suivre. Les routes d'ailleurs é.aient

(I) Le corps de Reynier fut joint à celui de Schwarlzemberg ,
pour opéreF

«ur notre t-xlrème droite et couvrir noire flanc ganche et nos derrières.

(iVof^ i^''S auteurs.

\



536 EMPIRE.

mauvaises ; la moindre pluie les rendait impraticables. En vain ces

Voitures avaient été soumises à une organisation en quelque sorte

régimeniaire, et distribuées en compagnies et en bataillons ; elles

restèrent en arrière dès les premières marches en Litliuanie. Le

soldat fut obligé de se livrer à la maraude pour se nourrir. Les

Westpbaliens commirent des excès que l'on réprima avec peine.

Bientôt les soldats faibles , ou que le sentiment du devoir animait

faiblement , restèrent en arrière et formèrent une masse de traî-

nards qui s'éparpillèrent dans la campagne, et causèrent des

désordres. Les compagnies et les bataillons d'équipages d'ad-

ministration se désorganisèrent successivement ; la plupart des

voitures furent abandonnées sur les routes ou dans les boues. A
Wilna on commençait généralement à souffrir de la faim ; l'era-

pereur fut déjà obligé, dans cette ville, de réorganiser le ser-

vice des vivres ; il tenta de se servir des moyens que lui fournis-

sait le pays ; il commanda de réunir des voitures et de les orga-

niser en compagnies ; mais il fut obligé d'y renoncer , tant ces

voitures étaient mauvaises et les difficultés grandes. On essaya de

régulariser la maraude. Le corps de Davousl et celui du prince

Eugène réussirent par ce moyen à se conserver entiers et en bon

ordre. Mais il n'en fut pas de même dans tous le corps. Aussi, en

arrivant sur la Dwina , l'armée était déjà beaucoup réduite ; d'un

tiers, dit on. Lf^s hôpitaux étaient r mplis de malades; la dys-

senteiie cju^ée par l'usage d'un pain de seigle mal cuit (car le

soldat était son propre boulanger) faisait de grands ravages. On

vil dts soldais se livrer au désespoir; c'étaient les plus jeunes;

ilo s'appuyaient le front sur leurs fusils ei se faisaient sauter la

cervelle au milieu des chemins. ( Ségur, t.ly p. 168. )

» L'tmpereur n'ignora point ces détails; mais il était engagé;

déjà, dés WiIna, tous ces désordres avaient eu lieu. Le duc de

Trévise ( Mortier ), entre autres, l'en instruisit : « Du Niémen à la

> Viiia, disait-il, il n'avait vu que des maisons dévastées, que

» chariots et cai.-sons îdjandonnés. On les trouvait dispersés sur

» les chemins tt dans les champs; ils étaient renversés, ouverts

,

» et les effets répandus çà et là, et pillés comme s'ils avaient été
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• pris par l'ennemi. Il avait cru suivre une déroute. Dix mille

» chevaux avaient été tués par les froides pluies d'orafje , et par

t les seigles verts , leur nouvelle et seule nourriiure. ils gisaient

» sur la route qu'ils embarrassaient ; leurs cadavres exhalaient

» une odeur méphytique, insupportable à respirer; c'était un

» nouveau fléau que plusieurs comparent à la famine ; mais celui-

» ci est bien plus terrible': déjà plusieurs soldats de la jeune

» garde sont morts de faim. « — A ce rapport , Napoléon s'écria :

« C'est impossible! Où sont leurs vingt jours de vivrez? Les sol-

» dats bien commandés ne meurent jamais de faim » Puis il

ajouta qu'il fallait bien supporter la perle des chevaux de quel-

ques équipages, celle même de quelques habitations : « C'est un

torrent qui s'écoule; c'est le mauvais côté de la guerre , un mal

pour un bien, etc. > {Ségur, p. 169, 171.)

Ainsi , Napoléon répondait par une apparence d'incrédulité à

des rapports dont il était trop certain. Il fit de nombreux efforts

pour changer cette situation. Les vivres finirent par arriver à

Wilna ; mais l'armée en était partie , et ainsi toujours elle fut en

avant de ses magasins , et bientôt les moyens de transport man-

quèrent complètement. Ce fut après le passage de !a Dwina.

Par suite de tous ces malheurs que l'on eût dû prévoir , l'effec-

tif de l'armée était ainsi réduit, si nous nous en fions à l'exposé

irès-détaillé que nous tirons du Tableau des guerres de la Révo-

lution (p. 407).

Premier corps : maréchal Davoust , duc d'Auerstadt
, prince

d'Eckmiihl, cinq divisions, quatre-vingt-un bataillons fran-

çais, sept espagnols, seize escadrons français et polonais, en

ligne 50,000 hommes.

Deuxième corps : maréchal Gudinot, duc

de Reggio, trois divisions, trente-trois batail-

lons français , dix-huit portugais , suisses

,

croates, vingt escadrons français , en ligne. 2i),000

Troisième corps : maréchal Nev , duc d'El-

A reporter 70,000
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Report 76,000 hommes.

ch ngen , trois divisions , vingt-sept bataillous

français, vingt et un portugais, illyriens,

wui'ienibergeois, vingt-sept escadrons fran-

çais et wurtemburgeois , en ligne 28,000

Quatrième corps : prince Eugène Bauhar-

nais j vice-roi d'iialie , trois divisions italien-

nes, tn ligne 28,700

Cinquième corps : prince Poniatuwski , trois

divisions po onaises , en ligne 2o,600

Sixième corps : général comte Suint-Cyr,

deux d. visions bavaroises, en ligne 18,000

Septième corps : Reynier, deux divisions

saxonnes, en ligne 14,800

Huitième corps : Jérôme Napoléon, roi de

Westphalie, deux divisions westphalitnnes,

en ligne. . 15,000

Dix ème corps : maréchal Macdooald , duc

de Tarante, une division franco -rhénane,

deux divisions prussiennes , en ligne 29,000

Douzième corps : Joachim Murât, roi de

Naples, sept divisions de giosse cavalerie,

quatre de cavalerie légère, en quatre corps,

sous Nansouty , Mjnibrun , Grouchy, Lalour-

Maubourg, en ligne 50,000

Treizième corps : prince de Schwartzem-

berg, quatre divis ons autrichiennes, en ligne. 50,000

Enfin, ia garde impëriaie, composée d'une

division de vieille -garde, sous le maréchal

Lefebvre, duc de Danfzick; de deux divisions

de jeune garde , sous le maréchal Mortier

,

duc de Trévise; et d'un corps de cavalerie,

sous le maréchal Bessières , duc d'Istrie. . . . 50,800

Toul 525,900 hommes.
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Il faut ajouter à ces corps le neuvième, coinmandé parle

maréchal Vicior, duc de Bellune, et composé de trois divi-

sions, une française, une polonaise, une allemande, qui entra

plus tard en ligne. Il faut y ajouter encore le onzième corps

,

commandé par Augereau, duc de Castiglione, qui était en ce

moment en formation en Prusse, et qui entra aussi plus tard en

ligne. Enfin, si l'on veut connaître quelle fut la masse qui mar-

cha sur Moscow, il faut retirer du total précédent :
1° le dixième

corps , celui de M icdon .IJ ,
qui agit dans la Samogiiie pour con-

server notre gauche; le septième et le treizième corps, Reynier

et Schwartzenberg, qui opérèrent sur notre droite pour couvrir

le duché de Varsovie et assurer nos derrières ;
5" enfin le sixième

corps, commandé par Saint-Gyr, qui fut laissé sur la Dwina

pour couvrir notre gauche et opérer le long de ce fleuve sur Po-

lozk. Ces quatre corps formaient ensemble quatre-vingt-onze

mille huit cents hommes, ce qui laisse, marchant sur Moscow

,

une masse de deux cent trente-quatre mille cent hommes. Il est

vrai que cette ma>se centrale fut incessamment augmentée , d'a-

bord par lesiraîuards qui successivement rejoignirent, puis par

des renforts qui arrivèrent à plusieurs reprises; en sorte que l'on

peut affirmer que l'armée d'invasion dépassa en définitive le to-

tal général que nous avons donné.

Qu'opposaient les Russes à ces masses formidables? Trois ar-

mées étaient prêtes à agir : deux sur nos flancs , une sur le cen-

tre; celle-ci est évaluée à cent soixante mille hommes; sur nos

ailes, de chaque côté , il y avait environ cinquante mille hommes

,

sans compter l'armée de Moldavie, forte de quarante ou cinquante

mille hommes, que la signature de la paix avec lu Po ie venait

de rendre libre, et qui accourait sur notre droite; plus, une masse

considérable de cavalerie irrégulière. Enfin, en seconde ligne,

ils avaient une réserve de quatre-vingt-sept bataillons cinquante-

quatre escadrons, et l'armée de Finlande; enfin venaient en

troisième ligne les levées qui s'opémient dans tout l'empire.

C'étaient certainement des njoyens de ré islance égaux à ceux

de l'attaque. Alexandre opposait aux trois cent vingi-cinq mille
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hommes qui la commençaient trois cent soixante mille Kusses.

Maintenant, nous allons laisser parler les bulletins, dont nous

avons extrait ce qui est relatif à la guerre. Nous entrerons en-

suite dans quelques détails importans à connaître et dont.i! n'y

est pas fait mention.

Le j^remier bulldin de la (jrande armée, daté, comme nous l'avons dit , de

Gumbineni, 20 juin t8t2, fait connaître la marche des troupes pendant les deux

mois précédens , et montre les positions assignées aux différens corps, tant fran-

çais que C(in fédérés.

Le iecond , daté de \Tilkowiskv, le 22 juin, annonce que, malgré !ous les

préparatifs h;'slilfs, « un léger espoir de s'entendre existait encore. L'en pe-

reur avait donné au comte Laurisoa l'mstrucion de se rendre auprès de i'em-

pereur Ait-sandre ou de son ministre des affaires étrangères, et de voir s'il n'y

aurait pas mojen de concilier l'honnfur de la France et l'iuterét de ses alliés

avec l'oiivertiire des négociations. L'esprit qui régnait dans le cabiuet russe

empêcha, sous ditférens prétextes , le comte Lauristoa de remplir sa mission ;

et l'on vit pour la première fois un ambassadeur ne pouvoir approcher ui le

souverain ni son ministre dans des circonstances aussi impirtsules. Le secré-

taire de légation Pi évost apporta ces nouvelles à Gumbincm; et l'empereur

doDua l'ordre de marcher pour passer le IN'iémen. « Les vaincus, dit-il, pren-

» nefit le ton de vainqueurs : la fatalité les entraîne; que jes destins s'accom-

« plifseuf. D

Proclamation.

« Soldats , la seconde guerre de Pologne est commencée. La première s'est

terminée à Friedlaud et a Tilsit. A Tilsit la Russie a juré éternelle alliance à 'a

France, et guerre éternelle à l'Angleterre : elle viole aujourd'hui ses sermons !

Elle ne veut donner aucune explication de son étrange conduite que les aig'es

françaises n'fcient repassé le Rhin, laissant par là nos alliés à sa discrétion ' Lh

R'jbsie est entraînée par la fatalité; ses deslins doivent s'accomplir ! Nous croi-

rait-elle donc dégénères? Ne serions-uous donc plus les soldats d'Austerlilz?

Elle nous place entre le déshonneur et la guerre : le chois ne saurait être dou-

teux. Marchons donc en avant ! Passons le Niémen ! Portons la guerre sur son

territoire ! La seconde guerre de Pologne sera glorieuse aux armes françaises

cor.ime la première; mais la paix que nous conclurons portera avec elle sa ga-

rantie, et mettra un terme à cette orgueilleuse influence que la Russie a exer-

cée depuis cinquante ans sur les affaires de l'Etu-ope.

)) En notre quartier général de \"S ilkowiskj , le 22 juin 1812.

» Signé Napoléo. »

L'empereur de Russie , ses généraux et ses prêtres font aussi des proclama-

tion<; ils appellent leurs esclaves à la défense de la j/jatric et de la liberté; et

comme ils n'ont point à citer de glorieux souvenirs , de rapprochemens mémo-

rables, ils entassent dans un style boursouflé, moitié sacré, moiiié oriental,

tout ce qu'ils croient susceptible de soulever l'ignorance, d'exaspérer le fana-

tisme. Mais, ce qui inspire un autre sentiment que celui de la pitié, ils osent

s'adresser aussi aux troupes françaises pour leur conseiller la rébellion contre

leur chef suprême ! C'est en couipulsant les livres saints , en invoquant le nom

du Dieu qui punit le parjure, que ces hommes prêchent la désertion, la honte,

le lié^honncur ! »
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Le 24 et le 25 juin, la grande armée passe le A'icmcn sur tro's ponts. Déjà

une bande russe avait été atteinte et di^persi^e. ( Trohilme bulletin.

)

Le 28, entrée des Fr.inçais à Ui/uo, Les Russes se reploient partout, et

éclairent leur retraite par l'incendie. « Jusqu'à présent la campagne n'a pas été

sanglante; il n'y a eu que cies manœuvres : nous avons fait en tout mille prison-

niers. Mais l'ennemi a dej^ perdu la capitale et la plus granîe partie des pro-

vinces polonaises
, qui s'insurgent. Tous les magasins de première, de seconde

et de troisième ligne, résultat de deux années de soin, et évalués à plus de

vingt niillidns de roubles, sont consumés par les flammes ou tombés en notre

pouvoir. Enfin, le quartier-généial de l'armée fiançaise esta AYilna, dans le

lieu où la cour de Russie était depuis six semaines. » ( Qualrikme bullelin.)

Du 28 juin iiu 1 1 juillet , la gnmde armée rencontra dans sa marche desr

obstacles iuilépendans de la liictique mi'itaire. <> D -s torrens de pluie ont tombé

pendant trente-.six heures sans interruption ; d'une ex réme chaleur le temps a

pas^é tout à coup à un fr id très vif. Plusieurs milliers de chevaux ont péri par

l'elfet de cette transition mhite: des convois d'ariilleiie ont été arrêtés dans les

boues. Néanmoins il y a eu autant de succès que d'engageraens. Nos avant-postes

sont sur la Dvvina. Presque toute la Lithuânie , ayant qiia're millions d'hom-

mes de population , a été conquise. Le soleil a rétabli les chemins; la chaleur

recommence à être très -forte. Tout s'organise à Wilna. » (Cinquième et

sixième bulklins. )

De brillans combats , qui avaient successivement conduit à la possession d'uu

grand nombre de villes et de possessions avantageuses, furent suivis des trois

mémorables combats d'Ostrouno, qui eurent pour résultat la prise de diï pièues

de canon, de viugt caissons de «imnitions et de quinze cents prisonniers. Six

mille Russes furent tués ou blessés. La perte de la grands armée se monta à

deux cents hommes tués, neuf cents blessés, et une cinquantaine de prisonniers.

« Le 28 juillet, à la pointe du j -ur, nous sommes entrés à Witepsk , ville de

trente mille habitans. Il y a vingt couvens. Nous y avons trouvé quelques ma-

gasins , entre nutres un magasin de sel évalué quinze millions. Les combats de

3/oïii/o(o et d'Ostrowno ont été brillans et honorables pour nos armes; nous

n'a\ons eu d'engagé que la moitié des forces que l'ennemi a présentées , le ter-

rain ne comportant pas d'aiiires développemens A l'un de ces combats

l'empereur était sur une hauteur, tout près de deux cents voltigeurs qui, seuls

en plaine, avaient attaqué la droite de la cavalerie ennemie. Frappé de leur

belle contenance, il envoya demander de quel corps ils étaieiit; ils répondirent :

I)u neuvième, et les trois quarts enfans de Paris! — Dites-leur, dit l'emperear,

que ce sont de braves gens ; ils méritent tous la croix!» (Bulletins 1^,&^, 9^

et 10«.)

— Dans le septième balletin , on lit , à la suite de la notice des marches et des

engagemens de l'armée , le passage suivaai sur la situation politique de la Po-

logne :

•

« La diète de Varsovie, s'étant constituée en confédération générale de Po-

logne, a nommé le prince Adam Czarlorinski son président. Ce prince, âgé de

quatre-vingts ans, a été, il y a cinquante ans , maréchal d'une diète de Pologne.

Le premier acte de la confédération a été de déclarer le royaume de Pologne

rétabli.

>i Une députatioa de la confédératou a été présentée à l'empereur à Wilna,
et a soumis à son approbation et à sa protection l'acte de confédération.»
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Réponse de l'empereur au discours de M. le comte palatin Wibicki, présidait
de la dépulation de la confédération générale de Pologne.

«Messieurs les députés de la coofédération de Pologne, j'ai entendu avec
intérêt ce que vous venez de me dire.

» Polonais, je penserais et j'agirais corame vous; j'aurais voté comme vous
dans l'assemblée de Varsovie : l'amour de la patrie est la première vtrtu de
l'homme civilisé.

» Dans ma position, j'ai bien d s intérêts à concilier et bien des devoirs à rem-
plir. Si j'eusse régné lors du premier, du second ou du troisiè ue partage de la

P:)logne, j aurais armé louî mon peuple pour vous soutenir. Aussitôt que h vic-

toire m'a permis de resliiuer vos anciennes lois à votre capitale et à une partie

de vos proviuces , je l'ai fait avec empressement , sans toutefois prolonger une
guerre qui eût fait cou er encore le sang de mes sujets.

» J'aime votre nation : depuis seize ans, j'ai vu vos soldais à mes côtés, sur
les champs d'Italie , comme sur ceux d Espagne.

» J'applaudis à tout ce que vous avez fait ; j autorise les efforts que vous von-
lez f ire; tout ce qui dépendra de moi pour secondrrvos résolutions, je le ferai.

» Si vos etforts sont unanimes, vous pouvez concevoir l'espoir de réduire vos

enn rais à reconn: î re vos drots; mais, dans ces contrées si éloignées et si

étendu; s , c'e^t surtout sur l'unanimité des efforts de la population qui les cou-

vre que vous devez fonder vos espérances de succès.

» Je vous ai tenu le même langage lors de ma première apparition en Polo-

gae; je dois ajouter ici que j'ai garanti à l'empereur d'Autricheriniégrilé de ses

étals, et que je n saurais autoriser Hucune manœuvre ni aucun mouvement qui

tendra t à le troubler dins la paisible pos^essioQ de ce qui lui reste des provinces

polonaises. Que la Lithuanie , la Samugitie , Wit psck , Polotzk , Mohilow , la

Volbynie, 1 Ukraine, la Podolie, soient animées du même esprit que j'ai vu dans

la grande Pologne, et ta providence couronnera par le succès la sainteté de votre

cause; tlle récompensera ce dévouement à votre patrie qui vous a rendus ki in-

léressans, et voiis a acquis tant de droits à mon ettime et à ma protection, sur

laquelle vous devez compter dans toutes les circonstances. »

— « Le F' août I ennemi a fait la sot ise de passer la Drissa, et de se placer en

bataille devant le deuxième corps. Le duc de Reggio a laissé passer la rivière à

la moitié du corps t-nocmi; et quand il a vu environ quinze mille hommes et

quatorze pièces de csnon engagées au-delà de la rivière, il a démaqué une bat-

terie de quarante pièces de c^non, qui ont tiré pendant une demi-heure à portée

de raiir''iile. Eu mémp temps, les divisions Legrand et Verdier ont marché au

pas de charge , la b; ïonnette eu avant , et ont jeîé les quinze mille Russes dans

la rivière. Tous les canons tt caiv'-ons pris, trois mille prisonniers, parmi les-

quels beaucoup d'cfficiers , trois nii le cinq cents hommes tués ou noyés , sont le

résultat de celle affaire. Le coml'Ut de Drissa, cens d'Ostrowno et de Mohilow,

pourraient, dins d';:utrcs guenres, s'apjieltr des batailles... ]\ous avon* appris,

par des proclaraUions , qu'on s'amusait en Russie à chanter des Te Deum à

l'occasion des victoires obtenues par les Russes... Le général Ricard est entré

avec sa brigade dans Ditvabonrg le 1" août. Ainsi cette ville . que l'ennemi foi-

tifiait depuis cinq ans , où il a dépensé plusieurs millions , qui a c( ù:é la vie à

plus de v ngi niibe hommes de troupes russes pendant la durée des travaux , a

été abandonnée sans tirer un coup de fusil , est en notre pouvoir comme les au-

tres ouvrages de l'ennemi . et comme le camp retranché qu'il avait fait à

Prissa. » ( Onzième et douzième bulletins,
)
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Le 10 août l'empereur résolut de s'emparer de Smoiensk, ville forte
, que les

Russes considèrent comme le boulevart de Moscou. Des pools furent jetés sur

le Borysthènc , et différens corfts d'année passèrent ce fleuve pour prendre les

positions nécessaires à celte enlreprise. « Le 16 , les hauteurs de Sninlensk fu-

rent couronnées ; la viJie présenta à nos yeux une ence>n e de murailles de quatre

mille toises de tour, épaisses de dis pieds et hautes de Tingt-cinq, entremêlées

de tours, dont plusieurs étaient armées de canons de gros caliUre. L'empereur

reroanut la ville , et plaça ainsi son armée : le uiarf'chal duc d EIrhingen

eut la gaurbe, appuyant au Boryslhène, le maréchal prince d'Ekmùih le

centre, 1^ prince Pouiatowski la droite, la garde fut ra'se en réserve au ( entre,

le vice roi en réserve à la droite ; et la cavalerie , sous les ordres du roi de ISa-

ples , à l'estrème droite. L'ennemi occupait Smolen>k avec trente mille hom-

mes, et le reste de son armée se formait sur les helles positions de la rive droite

du fl uve, vis-à vis la ville, commuDi.|uaot par troi' ponls. On savait que les

généraux avaient les oidres ré térés de leur maîlre de livrer bataille, et de sau-

ver Smolen^k. Le 17, à trois heures après miii, la canonnade s'engpgea à

quatre heures el demie cmimença une vive fusillade; à cinq heures les divisions

Morand et Gui^in enlevèrent les faulionrgs retranchés de l'eum mi avec une

froide et rare intrépidité, et le poursuivirent jusqu'au chtmin couvert, qui (ut

jonché de cadavres russes. A sis heures du soir trois batterifs de pièresde douze

(de brèche) furent placées contre les murailles. Oq déposta l'ennemi des tours

qu'il occupait par des obus qui y mirent le feu. Le généial d'ariillerie comte

Sorl ier rendit impraticabie à l'ennemi l'occupation de ses chemins couverts par

des batteriis d'enfilade. Le couibat con inua toute la nuit; les trois batteries de

brèche tirèrent avec une grande actiuté ; deux compagnies de mineurs furent

attachées au rempart. Cependant la ville é>ait en feu : au milieu d'une belle nuit

d'août, Smolen^k ofrroit aux Franc lis le spectacle qu'uffre aux hab tans de Na-

ples une éruption du Vésuve. Aune heure après minuit l'ennemi abundonna la

ville , et repas-sa la ri\ ière; à deux heures la phce était évacuée ; deux cents pièces

de ranon et moriiers de gros calibre, et une des plus belles vi les de la Russie

étaient en notre pouvoir, et cela à la vue de toute l'ar née ennemie. Le combat

de Smuleosk , qu'où pmt, ajuste tiire, appeler bataille, puisque cent mille

hommes y ont été engagés de part et d'autre, coûte aux R'-iss>s qua re mille sept

cents hommes restés sur le champ de bataille, deux m'Ile prisonniers, la plupart

blessés, et sept à huit mille b essés. Parmi les morts se trouvent cinq généraux

russes. Notre perte se monte à sept cents moi ts et trois mille deux cents blessés.

Toutes les troupes ont riva'isé d'intrépidité. Le champ de bataille a offert, aux

yeux de deux cent mille personnes qui peuvent l'aites'.er, le spectacle d'un cada-

vre français sur sept ou huit cadavres russes. Le 18, on a rétabli sur le Borys-

thène les ponts que l'ennemi avait brûlés, et l'on Cit parvenu dans cette même
journée à maîtriser le feu qui consumait la ville, les sapeurs français ayant tra-

vail é avec ac ivifé. » — A quelque distance de Siiolensk.les généraux Gouvioa

Saint-Cyr, Giidiu, Maison, Ledru, Gérard, Verdier. se couvraient de gloire,

dans les combats de Polol^k el de Valon'ina. Le combat de Po/ots/c eut l'eu le 18,

et celui de Valontina le 19. uDatJS le premier, notre perte est de mille hommes
tui^s ou blesés ; la perte di^s Russes est tripe ; on leur a fa t cinq cents priscm-

niers. INotre perte au combat de Valoniina , où plus de quatre-vingt m lie

hommes se sont trouvés engagés, a été de six cents morts et de deux mille six

cents blessés. Le général comte Gudin est mort , atteiot d'un boulet, au com-

mencement de l'action : celte perle est sensib'e ; le généra! Gudin était un des

officiers les plus distingués de l'armée. La perte de reonemi , comme l'atteste le
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chymp de bataille , est encore triple ; nous lui avons fait un millier de prison-

niers . la plupart blessés. Le lendemain l'empereur a distribué sur le champ de
bataille des récompenses à tous les régimens qui s'étaient distingués; et comme
le cent vii gt-sepiième

, qui est un nouveiu régiment , s'était bien compi>rtp,

S. M. lui a accordé le di-oit d'avoir une aigle , droit que ce r« giment n'avait

point encore
, ne s'étant trouvé jusqu'à présent à aucune bataille. Ces récom-

panses, données sur le champ d honneur, au mil eu des morts, des mourans,
des débris et des trophées de la victoire, offraient un spectacle vraiment mili-

taire et imposaut (1). — L'ennemi court en toute hâte sur Moscou.» (Treizième

ei ciuatorz'iéme bulletins.)

« L'armée ennemie , en s'en allant, brûle les ponts , d'^vaste les routes
, pour

retarder la marche de l'armée fraiiçaise. Les établissemens de (oramerce de
-Smolensk élait-nt tout entiers sur le Borysthène, dins un beau faubourg ; les

Husses out mis le feu à ce faubourg pour obtenir le simple résultat de retarder

noire marche d'une heure. On n'a jamais fait la guerre avec tant d'inhumanité;

les Russes traitent leur pays comme ils irai eraient un pays ennemi. Le pays

estbeauet abondamment fourni de tout; les routes sont superbes. La chaleur est

i^xcessive; il n'a pas plu depuis uu mois. Le 29 août , à la pointe du jour, le gé-

néral cumte Caulincourt est entré dans Ha ima.L'ennemi avait brûlé les ponts ,

les magasins, et mis le feu à plusieurs quartiers de la ville. Viazma est une ville

de qui. ze mille habitans. Deux bataillons du vingt-cinquième se sont employés

avec beaucoup d'activité à éteindre l'iucendie; on est parvenu à le dominer. —
Les Ru .ses continuent de brûler toutes les villes qu'ils abandonnent. IVous avons

jeté six ponts sur la rivière de Gh at ,
qui se jette dans le Volga : ainsi nous

sommes sur le pendant des eaux qui descendent vers la mer Caspienne. L'armée
prend deux jours de repos. » (Bulletins ^3^ IG'^ et 17e.

)

Bataille de la Moskowa. — Dix-huitième bulletin.

Oyask , le iO septembre (813.

« Le 4 septembre l'emperenr partit de Ghjat, et vint camper près de la porte

de Gritueva.

» Le 5, à six heures, du matin, l'armée se mit en mouvement. Â deux heures

après midi on découvrit l'armée russe , placée à la droite du côté de fa Moskowa,

la gauche sur les hauteurs de la rive gauche de laKologha. A douze cents toises

en avaut de la gauche , l'ennemi avait commence à fortifier un beau mamelon

enlre deux bois, où il avait placé neuf à dix mil e hommes. L'empereur, l'ayant

reconnu, résolut de ne pas différer un moment, et d'enlever cette posifion. Il

ordonna au roi de Naples de passer la Kologha avec la division Compans et la

cavalerie. Le prince Poniatowski , qui était venu par la droite , se trouva en

mesure de tourner la position. A quatre heures l'attaque commença. En une

heure de temps la redoute ennemie fut prise avec ses canons ; le corps ennemi

chassé du buis et mis en déroute , après avoir laissé le tiers de son monde sur

le champ de bataille. A sept heures du soir le feu cessa.

>i Le 6, à deux heures du malin , l'empereur parcourut les avant-postes en-

nemis ; on passa la journée à se reconnaître (2) . L'ennemi avait une position

très-resserrée : sa gauche était affaiblie par la perte de la position de la veille;

(I) Un décret du 27 août . rendu au quartier-général impérial de Slavkowo, nomme
maréchal d'empire le général Gouviou Saint-Cyr.

i'2; « An milieu de cette journée , Napoléon avait remarqué dans le camp ennemi utt

mouvement exUaordinaire ; en effet , toute l'armée russe était debout et sous les ar-

mes : Kutusof, entouré de toutes les pompes religieuses et militaires . s'avançait au
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elle était appnyée à un grand bois , soutenue par un beau mamelon couronné

d'une redoute armée de vingt-cinq pièces de canon. Deux autres mamelons

couronnés de redoutes , à cent pas l'un de l'autre , protégeaient sa ligne jusqu'à

un grand village que l'ennemi avait démoli, pour couvrir le plateau d'artillerie et

d'infanterie , et y appuyer fon centre. Sa droite passait derrière la Kologba, en

arrière du village de Borodino , et était appuyée à deux beaux mamelons cou-

ronnés de redoutes, et armés de batteries. Cette position parut belle eL forte» Il

était facile de manœuvrer et d'obliger l'ennemi à l'évacuer; mais cela aurait

remis la partie , et sa position ne fut pas jugée tellement forte qu'il fallût éluder

le combat. Il fut facile de distinguer que les redoutes n'é.'aient qu'ébauchées , le

fossé peu profond , non palissade ni fraisé. On évaluait les forces de l'ennemi à

cent vingt ou cent trente mille hommes. ÎS'os forces étaient égales ; mais la su-

périorité de nos troupes n'élait pas douteuse.

« Le 7, à deux heures du malin , l'empereur était entouré des maréchaux à la-

position prise l'avant- veille. A cinq heures et demie le soleil se leva sans nuage;

la veille il avait plu : C'est le soleil d'Austerlitz , dit l'empereur : quoiqu'au

mois de septembre , il faisait aussi froid qu'en décembre en Moravie : l'armée

en accepta l'augure. On battit un ban , et on lut l'ordre du jour suivant :

» Soldats, voilà la bataille que vous avez tant désirée ! Désormais la victoire

» dépend de vous : elle nous est nécessaire ; elle nous donnera l'abondance , de

» bons quartiers d'hiver, et un prompt retour dans la pairie ! Conduisez-voa^

» comme à Austerlitz , à Friedland , à Witepsk , à Smolensk , et que la posté-

» rite la plus reculée cite avec orgueil votre conduite dans cette jouméPj
; qae

» l'on dise de vous : Il était à cette grande bataille sous les murs de Moskou !

I) Au camp impérial , sur les hauteurs de Borodino, le 7 septembre, à denx
» heures du matin. «

» L'armée répondit par des acclamations réitérées. Le p'.ateau snr lequel

milieu d'elle. Ce sénéral a fait revêtir à ses popes et aux archimandrites leurs riches
et majestueux vêtements , héritage des Grecs. Ils le pré'cédeut, portant les signes
rrvé.és de la rt-liginn.e' surtout cette sainte image, nagotre proiec rice de Smolen.-lt,
qu'ils disent s'ètie miraculeu»emeut soustraite au\ P'ofaualions des Fiançais sacri-

lèges.

Qu.tnd le Russe voit ses soldats bien émus par ce spectacle extraordinaire, il élève
la voix, surtout il leur parle du ci'i. seule j'atrie ipii reste à l'esciavage. C'est

au nom de la relifjion de I éga ite qu il cherihe à exciter ces serfs à défenciie les biens
de leurs maiiT' s ; c'est *urtout en leur mon rarit cette image sacrée, réfugiée dans leurs
i-ongs, qu'il invoque leur courage et soulevé ieiir iudigiiaiitn.

?iapoléoii, dan~sa bouche,» est un despote u .iver-el \ le tyranniqne perturbateur du
» moude! un \ermisseau: un arehi-rebele qui ren\er>e leurs autels, les sourllt! de
» sang, qui expose It vrde arche du Seigneur, représentée par la saiute image, aux
Il profanations des hommes, aux intempéries des saisons. »

Fui^ il moiiireàces Russes leurs villes en cendres; il leur rappelle leurs femmes,
leurs enfans , ajoute quelques mots sur leur empereur, et hnit en invoquaui leur pu té

et leiir p .triotisnie. Vertus d'inst net chez ces peuples trop grossiei s, et qui n'en étaient
encore qu'aux sensations, mais par cela méme»oluat< d'autdut plus redoutables; moins
distraits de 1 obéissauce par le raisonnement , restreints par l'esclavage dans un cercle
étroit, où ils sont réduits à un peiit nombre de sensations , qui sont les seules sources
des besoins , des désirs , des idées.

Du reste , orgueilleux par délmt de comparaison, et crédules, comme ils sont or-
gueilleux , par iguorance ; adorant des images , idolâtres autant que des chrétiens
peuvent l'être : car cette religion de l'esprit . tout intellectuelle ei morale , ils l'ont

faite toute physique et matérielle
, pour la mettre à leur brute et courte portée.

Mais , eutin, ce spect-icle solennel , ce discours , les exhortations de leurs oificiers

,

les bénédirt on» de leurs prêtres, achevèrent de fanatiser leur courase. Tous, jus-

qu'aux moindres soldats, se crurent dévoués par Dieu lui-même à la défense du ciei

et de leur sol sncré.

Du côté des Français , il n'y eut d'appareil ni relisieux ni militaire , point de revue,

aucun moyen d'excitation . .le discou' s ue 1 empereur ne fut même distribué que trè"-

tard , et lu le b ndemain si près du combat , que plusieurs corps s'engagèrent avant
d'avoir pu l'entendre. » ( Sêgur, t. I. p. 382.)
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était l'armée était couvert de cadavres russes du combat de l'aTSut-veilIe.

« Le prince Poniatowiki, qui forraaii la droite, se mit en mouvement pour

touruer la forêt sur laquelle l'enn* mi appuyait sa gauche. Le prince d'Ekmûlh se

mit en marche le long de la foi et , la division Corapans en tête. Deux baittries

dévoilante pièces de canon ihacune, battant la position de l'ennemi , avaient

été construites pend-int la nuit.

i> A sis heures le général comte Sorbier, qui avait armé la batterie dro'te

avec l'artilleriede la réserve de la garde, commerçile feu. Le général Brrneity,

avec trente pièces de canon , prit la tète de la division Compans (quatrième du

premier corps), qui longea le bos, tournant la tê:e de la posiiion de rtnnemi.

A six heures et demie le général Compans est blet se. A s- pt heures le |>rinfe

d'Eikmûlh a sou cheval tué. L'attaque avance; la mousqueierie s'engage. Le

vice roi, qui formait no:re gau he. attaque et prend le village de Borodino,

que Teonemi ne pouvait défendre , ce village étaut sur la ri^e gauche de la Ko-

lugha. A se .t heures le mar'chnl duc d'Elchingen se met eu mouvement, et,

sous la protection de soixin e p'ècps de canon, que le général Fouch r avait

placées la v> ille centre le centre de l'ennf mi , se porte sur ie centre. Mille pièces

de cr.non vomissent de part et d'autre li mort.

» A huit heures les positions de l'ennemi son enlevées, ses redoutes prses,

et no re artillerie couronne ses mamelons. L avantage de posi ion qu'avaient

eu pendant deux beur.s les batteries ennemies nnus appartient maintenant;

les paraptts ,
qui ont été contre nous pendant Tatiaque , red viennen pour

nous. L'eouf'mi voit la bataille perdue ,q l'il ne la croyait que connencée. Partie

de son artilerie est pri.«^e; le res e est évacué sur ses lignes en ariière. Dans

«ette extrémité, il prend le pari de rétablir le con bat , et d'atta iuer avec toutes

ses masses cesiortes po.^ilions qu'il n'a pu garder. Trois cents i.ièces de canon

françaises, vlacées jur tes hauteurs , foudroient ses masses, et ses soldats vien-

nent mourir au pied de ces parapets qu'ils av-^ient élevés les jours précédens

avec tant de soin , et tomme des ;:bris proie leurs.

» Le roi de INaples j t.vec la cavalerie, flt div.-rse'i charges. Le duc d'EI<hia-

gen (Ney) se comritde gliire. et monira autant d'ioîrépidité que de^a g-froid

L'empereur ordonne une charge de front, la droite en avant; ce mouvement

nous rend m(iît«e des trois quans du champ de bataille. Le prince Poniatowski

se bat dans le bois avec des succès -ariés. •

I) 11 restait à rennemi ses redouhs de droite : le général comte Morand y

marche , et les enlève ; mais à neuf he-jres du matin , aitaqué de tous cô es , il

ne peut s'y maini enir. L'ennemi , eocooragé par ce tuccès , fit a van er sa ré.>.erve

et ses deruières iroujies pour tenter encore la foi tune : la garde impériale en

fait partie. Il attaque notre centre, sur lequel avait pivoté notre droite. Ou
craint pendant un moment qu'il n'enlève le village brûlé; la division Fi iant s'y

porte. Quatre-vingts p èces de canon françaises arrêtent d'abord et écrasent en-

suite 'es colonnes eimemies, qui se t'ennent pendant deux heures serrées sous

la miiraille, n'os«nt pas avancer, ne voulant pas recu'er, et renonçant à l'es-

poir do la victoire. Le roi delNaples décide leur incertitude; il tait charger

le quatrième corps de cavalerie , qui pénètre par les brèches que la miti>ille de

nos canons a faiies dans les masses serrées des Russes et les esca'rons de leurs

cuirassiers : i's se débandent de tous côté<. Le général de division comte Cau-

lincourt (1), gouverneur des pages de l'empereur, se porte à la tètedaeio-

(1) Frère cadet de Caulincourt , dncdeVicenee.
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qnième île cuirassiers, culhufe tout, entre dnns la redouta de gaucbeparla

gorge. Des ce tnoment, plus d'incertilude ; |y baUiille est pagné« il touroe

cnntre lesennt^mis les vingt et une pièces de canon q i se trouveut daus l-i re-

dou e. Le comte Catrliacourt , qui xeuî'it de se distinguer par citle bêle

charg'- , avait terminé ses destinées ; il tumbe mort frappé par un boulet , ii.ort

glorir-use tt digne d'envie !

» Il est detii heures après ni'di ; toute es^péranoe abandonne l'ennemi. Li ba-

taille est finie; la canonnade continue eiicore : il se bat pour sa retraite et pour

son salut, mais non plus pour la victoire.

» La perte de l'ennemi est énorme ; douze à treize mille hommes, et huit à

neuf mil ecnevaux russes ont été comptés sur le (haup de bataille; soixaute

pièces de cai on et cinq miPe prisonniers ton; res-tés en notre pouvoir.

» Nous avons deux mille cinq cents hommes tués, et le tripla de bkssés.

TSotre perte totale peut être évaluée à dix mille hommes; cePe de l'ennemi à

quarante ou cinquante mille. Jamais on n's vu pareil cUnmp de bataille; sur six

cadavres i! y en avait un français tt cinq russes. Quarante généraux russes ont

é.é ués , blesses eu pris ; le généra! Bagralion a été blessé (t).

» Nous avons perdu le général de division cdm;e Mon;brun, tué d'un coup

de canon; le général coniie Caulincourf*, qui avait été envjyé pour le rem-
placer, tué d'un mèn e coup une iieure ai>rès.

» Les généraux de brigade Compère, Pauzonne, Mirion, H;iart, ont été

tués ; sept ou huit généraux ont été blessés, la plupart légèremeuf. Le pri ce
dEkuiûhl n'a eu aucun mal. Lts troupes f;ança ses s; sont couvertes de gloire

et ont montré leur grande supériorité sur les trou^ es russes.

« Telle esi en peu de mots 1 esquisse de la bataille de la Moskowa ; donnée à

deux lieue.s en an ière de Mojaï>k , et à vingt-i inq lieue< de Motkou
, près de la

petite ri\ière de la Moskowa. Nous avons tiré sois- nte mi le coups de canon, qui

sont déjà remplacés par l'arrivée de huit cents voilures d'artilii rie qui avaient dé*

passé Smoieusk avant la bataille. Tous les bois et les villages depuis le thamp de
bâtai le jusqu'ici sont couT^^is de morts et de blesses. On a trouvé ici deux mille

morts ou amputés russes. Plusii urs généraux et colonels sout prisonniers.

» L'empereur n'a jamais été exposé ; la garde , ni à pied ni à cheval, n'a pas

doimé, et n'a pas perdu un Siul homme. La vicoire n'a jamais été iDceriaiue.

Si l'ennemi, forcé dans ses positions, n'avait pas voulûtes reprendre, notre

perie aurait été plus forte que la sienne; m?.is il a détruit son armée en la tenaut

depuis huit heures jusqu'à deux sous le feu de nos batteries , et en s'opiniàtrant

à repre. dre ce qu il avait perdu : c'est la c use de sou immense perte.

1 T. ut le moiîde s'est distingué. Le roi de Naples et le duc d'Elchingen se

sont fait remarquer.

» L'artillerie , et surtout celle de la garde , s'est surpassée. »

Du 16 septembre. — « Depuis la bataille de !a Moskowa l'armée française a
poursuivi l'ennemi fur les trois routes de Mojaîsk, de Svenigorod et de Katouga
sur Moskoa.

Le 14 septembre , à midi , nous sommes entrés dans Moskou.

(1) T.es évaluations données par le dx-îiuitême hiil'eiin ne «ont pas exac'es en ce
qnî concerne le^ Français. D'.iprès i'^^en des historiens russes . ceux-ci eurent environ
Cinqna "C mile homme» hors de comhat , Savoie : iiuinze miile tués . p irrni le.'queis
Bagr.lion ; renie mille liesses , et iJeux miLe prisonnieri. Les mêmes nistoriens éva-
hieiit la péril' de- Fran ais à soix.mte u ilielionimes. Kll e^t évidemment exagérée.
Klle a été itor'ée par les Mémoires de Sainle-/Jélrvp ^ \'mgi nnl;e hommes

, par le
cbuurgicDen clief Larreyà vingt-deux mille dont neuf mille tués et treize oaille |jfpg«»és.

[Ni-te fies auteurs.^
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» L'ennemi avait élevé snr la montagne des Moineaux , à deux werstes de la

ville , des redoutes qu'il a abandonnées.

» La ville de Moskou est aussi grande que Paris ; c'est une ville extrêmement

ricbe, remplie des palais de tous les principaux de l'empire. Le gouverneur

russe Rostopchin a voulu ruiner cette belle ville lorsqu'il a vu que l'armée

russe l'abandonnait : il a armé trois mille malfaiteurs qu'il a fait sortir des ca-

chots: il a appelé également six mille satellites, et leur a fait distribuer des

armes de l'arsenal, où nous avons encore trouvé soixante mille fusils neufs, et

«eut vingt pièces de canon sur leurs affût*.

» La plus complète anarchie régnait dans la ville ; des forcenés ivres couraient

<laiB les quartiers et mettaient le feu partout. Le gouverneur Rostopcbin avait

lait enlever tous les marchands et négocians , par le moyen desquels on aurait

pu rétablir l'ordre; plus de quatre cents Français et Allemands avaient été arrê-

tés par ses ordres ; enfin il avait en la précaution de faire enlever les pompiers

avec les pompes.

» Les flammes consument cette grande et belle ville. Nous y avions tronvé

des ressources considérables de toute fspèce.

» L'empereur est logé au Kremlin , qui est an centre de la ville, comme une

espèce de citadelle entourée de hauU« murailles.

» Trente mille blessés on malades russes sont dans les hôpitanx, abandonnés,

sans secours et sans nourriture.

» Les Russes avouent avoir perdu cinquante mille hommes à la bataille de la

Moskowa. »

Du 17. — « On a chanté des Te Beum en Russie pour le combat de Polotsk;

i)n en a chanté pour les combats de Riga, pour le combat d'Ostrowoo, pour

celui de Smolensk; partout, selon les relations des Russes, il étaient vainqueurs,

et l'on avait repoussé les Français loin du champ de bataille. C'est donc au bruit

des Te Denm russes que l'armée est arrivée à Moskou. On s'y croyait vain-

queurs , du moins la populace; car les gens instruits savaient ce qui se passait.

n Moskou était l'enlrepôt de l'Asie et de l'Europe; ses magasins étaient im-

menses; toutes les inaisuos étaient approvisionnées pour huit mois.

> Moskou , une des ^lus belles et des plus riches villes du mtnde, n'existe plus.

» Dans la journée du 14 le feu avait été mis par les Russes à la Bourse , an

Bazar et à 1 Hôpital. Le 16 un vent violent s'est élevé; trois à quatre cents bri-

gands ont mis le feu à cinq cents endroits à la fois. Les cinq sixièmes des mai-

sons sont en bois; le feu a pris avec une prodigieuse rapidité : c'était un océan

de flammes. Des églises il y en avait seize cents , de» palais plus de mille , d'im-

menses maga.-ins
; presque tout a été coosuoié. On a préservé le Kremliu. Trente

mille blessés on malades russes out été brûlés.

» Celte perte est incalculable pour la Russie , pour son commerce
,
pom: sa

noblesse qni y avait tout laissé.

» On a arrêté et fusillé une centaine de ces chauffeurs ; tous ont déclaré

qu'Us avaujit agi par les ordres du gouverneur Rostopchin et du directeur de

la police.

» Les ressources que l'armée trouvait sont par cet événement fort diminuées;

cependant on a ramassé et on ramasse beaucoup de chojes. Toutes les caves

sont à l'abri du feu, et les habitans , dans les vingt-quatre dernières heures,

avaient enfoui beaucoup d'approvisionnemens.

a La température est encore celle de l'automne. Le so'dat a fronvé et trouve

encore beaucoup de pelisses pour l'hiver : Mo>kou en était le magasin. »

Du 20. — « Trois cents chauffeurs ont été arrêtés et fusillés. Us étaient armes
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d'une fusée <!»' six ponces contenue enlre deux morceaux de hais. Ils nvaienl

aussi des artifices qu'ils jetaient sur les toits. Ce misérable Rostopctiin avait fait

confectionner ces artifices en faisant accroire aux habitans que c'était pour exé-

cuter un ballon qu'il lancerait plein de matières incendiaires sur l'armée fran-

çaise.

» Dans la journée du 19, et dans celle du^O les incendies ont cessé. Les trois

quarts de la ville sont brûlés , entre autres le beau palais de Calherine , meublé
à neuf.

i> Pendant que Rostopchin enlevait les pompes de la ville, il laissait soixante

mille fusils , cent cinquante pièces de canon , plus de cent mille boulets et bom-
bes, quinze cent mille cartouches, quatre cents milliers de poudre, quatre

cents milliers de salpêtre et de soufre. Ce n'est que le 19 qu'on a découvert

les quatre cents milliers de poudre et les quatre cents milliers de salpêtre et de

soufre , dans un bel établissement situé à une demi-lieue de la ville. Cela est

important; nous voilà approvisionnés pour deux campagnes.

» On trouve tous les jours des caves de vin et d'eau de-vie.

» Les manufactures commençaient à fleurir à Moskou; elles sont détruites.

L'incendie de cette capitale relarJe la Russie de cent ans.

» Le temps paraît tourner à la pluie. La plus grande partie de l'armée est

casernée à Moskou. »

Du 27.— « Le consul général Leiseps a été nommé intendant général de
Moskou. Il a organisé une municipalité et des commissions toutes composées de
gens du pays.

» Les incendies ont entièrement cessé.

>) On découvre encore tous les jours des magasins de sucre , de pelleteries

,

de draps , etc.

» Le temps est à peu près comme à la fin d'octobre à Paris. Il pleut un peu,

et l'on a eu quelques gelées blanches. On assure que la Moskowa et les rivières

du pays ne gèlent point avant la mi-novembre.

« La plus grande partie de l'armée est toujours cantonnée à Moskou, où elle

se remet de ses fatigues. »

Dit 9 octobre.— " L'avant-garde , commandée par le roi de Naples , est sur

la Nara , à vingt lieues de Moskou. L'armée ennemie est sur Kalouga. Des es-

carmouches ont lieu tous les jours ; dans toutes nous avons l'avantage. Les Co-

saques rôdent sur nos flancs.

« On vient d armer le Kremlin de trente pièces de canon , et on a construit

des flèches à tous les rentrons. Il forme une forteresse; les fours et les magasins

y sont établis.

B II fait depuis huit jours du soleil , et plus chaud qu'a Paris dans cette saison ;

on ne s'aperçoit pas qu'on soit dans le nord. »

Du 14.— a Le roi de Naples est toujours à l'avant-garde, sur la ]\ara,en pré-

sence de l'ennemi ,
qui est occupé à refaire son armée en la complétant par des

milices.

» Les troupes que la Russie avait en Finlande ont débarqué à Riga. Elles

sont sorties , et ont attaqué le dixième corps : elles ont été battues; trois mille

hommes ont été faits prisonniers.

1) Les ingénieurs ont levé le plan de Moskou , en marquant les maisons qui

ont été sauvées de l'incendie. Il résuite que l'on n'est parvenu à sauver du feu

que la dixième partie la ville. Les neuf dixièmes n'existent plus.

" Le temps est encore beau. La première neige est tombée hier. Dans vingt

jours il faudra être en quartiers d'hiver. »

T. xxxix. 24
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/)y 20. — " Tous les malades qui étaient aux hôpitaux de Moskou ont élé

évacués sur Mojaïsk et Smolensk. Les caissons d'artillerie , les munitions prises,

une grande quantité de choses curieuses et des trophées , ont été emballés et sont

partis le 15.

» L'armée a reçu l'ordre de faire du biscuit pour vingt jours , et de se tenir

prête à partir. Effectivement, Ve^ereur a quitté Moskou le t9. Le quartier

général était le même jour à Desna.

Il D'un autre coté, on a armé le Kremlin, et on l'a fortifié; dans le même

temps on l'a miné pour le faire sauter.

» Les uns croient que l'empereur veut marcher sur Toula et Kalouga pour

passer l'hiver dans ces provinces, en occupant Moskou par une garnison dans

le Kremlin.

» Les autres croient que l'empereur fera sauter le Kremlin , et brûler les éla-

blissemens publics qui restent, et qu'il se rapprochera de cent lieues de

la Pologne pour établir ses quartiers d'hiver dans un pays ami , et être à portée

de recevoir tout ce qui existe dans les magasins de Dantzick , de Kowno , de

Wilna et de Minsk , pour se rétablir des fatigues de la guerre. Ceux-ci font

l'observation que îloskou est éloignée de Pétersbourg de cent quatre-vingts

lieues de mauvaise route, tandis qu'il n'y a de ATitepsk à Pétersbourg que cent

trente lieues ; qu'il y a de Moskou à Kiow deux cent dix-huit lieues , tandis

qu'il n'y a de Smolensk à Kiow que cent douze lieues ; d'où l'on conclut que

Moskou n'est pas une position militaire. Or Moskou n'a plus d'importance poli-

tique ,
puisque cette ville est brûlée, et ruinée pour cent ans.

.) L'ennemi montre beaucoup de Cosaques qui inquiètent la cavalerie. L'avant-

garde de la cavalerie, placée en avant de Vinkovo , a été surprise par une horde

de ces Co?aques ; ils étaient dans le camp avant qu'on pût être à cheval : ils ont

pris un parc du général Sébasiiani , de cent voitures de bagages, et fait une cen-

taine de prisonniers. Le roi de ÎSaples est monté à cheval avec les cuirassiers et

les carabiniers; et, apercevant une colonne d'infanterie légère de quatre batail-

lons que l'ennemi envoyait pour appuyer les Cosaques, ill'a chargée, rompue et

taillée en pièces. Le général Dezi , aide-de-camp du roi , officier brave, a été tué

dans cette charge , qui honore les carabiniers.

« Le vice-roi est arrivé à Fominskoë. Toute l'armée est en marche,

B Le maréchal duc de Trévise est resté à Moskou avec une garnison.

.. Le temps est. très-beau, comme en France en octobre, peut-être un peu

plus chaud ; mais les premiers jours de novembre on aura des froids. Tout

indique qu'il faut songer aux quartiers d'hiver i, nofre cavalerie surtout en

a besoin. L'in'^anterie s'est remise à Moskou, et elle est très-biea portante. »

Du 25 octobre. — « Depuis que Moskou cessait d'exister, l'empereur avait

projeté, ou d'abandonner cet amas de décombres , ou d'occuper seulement le

Kremlin avec trois mille hommes; mais le Kremlin , après quinze jours de tra-

vaux, ne fut pas jugé assez fort pour élre abandonné pendant vingt ou trente

jours'à ses propres forces : il aurait affaibli et gêné l'armée dans ses mouvemens

sans donner un grand avantage. Si l'on eût voulu garder Moskou contre les

mendians et les pillards , il fallait vingt mille hommes. Moskou est aujourd'hui

un vrai cloaque malsain et impur : une population de deux cent mille âmes, er-

rant dans les bois voisins , nioui*nt de faim , vient sur ces décombres chercher

quelques débris et quelques légumes des jardius pour vivre. Il parut inutile de

compromettre quoi que ce soit p ur un objet qui n'était d'aucune importance

militaire , et qui est aujourd'hui devenu sans importance politique.

,) Tous les magasins qui étaient dans la ville ayant été découverts avec soin

,



ANNKf: 181 i2. 571

les autrps évacués, l'empereur fit miner le Kromiin. Le dnc de Trévise le fil

sauter le 25, à deux heures du malin. L'arsenal , les casernes, les magasins,

tout a été détruit. Cette ancienne citadelle , qui date de la fondation de la mon-
archie , ce premier palais des czars , ont été anéamis.

1 Le duc de Trévise s'est rais en marche pour Véréin.

» Le quartier-général fut porté le 19 au château de Troitskoé; il y séjourna

le 20. Le 21 il était à Ignatiew; le 22, à Pominskoi, toute l'armée ayant fait

deux marches de flanc , et le 25 à Borowsk,

» L'empereur compte se mettre en marche le 24 pour gagner la Dwina , et

prendre une position qui le rapproche de quatre-vingts lieues de Pétersbourg

et de Wilna, double avantage, c'est-à-dire plus près de vingt marches des

moyens et du but.

)) De quatre mille maisons de pierre qui existaient à Moskoa , il n'en restait

plus que deux cents. On a dit qu'il en restait le quart parce qu'on y a compris

huit cents églises ; encore une partie en est endommagée. De huit mille maisons

en bois, il en restait à peu près cinq cents. On proposa à l'empereur de faire brû-

ler le reste de la ville , pour servir les Russes comme ils le veulent , et d'étendre

cette mesure autour de Moskou : il y a deux mille villages et autant de maisons

de campagne ou de châteaux. On proposa de former quatre colonnes de deux

mille hommes chacune, et de les charger d'incendier tout à vingt lieues à la

ronde. — Cela apprendra aux Russes , disait-on , à faire la guerre en règle, et

non en Tarfares. S'ils brûlent un village, une maison, il faut leur répondre en

en brûlant cent. —
» L'empereur s'est refusé à ces mesures, qui auraient tant aggravé les mal-

heurs de cette population. Sur neuf mille propriétaires dont on aurait brûlé les

châteaux , cent peut-être sont des sectateurs du Marat de la Russie ; mais huit

mille neuf cents sont de braves gens, déjà trop victimes de l'intrigue de quelques

misérables. Pour punir cent coupables, on aurait ruiné huit mille neuf cents

innocens. Il faut ajouter que l'on aurait mis absolument sans ressources deux

mille pauvres serfs innocens de tout cela. L'empereur s'est donc contenté d'or-

donner la destruction des citadelles et établissemens militaires , selon les usages

delà guerre, sans rien faire perdre aux particuliers, déjà trop malheureux par

les suites de cette guerre.

I) Les habitans de la Russie ne reviennent pas du temps qu'il fait depuis vingt

jouri : c'est le soleil et les belles journées du voyage de Fontainebleau. L'armée

est dans un pays extrêmement riche, et qui peut se comparer aux meilleurs de

la France et de l'Allemagne. »

Du 27. — « Le 22, le prince Poniatowski se porta sur Véréia. Le 25, l'armée

allait suivre ce mouvement , lorsque daus l'après-midi on apprit que l'ennemi

avait quitté son camp retranché, et se portait sur la petite ville de Maloiarosla-

vetz. On jugea nécessaire de marcher à lui pour l'en chasser.

» Le 24, à la pointe du jour, le combat s'engagea. Pendant ce temps l'armée

ennemie parut tout entière , et vint prendre position derrière la ville. Les divi-

sions Delzons, Broussier et Pino, et la garde italienne, furent successivement

engagées. Ce combat fait le plus grand honneur au vice-roi et au quatrième

corps d'armée. L'ennemi engagea les deux tiers de son armée pour soutenir la

position; ce fut en vain; la ville fut enlevée ^insi que les hauteurs. La retraite

dé l'ennemi fut si précipitée , qu'il fut obligçae jeter vingt pièces de canon dacs

la rivière.

» L'empereur porta son quartier-général, le 24 , au village de Ghorodnia. A
sept heures du matin , six mille Cosaques, qui s'étaient glissés dans les bois, firent
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UD houra général sur les derrières de la position , et enlevèrent sis pièces de

canon qui étaient parquées. Le dnc d'Istrie se porta au galop avec toute la garde

à cheval : cette horde fut sabrée, ramenée, et jetée dans la rivière; on lui reprit

l'artillerie qu'elle avait prise , et plusieurs voitures qui lui appartenaient ; six

cents de ces Cosaques ont été tués, blessés ou pris. Trente hommes de la garde

ont été blessés, et trois tués. Le général de division comte Rapp a eu un cheval

tué sous lui : l'intrépidité dont ce général a donné tant de preuves se montre

dans toutes les occasions. Au commencement de la charge les officiers de Cosa-

ques appelaient la garde, qu'ils reconnaissaient, muscadins de Paris. Le ma-

jor des dragons Lefort s'est fait remarquer. A huit heures l'ordre était rétabli.

» L'empereur se porta à Maloiaroslavetz , reconnut la position de l'ennemi;

et ordonna l'attaque pour le lendemain ; mais dans la nuit l'ennemi a battu en

retraite. Le prince d'Ekmûlh l'a poursuiri pendant six lieues ; l'empereur alors

l'a laissé aller, et a ordonné le mouvement sur Véréia.

» Le temps est superbe; les chemins sont beaux : c'est le reste de l'automne ;

ce temps durera encore huit jours , et à cette époque nous serons rendus dans

nos nouvelles positions. »

Du i\ novembre. — « Le quartier général impérial était le i^^ novembre à

Viasma , et le 9 à Smolensk. Le temps a été très-beau jusqu'au 6 ; mais le 7 l'hi-

ver a commencé , la terre s'est couverte de neige. Les chemins sont devenus

très-glissans et très-difficiles pour les chevaux de trait : nous en avons beau»

coup perdu par le froid et les fatigues ; les bivouacs de la nuit leur nuisent

beaucoup.

» Depuis le combat de Maloiaroslavetz l'avant-garde n'avait pas tu l'ennemi,

si ce n'est les Cosaques, qui, comme les Arabes , rôdent sur les flancs et voltigent

pour inquiéter.

» Le 2, à deux heures après midi , douze mille hommes d'infanterie russe ;

couverts par une nuée de Cosaques , coupèrent la route à une lieue de Viasma,

entre le prince d'Ekmûlh et le vice roi. Le prince d'Ekmûlh et le vice-roi firent

marcher sur cette colonne, la chassèrent du chemin, la culbutèrent dans les

bois, lui prirent un général major avec bon nombre de prisonniers, et lui en-

levèrent six pièces de canon. Depuis on n'a plus vu l'infanterie russe, mais seu-

lement des Cosaques.

» Le général Wittgenstein , ayant été renforcé par les divisions russes de

Finlande et par un grand nombre de troupes de milice , a attaqué , le 1 8 oc-

tobre , le maréchal Gouvion Saint Cyr ; il a été repoussé par ce maréchal et par

le général de Wrede , qui lui ont fait trois mille prisonniers , et ont couvert le

champ de bataille de ses morts.

» Depuis le mauvais temps du 6 nous avons perdu plus de trois mille chevaax

de trait, et près de cent de nos caissons ont été détruits. »

BETBAiTE DE LA BÉRÉsi>A. — Vinçt-neuviètne bulletin.

Molodetschno, le 3 décembre 1812.

» Jusqu'au 6 novembre le temps a été parfait , et le mouvement de l'armée

s'est exécuté avec le plus grand succès. Le froid a commencé le 7. Dès ce mo-

ment chaque nuit nous avons perdu plusieurs centaines de chevaux , qui mou-

raient au bivouac. Arrivés à Smolétisk, nous avions déjà perdu bien des chevaux

de cavalerie et d'artillerie.

» L'armée russe de Volhynie était opposée à notre droite. Notre droite quitta

la ligne d'opération de Minsk , et prit pour pivot de ses opérations la ligne de
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Varsovie. L'empereur apprit à Smolensk , le 9 , ce cbangement de ligne d'opé-

ration, et présuma ce que ferait l'ennemi. Quelque dur qu'il lui parut de se

mettre en mouvement dans une si cruelle saison , le nouvel état des chofes le

nécessitait : il espérait arriver à Minsk , ou du moins sur laBérésina avant l'en-

nemi. Il partit le 13 de Smolensk ; le IG il coucha à Krasnoi. Le froid
, quiavait

commencé le 7, s'accrut suhiteraent, et, du 14 au 15 et au 16, le thermo-

mètre marqua seize et dix-huit degrés au-dessous de glace; les chemins furent

couverts de verglas. Les chevaux de cavalerie, d'artillerie, de train, périssaient

toutes les nuits , non par centaines , mais par milliers , siu-tout les chevaux de

France et d'Allemagne ; plus de trente mille chevaux périrent en peu de jours.

Notre cavalerie se trouva toute à pied ; notre artillerie et nos transports se trou-

vaient sans attelage. Il fallut abandonner et détruire une bonne partie de nos

pièces et de nos munitions de guerre et de bouche.

D Cette armée, si belle le 6, élait bien différente dès le 14, presque sans ca-

valerie, sans artillerie, sans transports; sans cavalerie nous ne pouvions pas

nous éclairer à un quart de lieue; sans artillerie , nous ne pouvions pas risquer

une bataille et attendre de pied ferme. Cependant il fallait marcher pour ne pas

être contraints à une bataille
, que le défaut de munitions nous empêchait de

désirer ; il fallait occuper un certain espace pour ne pas être tournés , et cela

sans cavalerie qui éclairât et liât les colonnes. Cette difficulté , jointe à un froid

exces>if subitement venu, rendit notre situation fâcheuse. Les honunes que la

nature n'a pas trempés assez fortement pour être au-dessus de toutes les chances

du sort et de la fortune parurent ébranlés , perdirent leur gaieté , leur bonne

humeur, et ne rêvèrent que malheurs et catastrophes; ceux qu'elle a créés su-

périeurs à tout conservèrent leur gaieté et leurs manières ordinaires , et virent

une nouvelle gloire dans les difficultés différentes à surmonter.

» L'ennemi , qui voyait sur les chemins les traces de cette affreuse calamité

qui frappait l'armée française , chercha à en profiter. Il enveloppait toutes les

coloanes par ses Cosaques, qui enlevaient, comme les Arabes dans les déserts, les

trains et les voitures qui s'écartaient : cette méprisable cavalerie , qui ne fait

que du bruit et n'est pas capable d'enfoncer une compagnie de voltigeurs , se

rendit redoutable à la faveur des circonstances. Cependant l'ennemi eut à se re-

pentir de toutes les tentatives sérieuses qu'il voulut entreprendre ; il fut cul-

buté par le Tice-roi, au-devant duquel il s'était placé, et il y perdit beaucoup de

monde.

» Le duc d'Elchingen , qui , avec trois mille hommes , faisait l'arrière-garde,

avait fait sauter les remparts de Smolensk. Il fut cerné, et se trouva dans une

position critique; il s'en tira avec cette intrépidité qui le distingue. Après avoir

tenu l'ennemi éloigné de lui pendant toute la journée du 18, et lavoir constam-

ment repoussé, à la nuit il fit un mouvement par le flanc droit , passa le Borys-

thène, et déjoua tous les calculs de l'ennemi. Le 19 l'armée passa le Borysthène

à Orza , et l'armée russe , fatiguée , ayant perdu beaucoup de monde, cessa là

ses tentatives.

» L'armée de Volhynie s'était portée dès le 16 sur Minsk, et marchait sur Bo-

risow. Le général Dombrowski défendit la^ête de pont de Borisow avec trois

mille hommes. Le 23 11 fut forcé et obligé d'évacuer cette position. L'ennemi

passa alors la Bérésina , marchant sur Bobr : la division Lambert (1) faisait l'a-

vant-garde. Le deuxième corps, commandé par le duc de Reggio , qui était à

>
<.() Général français au service de Russie.



574 EMPIRE.

Tscherein, avait ie(;u l'oidrc de se porter sur Borisow, pour assurer à larmcc

le passage de la Béré»iQa. Le 24 le duc de Reggio rencontra la division Lambert

à quatre lieues de Borisow, l'attaqua, la battit, lui fit deux mille prisonniers
,

lui prit six pièces de canon , cinq cents voitures de bagages de l'armée de Yolhi-

nie, et rejeta l'ennemi sur la rive droite de la Bérésina. Le général Berkeim

,

avec le quatrième de cuirassiers , se distingua par une belle charge. L'ennemi

ne trouva son salut qu'en brûlant le pont, qui a pins de trois cents toises.

» Cepecdant l'ennemi occupait tous les passages de la Bérésina : cette rivière

est large de quarante toises; elle charriait assez de glaces; mais ses bords sont

couverts de marais de trois cents toises de long , ce qui la rend un obstacle dif-

ficile à franchir.

» Le général ennemi avait placé ses quatre divisions dans différens débouchés <

où il présumait que l'armée française voudrait passer.

» Le 26, à la pointe du jour, 1 empereur, après avoir trompé l'ennemi pai

divers mouvemens faits dans la journée du 23, se porta sur le village de Stnd-

zianza, et fit aussitôt, malgré une division ennemie, et en sa présence, jeter deux

ponts sm" la rivière. Le duc de Reggio passa, attaqua l'ennemi, et le mena bat-

tant deux heures : l'ennemi se retira sur la tête de pont de Borisow. Le général

Legrand, officier du premier mérite, fut blessé grièvement, mais non dange-

reusement. Toute la journée du 26 et du 27 l'armée passa.

» Le duc de Bellune , commandaût le neuvième corps , avait reçu ordre de

suivre le mouvement du duc de Reggio , de faire i'arrière-garde , et de contenir

l'armée russe de la Dwina ,
qui le suivait. La division Parlouneaux faisait I'ar-

rière-garde de ce corps. Le 2", à midi , le duc de Bellune arriva, avec deux di-

visions , au pont de Studzianca.

» La division Pai touneaux partit la nuit de Borisow, Une brigade de cette di-

vision , qui formait I'arrière-garde , et qui était chargée de brûler les ponts

,

partit à sept heures du soir; elle arriva entre dix et onze heures; elle chercha

sa première brigade et son général de division , qui étaient partis deux heures

avant, et qu'elle n'avait pas rencontrés en route. Ses recherches furent vaines;

on conçut alors des inquiétudes. Tout ce qu'on a pu connaître depuis , c'est que

cette première brigc.de , partie à cinq heures , s'est égarée à six , a pris à droite

au lieu de prendre à gauche, et a fait deux ou trois lieues dans cette direction ;

que dans la nuit et transie de froid , elle s'est ralliée aux feux de l'ennemi, qu'elle

a pris pour ceux de l'armée française : entourée ainsi , elle aura été enlevée.

Cette cruelle méprise doit nous avoir fait perdre deux mille hommes d'infanterie,

trois cents chevaux , et trois pièces d'artillerie. Des bruits couraient que le gé-

néral de division n'était pas avec sa colonne , et avait marché isolément.

» Toute l'armée ayant passé le 28 au matin , le duc de Bellune gardait la tête

de pont sur !a rive gauclie; le duc de Reggio, et derrière lui toute l'armée, était

sur la rive droite.

i> Borisow ayant été évacué, les armées de la Dwma et de Volyhnie commu-
niquèrent; elles concertèrent une attaque. Le 28, à la pointe du jour, le duc de

Reggio fit prévenir l'empereur qu'il était attaqué; une demi-heure après, le duc

de Bellune le fut sur la rive gauche : l'armée prit les armes. Le duc d'Elchingen

se porta à la suite du duc de Reggio , et le duc de Trévise derrière le duc d'El-

chingen. Le combat devint vif. L'ennemi voulut déborder notre droite : le gé-

néral Doumerc, commandant la cinquième division de cuirassiers, et qui faisait

partie du deuxième corps resté sur la Dwina , ordonna 'une charge de cavalerie

aux quatrième et cinquième régimens de cuirassiers , au moment où la légion

de la VJstule s'engageait dans des bois pour percer le centre de l'ennemi, qui fut
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culbuté et mis en déroute. Ces braves cuirassiers enroncèreut successiveoient six

carré» d'infanterie, et mirent en déroute la cavalerie ennemie
, qui venait au se-

cours de son infanterie. Six mille prisonniers, deux drapeaux et six pièces de

canon tombèrent en notre pouvoir.

.) De son côté , le duc de Bellunc fit charger vigoureusement l'ennemi, le bat-

tit, lui fil cinq à six cents prisonniers, et le tint hors la portée du canon du pont.

Le général Fournier fit une belle charge de cavalerie.

» Dans le combat de la Bérésina l'armée de Volhynie a beaucoup souffert. Le duc

de Reggio a été blessé; sa blessure n'est pas dangereuse; c'est une balle qu'il a

reçue dans le côté.

" Le lendemain, 29, nous restâmes sur le champ de bataille. Nous avions à

choisir entre deux routes , celle de Minsk et celle de Wilna. La route de Minsk

passe au milieu d'une forêt et de marais incultes , et il eût été impossible à l'ar-

mée de s'y nourrir; la route de Wilna, au contraire, passe dans de très-bons

pays. L'armée, sans cavalerie, faible en munitions , horriblement fatiguée de

cinquante jours de marche , traînant à sa suite ses malades et les blessés de tant

de combats, avait besoin d'arriver à ses magasins. Le 50, le quartier-général

fut à Plechnitsi; le Jer décembre à Slaiki, et le 3 à Moiodetschno, où l'armée a

reçu les premiers convois de Wilna.

» Tous les officiers et soldats blessés, et tout ce qui est embarras^ bagages, etc.,

ont été dirigés sur Wilna.

« Dire que l'armée a besoin de rétablir sa discipline , de se refaire, de remon-

ter sa cavalerie, son artillerie et son matériel , c'est le résultat de l'exposé qui

vient d'élre fait. Le repos est son premier besoin. Le matériel et les chevaux

arrivent. Le général Bourcier a déjà plus de vingt mille chevaux de remonte

dans différens dépôts. L'artillerie a déjà réparé ses pertes. Les généraux, les of-

ficiers et les soldats ont beaucoup souffert de la fatigue et delà disette. Beaucoup

ont perdu leurs bagages par suite de la perte de leurs chevaux; quelques-uns

par le fait des embuscades des Cosaques. Les Cosaques ont pris nombre d'hommes

isolés , d'ingénieurs géographes qui levaient les positions , et d'officiers blessés

qui marchaient sans précaution, préférant courir des risques plutôt que de mar-

cher posément et dans des convois.

» Les rapports des officiers-généraux commandant les corps feront connaître

les officiers et soldats qui se sont le plus distingués , et les détails de tous ces mé-

morables événemens.

» Dans tous ces événemens, l'empereur a toujours marché au milieu de sa

garde , la cavalerie commandée par le maréchal duc d'Istrie , et l'infanterie

commandée par le duc de Dantzick. S. M. a été satisfaite du bon esprit que sa

garde a montré; elle a toujours été prête à se porter partout où les circonstances

l'auraient exigé , mais les circonstances ont toujours été telles que sa simple pré-

sence a suffi, et qu'elle n'a pas été dans le cas de donner.

» Le prince de ISeufchàtel , le graud maréchal, le grand écuyer, et tous les

aides-de-campetles officiers militaires de la maison de l'empereur, ont toujours

accompagné S. M.

» TNolre cavalerie était tellement démontée» que l'on a du réunir les officiers

auxquels il restait un cheval pour en former quatre compagnies de cent cinquante

hommes chacune. Les généraux y faisaient les fonctions de capitaine , et les co-

lonels celles de sous-officier. Cet escadron sacré , commandé par le général

Grouchy, et sous les ordres du roi de ÎS'aples , ne perdait pas de vue l'empereur

dans tous les mouvemens.

> La santé de S. M. n'a jamais été meilleure. »
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— La publication de ce bu'Ieiin jeta la consieiiialion en France,

et cependant il était loin de faire connaître toute la vérité. Le

désastre était immense ; les corps de Victor et d'Augereau , neu-

vième et onzième, formant ensemble, selon Thibaudeau, quatre-

vingt-deux mille hommes, y avaient été enveloppés et avaient

péri comme les autres.

Les pertes qu'avait éprouvées l'armée pendant son mouvement

offensif, et qui étaient dues en grande partie au défaut de subsi-

stances, devaient faire prévoir toutes les misères qui l'accable-

raient si elle était jamais réduite à la retraite. On avait déjà beau-

coup souffert en Lithuanie , le mal devint plus grand dès qu'on

eut passé la frontière russe. Alexandre avait ménagé la Lithua-

nie , afin de ne pas éloigner davantage de lui de nouveaux sujets,

Mais dans son pays rien ne fut épargné. Les nobles et les pay-

sans mirent eux-mêmes le feu à leurs villages. L'incendie de Smo-

lensk fut le premier signal du système adopté par les Russes, et

qui allait nous livrer une terre déserte, sans abris et sans vivres.

Leur armée en reculant incendia tout , villes et villages ; elle dé-

truisit tout et emmena les habitans; toute la population mâle de-

vint cosaque. Le pays , d'ailleurs , était peu peuplé , en sorte que

le sacrifice fut moins considérable. Autour de Moscou où les vil-

lages étaient nombreux, on les trouva déserts et évacués de tou-

tes richesses alimentaires, mais la plupart entiers et debout.

L'ennemi, qui avait incendié sa capitale, en avait briîlé seule-

ment quelques-uns, soit qu'il les eût oubliés, soit quel'égoïsme

des nobles eût reculé devant ce sacrifice personnel. Si l'empereur

eût dirigé son invasion par une autre route, par un territoire

qui ne fût pas peuplé de Russes, où la propriété fût plus indivi-

duelle et moins seigneuriale , il est probable que l'égoisme des

populations eût , comme aux environs de Moskou , résisté aux

mesures qui affamèrent i'armée; il est possible, il est probable

que les Cosaques
,
qui étaient chargés de cette opération de de-

struction, auraient trouvé moins de complaisance, et que le peuple

indigné nous eût reçus en libérateurs.

Dans sa campagne de Russie , Napoléon suivit le système qui
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lui a\aù lousai <Jans ses campajornes d'Autriche ei de IMusse, ce-

lui de marcher sur la capitale ennemie. Mais en Russie, il y en

avait deux ; Moscou était sans doute jusqu'à un certain point la

capitale morale ; mais Pétersbourg était la capitale réelle , le

centre du gouvernement, la tète et le poiut où aboutissaient

toutes les communications. Dans un pays composé de tant de na-

tions et de langues diverses, elle était à l'empire ce que l'empereur

était aux peuples eux-mêmes, l'unité où se portaient tous les re-

gards et d'où partaient tous les ordres. Ainsi , en prenant Moscou

on n'avait rien. Dans un pays où la population est comptée pour

peu et où le gouvernement est tout, on ne désorganisait rien.

En prenant Pétersbourg au contraire on eût jeté le désordre

dans l'administration , c'est-à-dire paralysé en grande partie les

l'orces d'une nation où l'administfation est tout.

Dans les campagnes précédentes, l'empereur avait presque

toujours dirigé ses troupes parallèlement à un grand fleuve sur

lequel il appuyait l'un des flancs de son armée. En marchant sur

Moscou au contraire la ligne qu'il suivait était perpendiculaire à

toutes les rivières qu'il devait rencontrer ; il f'allair. les traverser

toutes; c'était autant de positions dont l'ennemi pouvait profiter

pendant le mouvement offensif, autant de difficultés à vaincre

dans une retraite ; et en effet, le passage de quelques-unes de ces

rivières entra pour beaucoup dans les désastres de la retraite de

Moscou. En outre, ses deux flancs étaient découverts, ou en

l'air, comme on dit en style militaire ; l'un et l'autre étaient li-

vrés , sans appui, aux tentatives de l'ennemi. Ce fut en effet cette

circonstance qui dans la retraite permit aux généraux russes de

couper incessamment nos colonnes et de nous enlever un nombre

immense de prisonniers.

Nous nous sommes demandé pourquoi , dans son projet d'in-

vasion de la Russie , Napoléon ne choisit pas de préférence de

marcher sur Pétersbourg, en suivant les bords de la Baltique.

Il aurait eu d'abord l'un de ses flancs appuyé ; il eût marché à

travers des contrées qui ne sont point peuplées de Russes , mais

d'Allemands et de Suédois; la Samogitie, la Courlande, la Li-
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vonie , l'Estonie. Ces provinces ne sont point presque désertes ;

elles sont au contraire couvertes de villes riches et de nombreux

villages, où l'on eût trouvé à vivre. Au fur et à mesure qu'on se

fût avancé on eût rencontré un pays plus riche, plus peuplé,

comme l'est toujours celui qui avoisine les grandes capitales. Il

n'eût point été aussi facile de brûler une ville bâtie en pierre

comme Pétersbourg qu'une ville de bois comme Moscow. On y

eût en outre trouvé une population plus européenne que russe.

Sans doute il eût fallu faire quelques sièges , enlever Miltau

,

Riga, Revel ; mais en prenant ces places on eût éié forcé à des

mouveniens moins brusques, moins désastreux; on eût été

obligé de se conduire avec plos de mesure et de prudence, et l'on

eût acquis des points d'appui. Enfin, l'on eût possédé un sol

piopre à se couvrir, à établir ées points de résistance et de man-

œuvres , coupé par de griuids lacs et des cours d'eau , c'est-à-

dire avaniageux pour une arniée diiigée par des généraux habi-

biles, peu favorable aux armées russes, qui ne savent point

manœuvrer et né sont guère propres qu'à des mouvemens d'at-

taque ou de défense. Quant aux routes à suivre, il y en a deux.

L'une part de Riga
,
passe au nord du lac Peypas , aboutit à

Narwa et de là à Pétersbourg ; l'autre est celle de Wilna
,
qui

,

après avoir traversé la Dwina, passe parSebeck, Ostrow et en sui-

vant la rive méridionale du lac Leypus, aboutit encore à Narwa.

La Dwina passée, tous les cours d'eau étaient favorables au mou-

vement offensif comme à celui de retraite. Les Russes semblaient

nous attendre sur cette route , car ils avaient retranché un camp

à Dunabourg et à Drissa sur la Dwina. Ils avaient réuni deux

cent mille hommes de Riga à Drissa.

Nul doute que si la mer eût été libre
,
que si Napoléon eût

possédé sur la Baltique une Huile sur laquelle il eût pu charger

ses vivres et son matériel , il n'eût préféré le mouvement sur Pé-

tersbourg dont, nous parloiis; mais, même sans ces avantages,

il semble qu'il eût été préférable. Celte voie était d'ailleurs moins

longue d'un dixième de marche que celle de Moscou. Nous au-

rions pu , en la suivant
,
prendre également Wilnu , organiser la
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Lilhuaoie, (lonli'annemenleût couvert notre flunu droit; nous

aurions pu tenir lonij-lemps l'ennemi en doute sur le point où

nous voulions porter notre attaque. Si, un jour, une puissance

conlinenlale aidée d'une puissance maritime devait recommencer

l'invasion de 18Ii2, il nous parait que la route que nous indiquons

est la meilleure et la plus certaine. Mais revenons à l'histoire de

la campagne, dont ces réflexions nous éloignent.

Déjà pendant la marche offensive ou vit se former à la suite de

l'armée ces colonnes de bandes nombreuses de traînards et de ca-

valiers démontés , de longues files de voitures, les unes chargées

de malheureux abîmés de fatigue, de blessés ou de malades, les

aulres de toutes les provisions que la maraude parvenait à trou-

ver. Il paraît que l'une des principales alimentations des troupes

consista en blé de seigle vert, que l'on faisait griller, que l'on

écrasait ensuite et que l'on convertissait en une sorte de pain.

Une pareille nourriture devait exténuer tous les jeunes soldats;

aussi l'armée était déjà fort réduite lorsqu'on arriva à Borodino.

On a blâmé l'empereur d'avoir ainsi précipité sa marche; on

lui a reproché de nes'élie point arrêté à Saiolenbk. 11 aurait dû,

disait-on, prendre position sur la Dwina et le Dnieper, et se don-

ner le temps d'organiser l'insurrection lithuanienne. JNous avions

en effet été reçus en libérateurs à Wilna; les acclamations du

peuple nous y avaient accueillis. Il y avait toute apparence que

si l'on se fût donné le temps et que l'on eût proclamé hautement

le rétablissement de la Pologne, les Lithuaniens, qui formaient

une population de quatre millions d'ames, auraient fourni une ar-

mée et de nombreux Cosaques , tandis qu'ils ne fournirent que

quelques escadrons et quelques bataillons. Mais l'empereur , dit-

on, n'était pas encore décidé à rétablir la Pologne ; il craignait d'ô-

ter par là toute espérance à cette paix qu'il allait cherchera Moscou

et qu'il comptait y imposer. Quoi qu'il en soit, on assure qu'en

entrant à Wiiepsk sur la Dwina il manifesta l'intention de s'y ar-

rêter. Son premier mot, dit-on , fut : « La campagne de 1812 est

finie; celle de 1815 fera le reste. » D'un autre côté, on lui prêta

ce propos contradictoire : « Croyez-vous donc que je sois venu si
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loin pour conquérir cette masure? > Ce qui est certain, c'est

que l'empereur tint un conseil. Plusieurs généraux furent d'avis

de s'arrêter ; d'autres voulaient qu'on continuât les opérations.

Il est vrai que parmi les officiers qui demandaient une halte, on

comptait les plus actifs et les plus habiles. A Smolensk ils es-

sayèrent encore de l'obtenir; tout l'état-major était de cet avis,

Sébastiani, Murât , Rapp , Lauriston , Mouton , etc. Lorsque l'on

vit la marche continuer, on se plaignit du temps que l'empereur

avait perdu en séjournant dix-huit jours à Wilna , et presque au-

tant àWitepsk. On voyait en effet l'automne s'avancer à grands

pas. On disait qu'il n'avait plus la même activité qu'autrefois

,

que l'embonpoint dont il était surchargé le rendait lourd et pa-

resseux; on remarquait qu'il n'était plus insensible aux variations

de l'atmosphère. Selon M. deSégur, il fut retenu à Wilna par les

premières atteintes d'une maladie grave et douloureuse (ladys-

urie). La vérité est, cependant, que ces longues stations furent

utiles à l'armée , à laquelle elles permirent de se reformer, de se

reposer et de se refaire un peu. Elles ne furent pas même assez

prolongées pour donner le temps à tout le monde de rejoindre

,

et aux iipprovisionnemens d'arriver. On partit toujours trop tôt,

sahs avoir pu profiter des secours en ce genre que l'administra-

tion travaillait à réunir.

Dans la marche de Smolensk à Gjatsk , c'est-à-dire du 19 août

au 1" septembre , l'armée d'invasion était diminuée de quarante

mille combattans. Le résultat d'un appel général fait le 2 fut que

sur cent soixante mille hommes qui étaient partis de Smolensk

,

cent vingt mille seulement étaient présens. Ce déficit considé-

rable ne provenait point des pertes faites en pressant la retraite

de l'ennemi ; elles n'en formaient pas le dixième. On l'attribua à

la maraude, à la fatigue, à la maladie, qui avaient retardé ou ar-

rêté beaucoup de soldats. Cela était si vrai, qu'un grand nombre

de ces traînards rejoignirent l'armée à Moscou. En effet, l'ar-

mée , lors de son entrée dans cette capitale , n'était plus forte

que de quatre-vingt-dix mille combattans. Elle fut affaiblie en-

core par divers engagemens , et particulièrement par l'échec
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(le notre cavalerie ; cependant , lorsqu'on sortit de Moscou, l'ar-

mée présentait un effectif plus considérable qu'à son entrée. Elle

comptait plus de quatre-vingt-dix mille fantassins , de douze ou

ireize mille hommes de cavalerie, et de plus de six cents pièces

de canon. Cet accroissement était l'effet de la réunion des traî-

nards, des maraudeurs , dont la marche en aboutissant à Moscou

les reconduisit à leurs corps. Mais pendant que ces adjonctions

avaient lieu , et garnissaient les cadres de quelques régimens

,

d'autres corps sans doute se désorganisaient , ou il arriva qu'un

grand nombre de traînards ne rejoignirent pas leurs drapeaux
;

car, on ne pourrait expliquer autrement la formation de cette

population sans armes qui sortit de Moscou avec l'armée et qu'on

n'évalue pas à moins de cinquante mille âmes. On avait fait par-

tir les blessés d'avance, le 17. En réunissant tous les Français

qui habitaient la capitale russe, tous les employés, tous les

cavaliers nouvellement démontés, on ne donnerait pas raison

d'un pareil total, si l'on n'y joignait un plus grand nombre de

traînards.

En sortant de Moscou, l'armée présentait encore un effectif

redoutable. Malgré l'incendie, elle avait trouvé dans cette ville des

provisions. Les caves n'avaient pas été atteintes et l'on y avait

découvert des ressources en subsistances ; enfin , on était entré

en rapport avec quelques paysans et on en avait tiré des vivres.

Aussi les soldats avaient repris des forces et se trouvaient en état

de livrer bataille. Des maréchaux même avaient proposé de ne

point évacuer la place ; mais , au contraire , de la fortifier et d'y

hiverner. La situation des troupes était telle que Kutusof, qui

était à la tête d'une armée plus nombreuse, bien réorganisée,

crut imprudent de tenter une bataille générale , et se borna à cô-

toyer l'armée, à l'inquiéter, à retarder et à lui disputer vigoureu-

sement sa retraite , mais sans s'engager à fond. Il la tint assié-

gée avec ses Cosaques , dont il venait de recevoir un renfort

composé de vingt-deux nouveaux régimens venant du Don. Il

comptait pour l'achever sur la longueur des marches, sur la fa-
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mine, et sur 1.' froid qui allait venir. L'év<;nement prouva qu'il

avait raison.

ASmolensk, on rallia l'armée. L'élite des soldats se tenait

encore réunie , suivait ses chefs , et gardait quelque disci-

pline. Cette élite ne dépassait pas cinquante mille hommes. Le

thermomètre marquait seize à dix-huit degrés au-dessous déglace

lorsque l'armée quitta cette ville. Au passage de la Bérésina, on

ne comptait guère plus que trente mille combattans. Il fallut se

faire jour en tête, et résister en queue pour protéger le passage;

la plupart de ces troupes furent détruites dans ces divers combats

où les Russes attaquaient avec un acharnement pareil à celui de

la défense. Sur huit mille hommes avec lesquels Victor proté-

geait le passaffC dans la journée du 8 novembre, il en perdit cinq

mille. Lorsque l'armée arriva ( 8 et 9 décembre ) , à Wilna, elle

ne présentait plus qu'une masse confuse, où quelques bataillons à

peine, dont Ic^s uns improvisés, les autres grossis de tous les

hommes les plus énergiques, se maintenaient encore en ordre. Le

thermomètre descendit à trente degrés au-dessous de zéro. Lors-

que le canon des Russes se fit entendre, on quitta W'^ilna en dé-

route. Ce fut encore un acte de courage de la part de ceux qui y

prirent part; les moins braves aimèrent mieux rester et s'aban-

donner à l'ennemi. Les Russes, de leur côté , commençaient à

poursuivre mollemeet. Ils subissaient aussi les effets du froid et

des bivouacs. L'armée de Kutusof, qui était forte de cent soixante-

dix mille coiTibattans, au moment où nous quittions Moscou , était

en ce moment réduite à moins âe cinquante mille hommes. Cet

affaiblissement explique comment on cessa de nous poursuivre

au moment même où nous ne pouvions plus nous défendre. Enfin,

le 15 décembre, après quarante-six jours de marche, les débris

de la grande armée repassèrent le Niémen , à Kowno. Les histo-

riens ne sont pas d'accord sur le nombre d'hommes dont elle

était composée. Les uns l'évaluent à vingt n.ille , les autres à

trente-six mille. Ainsi, en consultant les chiffres que nous avons

donnés en premier, et en retranchant l'effectif du corps de Mac-

donald, composé en partie de Prussiens; de celui deSchwartzem-
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berfl[, compose d'Autrichiens, el de celui de Heynier, composé de

Saxons, il se trouvera que la campa^^ne de 1812 coûta, au mini-

mum, à la France, trois cent quatre-vingt-treize mille hommes. Si

nous prenons le chiffre donné par Ségur, la perte serait plus con-

sidérable encore. Le fait est que nous nous souvenons que , dans

le temps , les rapports officiels des Russes évaluaient le nombre
de leurs prisonniers à deux cent treize mille hommes.

Cependant, le 5 décembre, l'empereur réunit au quartier-gé-

néral de Sinorgony les principaux chefs de l'armée: il leur fit

connaître qu'il avait nommé le roi de Naples son lieutenant-géné-

ral. Ensuite il se mit en route pour Paris , voyageant incognito

dans un seul traîneau , avec et sons le nom du duc de Vicence.

Le 14, il atteignit Dresde, où il s'entretint avec le roi de Saxe, et

delà il partit pour Paris, où il arriva inopinément vingt-quatre

heures après la publication du XXIX^ bulletin. L'impératrice même
n'était pas prévenue de son arrivée.

La désorganisation de l'armée né cessa point après le départ de

l'empereur
; le général d'York, qui commandait les Prussiens

placés sous les ordres de Masséna , traiia avec les Russes, et passa

de leur côté avec son corps d'armée. Macdonald se relira à Kœ-
nisberg avec ses Français, au nombre d'environ sept mille , et

se joignit au mouvement général de rétrogadration de l'armée,

que Murât conduisit jusque derrière la Vistule. Là , ce prince

abandonna l'armée, et remit le commandement au prince Eugène.

De son côté , Scliwartzemberg abandonna aux Russes le g! and-

duché de Varsovie, et leur en remit la capitale [ar capitulation.

Il laissa à Reynier le temps de se retirer. La posiiion des Russes

à Varsovie eût forcé l'armée française de se replier, si elle eût

encore existé, mais elle s'était dispersée et réfugiée soit à Dantzirk,

soit dans les autres places ; vn grand nombre d'individus rega-

gnèrent la France isolément. Dans ce grand désastre, parmi tant

de généraux qui payèrent si courageusement de leur personne

,

un homme s'était fait distinguer, c'était Ney; l'empereur le

nomma prince de la Moscowa par décret du 21 février 1813,

Pendant l'absence de Napoléon , une tentative hardie avait
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failli lui ravir l'empire. La conspiration de Mall«l avait éclaîé et

avait été sur le point de réussir. Ce général avait ehoisi pour

agir, un moment où depuis long-temps on manquait de nouvelles

de l'armée. Sa tentative peut être considérée comme un signe des

inquiétudes et du mécontentement public. Nous en empruntons

les détails à l'histoire de Thibaudeau.

t Le général Malet, depuis son arrestation en 1808, presque

oublié et sans importance, avait eu la permission d'habiter une

maison de santé où il jouissait d'une certaine hberté. Il forma,

dès que Napoléon partit pour la campagne de Russie, le projet

de le renverser du trône. Il mit dans sa confidence deux indivi-

dus, l'abbé Lafon, agent bourbonnien, prisonnier comme lui;

Râteau, jeune caporal de la garde municipale, employé dans

cette maison. La supposition de la mort de l'empereur en Russie

fut la base des combinaisons de Malet , une série d'actes en était

la conséquence. Une proclamation du sénat au peuple , pour an-

noncer cet événement , contenait une critique amère de son gou-

vernement; un sénatus-consulte qui déclarait Napoléon et sa fa-

mille déchus du trône , et nommait une commission de cinq mem-

bres pour exercer provisoirement le pouvoir exécutif ; des lettres

de service par lesquelles elle chargeait Malet du commandement

des troupes de la première division et de la place de Paris ; un

arrêté qui lui conférait le grade de général de division ; l'épura-

tion des autorités ; le remplacement du ministre de la police gé-

nérale et du pu éfet de police par les généraux Lahorie et Guidai,

ennemis du gouvernement, détenus à Paris; tout fut prévu, cal-

culé ,
préparé. Malet projetait , Lafon soignait la rédaction et la

forme , Râteau faisait les expéditions. Ce travail , qui devait être

secret , renfermé entre trois personnes , était considérable ; il

dura plusieurs mois, et ne se trouva terminé qu'au commence-

ment d'o.ctobre ; le moment était favorable : depuis quinze jours

Paris était sans nouvelles de l'armée de Russie. Alors Malet se

décida à agir. I! réunit chez le prêtre espagnol Caamagno , autre

connaissance de prison, place Royale, tous ses documens, des

armes , un uniforme de général pour lui , un d'aide-de-camp pour
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le caporal Râteau
, et une ceinture de commissaire de police. Il

s'assura de deux chevaux et de leur harnaclipment. Il fixa l'exé-

cution de son plan à la nuit du 22 au 25 octobre.

» A onze heures du soir, Malet et Râteau se rendirfnt chez

CaanDagno, prirent leurs costumes, allèrent rejoindre leurs che-

vaux, et se dirigèrent successivement aux quartiers du ''Je ré^i^i-

ment d'infanterie de la garde de Paris et de la 10^ cohorte des

gardes nationales. Malet montra toutes ses fausses paperasses

aux deux chefs, Rabbe et Soulier, qui eurent la bonhoniie d'y

ciroire et de mettre leurs corps à sa disposition. Malet les haran-

gua , leur annonça la mort de l'empereur, les résolutions prises

par le sénat, et envoya plusieurs déiachemens au trésor, à !a

Banque, à la poste aux lettres et à l'Hôtel-de-VilIe.

> A la tête du reste de ses troupes , il se dirigea vers la Grande-

Force, où les généraux Lahorie et Guidai étaient détenus, les

délivra, leur expliqua en peu de mots l'état des affaires, leur

remit leurs nominations , et leur donna à chacun un détachement

en leur recommandant d'aller promptement ocjuper leurs pos-

tes, et d'envoyer dans leurs places, à la Force , les deux fonc-

tionnaires auxquels ils succédaient. Un Corse, nommé Bucche-

ciampo, fut aussi mis en liberté , et nommé préfet de la Seine.

• Mjlet marcha ensuite à la place Vendôme, il faisait grand

jour ; il entra chez le général Hullin , lui annonça les nouvelles

,

et lui déclara qu'il le remplaçait et qu'il était chargé de le.faire

garder à vue: Hullin lui demanda de représenter ses ordres;

Malet tira un pistolet et le lui déchargea au visage. Hullin tomba

baigné dans son sang.

> Malet se porta à l'état-major de la première division mili-

taire , situé aussi place Vendôme , fit arrêter le chef de bataillon

Laborde, entra chez l'adjudant-commandant Doucel, chef de

i'éial-major de la place, lui remit ses pièces, et l'infurma de ce

qu'.l avait déjà fait. Pendant leur conversation, Laborde, qui

avait échappé à ses gardes, arriva; Doucet et lui s'élancèrent sur

Malet, le désarmèrent, le terrassèrent et le livrèrent à des gen-

darmes. Laborde descendit sur la place , harangua la troupe , la
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détrompa sur la mort de l'emperfr'ur et sur le caractère du pré-

tendu général, qui n'était qu'un prisonnier d'état évadé, actuel-

lement entre les mains de !a gendarmerie, et qui serait inces-

samment fusillé : les soldats répondirent par des cris de : Vive

(empereAir l

» Pendant ce temps-lj , Guidai avait envahi la préfecture de

police, s'était emparé du préfet Pasquier et lavait envoyé, sous

escorte, à la Force. Lahorie en avait fait autant du ministre Sa-

varv et s'était établi au ministère de la police. Le chef de baiail-

Ion Soulier, envoyé par Malet à ITIôtel-de-Ville, s'y était rendu

avec des instructions de ce général pour le préfet Frochot, dans

lesquelles il lui était piescrit, entre autres dispositions, de faire

prqbarer un local pour recevoir le gouvernement provisoire. Fro-

chot avait couché à la campagne. En revenant à Paris , le 25 au

maiiii , il reçut un billet d ua de ses employés, qui lui annonçait

de grands événemens et se terminait pas ces mots : Fuit Impe-

rator! Il hâta si marche , arriva à l'Bôtel-de-Yi le , où Soulier lui

remit une dépêche de Malet. Frochot, étourdi et profondément

affecté, ne conçut pas le moindre doute , et donna l'ordre de pré-

parer un local pour les séances du gouvernement provisoire, en

présence de Soulier, qui ne le quiita pas.

» Leconseiiler-d'état Real, infonné sfulement à huit heures

du matin de l'arrestation du ministre de la police par Lahorie,

qui jvait pris sa place , courut chez l'archi-cliancelier, qui resta

interdit. Il fut*convenu d'avertir le ministre de la guerre, afin

qu'il fît venir en poste les élèves de l'école de Saiot-Cyr pour la

garde du roi de Rome, et diriger sur les Tuileries tous les hom-

mes disponibles des dépôts de la garde impériale. Mais avant que

ces ordres fussent exécutés, l'arrestation de Malet avait coupé

court au complot; il était avorté. Doucet, que des rapports suc-

cessifs infirmaient de ce qui b'éî.iit passé, donnait des ordres

pour rétablir les choses dans leur état ordinare. Laborde, à la

tête des troupes, arré'.a sans résistance Lahorie et Guidai, qui

s'occupaient niaisement de leurs costumes, des détails de leur

établissement et d'affaires couiantes. Il débarrassa Frochot de
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l'espèce de survpillance où le tenait le du f de bataillon Soulier
;

il délivra de la Force Savary et Pasquier. Les complices de M.ilet

furent arrêtés ; à neuf heures du malin, tout était fini et rentré

dans l'ordre avant que dans Paris on eût soupçonné l'existence

du complot. Le public n'en fut informé que par cet avis laconique

du ministère de la police : « Truis ex-généraux , Malet, Lahorie

» et Guidai ont trompé quelques gardes nationales, et les ont

» dirigées contre le ministre de b police et le commandant de la

» place de Paris. Ils ont exercé des violences contre eux ; ils ré-

> pandaieni faussement le bruit de la mort de l'empereur. Ces

^ ex-généraux sott arrêtés, ils sont convaincus d'imposture: il

> va en être fait justice. Le calme le plus absolu règne à Paris , il

» n'a été troublé que dans les trois hôtels où les brigands se sont

> portés. >

» Pendant le reste de la journée du 23 , divers détails venaient

à la connaissance du public. Il se livrait à toutes sortes de con-

jertuies, et s'attendait à ce que l'autorité satisferait la curiosité

et la juste impatience des citoyens. Les journaux du lendemain

furent presque muets , ou ne firent que d'insignifians commen-

taires de l'avis du ministère de la police, qui n'apprenaient rien.

On se dédommagea du silence de l'autorité par des suppositions

et des calembours sur Savary et Pasquier, qui avaient fait, dit-

on , un fameux tour de force (prison).

» Les généraux Malet , Lahorie , Guidai , le colonel Rabbe , le

chef de bataillon Soulier, le caporal Râteau et dix-huit officiers,

en tout vingt-cinq accusés, furent traduits à une commission mi-

hlaire présidée par le général Dejeun ,
premier inspecteur géné-

ral du génie. Les pièces de la procédure n'ayant point été pu-

bliées, on ne connut pointl'étend'îe du cor plot, ses ramifications,

son but. On sait seulement que, dans le cours des débats, Malet^

ne démentit point son caractère; qu'd se montra constamment

calme , ferme et réservé , et qu'à la décharge de ses coaccusés, il

assuma sur lui toute la responsubililé du complot. Il répondit au

président ,
qui lui demandait s'il avait des coi! plices : « Toute la

» France, vous-même, si j'eusse réussi. > Par jugement du 29,
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la commission militaire acquitta dix accusés, et en condamna

ou nze à mort, comme coupables ou complices, dont les six ci-

dessus nummés et huit officiers ; ils furent fusillés le même jour

à la plaine de Grenelle, excepté Rabbe et Râteau , auxquels il fut

accorde un sursis , depuis converti en grâce.

» Malet marcha à la mort avec son calme accoutumé mêlé d'un

peu d'ironi'i, adressant aux spectateurs des allocutions confor-

mes à sa cause, i^es compagnons, la plupart non moins fermes,

restaient muets , s'étonfjant d'aller au supplice p lur un complot

et avec un homme qui leur étaient également inconnus. Guidai,

seul, s'exhala en pleurs, en cris , en vociférations contre l'em-

pereur.

> Le cî'ime de plusieurs des accusés ne fut que d'avoir été trop

crédules. L'empereur blâma !a rigueur du jugement et la promp-

tiiude de son exécution. îl n'est pas probable que Malet eût écrit

d'avance la liste des cinq membres de son gouvernement provi-

soire. On lui en a cependant attribué plusieurs. On y voyait fi-

gurer pêle-mêle des hommes de tous les partis, Maithieu de

Monimoiency, A'exisde Noailles, le général i\îoreau, Frocliot,

Férand, Puyvert, lesPuligoac, Sieyès, Destutt de Tracy, Garât

et l'abbé Grégoire.

> Eu renversant le gouvernement impérial, que se proposait

ré- llement MjIoi? On n'a nul aveu de lui, nuls documens avérés.

Après la restauration des Bourbons , on a dit qu'il avait travaillé

pour eux. C pendant Bîalet avait servi honorablement dans les

armées républicaines : pour tous ceux qui avaient eu des relations

avec lui, c'était un républicain. Les principaux complices de son

choix, Lahorie et Guidai, avaient toujours professé les mêmes

principes. Le but du complot semblerait donc avoir eié la liberté.

On a dit qu'au premier bruit de la conspis ation , une réuniiin de

sétiateurs eut lieu pour aviser aux moyens à prendre, qu'ils en

donnèrent même avis à Fouché, qui habitait son château de Fer-

rie- es , et que ce fut alors qu'il fit celle réponse : « Je ne tra-

> vaille pas en serre chaude. »

» Au premier avis qui vint à Cambacérès de l'entreprise dé
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Malet , son premier mot , dans sa frayeur, fut d'envoyer an

Luxembourg fermer les portes des sall<.*s du sénat.

> On a traité de folie cette conspiration. On y voit une audace,

une prévoyance, une résolution qui dénotent un grand caractère.

Le moment était bien choisi ; N:tpoIéon était, avec toutes les

forces de l'empire , à six cenis lieues de la capitale. Sun armée

avait fait de grandes pertes dans le cours de celte campagne. Il

éuiit stationnaire dans les ruinas de Moscou. L'avenir ne présen-

tait pas un aspect rassurant. Malet, dans quelques heures, avait

réus i à se rendre niaîire des principales forces niilitaires et des

deux magistratures essentielles de Paris. Si Laborde eût éié

mieux gardé , et ne se fût pas mis en communicaiion avec Dou-

cet, le complot, pour le moment, eût probablement réussi. En-

suite que serait-il arrivé? 11 est difficile de le dire. Mais précisé-

ment à celte époque , Napoléon évacuait Moscou , et commerçait

cetle tardive retraite qui détruisit 5on armée. Perionn» llement,

nous avons lieu de croire que le complut de Ma'et avait des ra-

mifications dans les dépariemens. Depuis plusieurs années, il

existait, dans le midi, une conspiration contre l'empereur, qui

recevait l'impulsion et attendait le mot d'ordre de Paris. Elle était

tramée par les restes du parti dit anarchiste , ranimé et entre-

tenu par Barras. Guidai y avait joué un rô'e, et avait été par ce

motif arrêté à Marseille, et traduit à Paris. »

Cetle conspiration fut sur le point de réussir ; et l'on peut dou-

ter si ce ne fut pas un malheur pour la France qu'elle ait échoué.

La nation, en effet, était encore en état, en se repliant derrière le

Rhin , de résister à la coalition tout entière. Les forces énormes

qui furent dissipées en 1813, à tenter de nouveau l'asservissement

de l'Allemagne, lui eussent suffi pour défendre avec succès ses

frontières. Comme par une sorte de pres-eniiment d*e'ravei.i' , le

puDiic accueillit la nouvelle de celte c<fnspiration avec des s nti-

mens tout autres que ceux de la colère; il accompagna 'es conju-

rés de ses sympathies, et ne vit qu'avec dégoût les témoignages

exagérés de dévouement que les autorités répandirent d.ms leurs

discours.
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L'empereur fut effrayé de celte tentaiive; elle lui montrait le

peu de solidité de son pouvoir. Aussi ne put-il s'empêcher de té-

moigner quelque chose de sou mécontentement, lorsque le sénat,

le lendemain de son arrivée, eut l'im-judeur d'aller le complimen-

ter sur son retour. Voipi l'adresse du sénat, et la réponse de l'em-

pereur. Nos lecteurs apprécieront la valeur du style officiel

adopté dans ces deux discours.

AUDIENCE SOLENNELLE DU DIMANCHE 20 DÉCEMBRE 1812.

Discours du sénat à L'empereur^ prononcé par M, Lacépede, pré-

sïdenl annuel.

« Sire, le sénat s'empresse de présenter au pied du trône de

votre majesté impériale et royale l'hommage de ses félicioiions

sur l'heureuse arrivée de votre majesté au milieu de ^s peuples,

» L'absence de votre majesté, sire, est toujours une calamité

nationale ; sa présence est un bienfait qui remplit de joie et de

confiance tout le peuple français.

» Votre majesté impériale et royale a posé toutes les bases de

l'orginisation de son vaste empire ; mais il lui reste encore bien

des objets à consolider ou à terminer, et le moindre retard dans

le complément de nos institutions est un malheur national.

i Pendant que votre majesté, sire, était à huit cents lieues de

sa capitale, à la tète de ses armées victorieuses, dçs hommes échap-

pés des prisons, où votre clémence impériale les avait soustraits

à la mort méritée par leurs crimes passés, ont voulu troubler

l'ordre public dans cette grande cité, ils ont porté la peine de

leurs nouveaux alternats.

» HeureHse la Fiance, sire, que sa Constitution monarclii'|ue

meta l'abri des eO'ets funestes des discordes civiles, des haines

sanglantes que les partis enfantent, et des désordres horribles que

les révolutions entraînent !

» Le sénat, premier conseil de l'empereur, et dont l'autorité

n'existe que lorsque le monarque la réclame et la met en mouve-
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rédiié de votre trône djns notre quatrième dynastie.

» La France et la postérité le trouveront, dans toutes les circon-

stances, fidèle à ce devoir saci é , et tous ses membres seront tou-

jours prêts à périr pour la défense de ce palladium de la sûreté et

de la prospérité nationale.

» Dans les comm^ncemens de nos anciennes dynasties, sire,

on vit plus d'une fois le monarque ordonner qu'un serment solen-

nel liât d'avance les Français de tous les riings a Tliérilier du trône,

et quelquefos, lorsi{ue l'âge du jeune prince le permit, une cou-

ronne fut p'acée sur ta tête, comme le gage de son autorité fu-

ture et le symbole de la perpétuité du gouvernement.

» L'affection que toute la nation a pour le roi de Rome prouve,

sire, et l'attachement des Français pour le s\ng de votre ma-

jesté, et ce sentiment intéi ieur qui rassure chaque citoyen, et qui

lui montre dans cet auguste enfant la sûreté des siens, la sauve-

garde de sa fortune , et un obstacle invincible à ces divisions in-

testines, ces agitations civiles et ces bouleversemens politiques,

les plus graves des fléaux qui puissent affliger les peuples.

> Sire, votre majesté a arboré les aigles françaises sur les tours

de Moscou. L'ennemi n'a pu airêter ses succès et contrarier ses

projets qu'en ayant recours aux affreuses ressources des gouver-

nemens despotiques, en créant des déserts sur toutes ses fron-

tières, en portant l'incendie dans ses pro\inces, en livrant aux

flammes sa capitale, le centre de ses richesses et le produit de tant

de siècles.

> Ils connaissaient mal le cœur de votre majesté, sire, ceux

qui ont renouvt lé cette tactique barbare de leurs sauvages ancê-

tres! Elle eût volontiers renoncé à des trophées quid^vaicût coû-

ter tant de sang et de maux à l'humanité.

» L'empressement avec lequel on voit arriver de tous les dépar-

temens de l'empire, sous les drapeaux de votre majesté les nom-

breux soldats appelés par le sénatus-consulie de septembre der-

nier, est un exemple de tout ce que votre majesté doit attendre du

zèle , du patriotisme et de l'ardeur belliqueuse des Français pour
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arracher à l'influence de nos ennemis les diverses portions du con-

tinent, et pour conquérir une paix honorable et solide.

y> Que votre majesté impériale et royale , sire , agrée le tribut

de la reconnaissance, de l'amour et de l'inviolable fidélité du sé-

nat et du peuple français. »

Réponse de l'empereur.

« Sénateurs , ce que vous me dites m'est fort agréable. J'ai à

cœur la gloire et la puissance de la France ; mais mes premières

pensées sont pour tout ce qui peut perpétuer la tranquillité inté-

rieure, et mettre à jamais mes peuples à l'abri des déchiremens

des factions et des horreurs de l'anarchie. C'est sur ces ennemies

du bonheur des peuples que j'ai fondé, avec la volonté et l'amour

des Français, ce trône auquel sont attachées désormais les desti-

nées de la patrie.

> Des soldats timides et lâches perdent l'indépendance des na-

tions; mais des magistrats pusillaniiîies détruisent i'empire des

lois, les droits du trône, et l'ordre social lui-même.

» La plus belle mort serait celle d'un soldat qui périt au champ

d'honneur, si la mort d'un magistrat périssant en défendant le

ïouveiain, le troue et les lois n'était plus glorieuse encore.

» Lorsque j'ai entrepris la régénération de la France j'ai de-

mandé à la Providence un nombre d'années déterminé. Oa détruit

dans un moment, mais on ne peut réédifier sans le secours du

temps. Le plus grand besoin de l'état est celui de magistrats cou-

rageux.

« Nos pères avaient pour cri de ralliement: Leroiest mort, vive

le roi ! Ce peu de mots contient les principaux avantages de la

monarchie. Je crois avoir bien étudié l'esprit que mes peuples

ont montré dans les différens siècles; j'ai réfléchi à ce qui a été

fait aux différentes époques de notre histoire; j'y penserai en-

core.

I» La guerre que je soutiens contre le Russie est une guerre po-

hùque. Je l'ai fai'e sans animosité
; j'eusse voulu lui épargner les

maux qu'elle-même s'est faits. J'aurais pu armer la plus grande
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partie de sa population contre elle-même en proclamant la liberté

des esclaves; un grand nombre de villages me l'ont demandé ;

mais , lorsque j'ai reconnu l'abrutissement de cette classe nom-

breuse du peuple russe, je me suis refusé à celte mesure, qui au-

rait voué à la mort et aux plus horribles supplices bien des fa-

milles. Mon armée a essuyé des pertes, mais c'est par la rigueur

prématurée de la saison.

» J'agrée les sentimens que vous m'exprimez. »

Discours du conseil d'état à l'empereur^ prononcé par M. le comte

Defermont ,
président de ta section des finances.

« Sire , le premier besoin qu'éprouvent, avec tous vos fidèles

sujets, les membres de votre conseil d'état, est d'apporter au

pied du trône de votre majesté leurs félicitations sur son heureux

retour, et de lui exprimer les sentimens de reconnaissance dont

ils ont éié pénétrés en apprenant que votre majesté venait com-

bler par sa présence les vœux et les espérances de ses peuples.

» Tandis que, pendant l'absence de votre majesté, nous nous

occupions des travaux qu'elle a daigaé nous confier, et que tous

nos instans étaient consacrés à l'exécution de ses ordres pour le

bonheur et la prospérité de l'empire, nous étions loin de penser

qu'aucun Français pût méconnaître les principes sacrés et con-

servateurs qui nous oni tirés de l'anarchie , et doivent à jamais

nous en garantir.

» Sire, nous avons vu avec la plus profonde douleur l'attentat

commis par un homme en délire, qui, par un premier crime

constaté, avait déjà mérité une peine que votre majesté avait eu

la générosité de lui remettre; mais sa tentative n'a servi qu'à

prouvera nos anciens ennemis l'inutilité de pareils complots, et

à mettre dans un nouveau jour le sincère attachement de tous les

fonctionnaires de l'eaipire pour la Constitution que votre majesté

lui a donnée. Toutes les parties de l'empire ont donné la preuve

de leur attachement, et tous vos sujets ont rivalisé avec les fonc-

tionnaires publics de respect pour les principes, ei d'aitacheuient

à votre personne sacrée et à son auguste dynastie.
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> Dieu, qui protège la Fraiice, la préservera long-temps du

plus grand des malheurs; mais dans celte circon^stance luus les

cœurs se rallieraient autour du prince qui estroi>jei de nos vœux

et de nos espérances, et chaque Français renouvellerait à ses pieds

les sermens de fidélité et d'amour pour l'empereur que la Gonsii-

tuiiou appuie à succéder.

> Nous avons été sensibles aux récits que renferme le dernier

bulletin de la grande armée; quelle admiration ne doit pas ii-spi-

rer le développement du plus auguste caractère pendant ce mois

de périls et de gloire , où les peines du cœur n'ont rien pu ôter à

la force de l'esprit !

» Quel sentiment ne doit pas faire naître chez une nation vrai-

ment généreuse le tableau fidèle de ses pertes imprévues, en

voyant que le génie tuiélaii e de la France a su en prévenir les ef-

fets, et en faire l'occasion d'une gloire nouvelle! votre majesté

parut-elle jamais mieux à la hauteur de ses destinées que dans

ces momens où la fortune semblait essayer, en armant les élé-

mens, de rappeler qu'elle peu-iétre inconstante?

» Que nos ennemis s'applaudissent s'ils le veulent des pertes

matérielles que nous ont occasionnées la rigueur de la saison et

l'âpreté du climat ; mais qu'ils calculent nos forces, qu'ils sachent

qu'il n'est point d'efforts et de sacrifices dont , à l'exemple de

votre maj' sié, la nation française ne soitcapable pour réaliser ses

glorieux projets !

> Nous ne pouvons , sire , offrir à votre majesté, comme tout

votre empire, en reconnaissance de ses travaux et de ses soins

paternels, que l'expression de nos senlimi ns de respect , d'ad-

miration et d'amour. Nous osons espérer que votre majesté dai-

gnera accueillir cet hommage avec la même bonté dont elle n'a

cessé d'honorer la fidélité et le dévouement de son conseil d'état. »

Réponse de L'empereur.

« Conseillers d'état, toutes les fois que j'entre en France, mon

cœur éprouve une bien vive satisfaction. Si le peuple montre tant



ANNÉE 1S1!2. 39d

d'amnur pour mon fi!s, c'est qu'il est convaiucu par sentiment des

bienfjiîs delà monarchie.

> C'est à Vidéulogîe, à cette ténébreuse métaphysique, qui, en

recherchant avec subtilité les causes premières, veut sur ses bases

fonder la lëj^islation des peuples, au lieu d'approprier les lois à la

connaissance du cœur humain et aux leçons de l'histoire
, qu'il

faut attribuer tous les malheurs qu'a éprouvés notre belle France.

Ces erreurs devaient et ont effectivement amené le régime des

hommes de sang. En effet, qui a proclamé le principe d'insurrec-

tion comme un devoir? qui a adule le peuple en le proclamant à

une souveraineté qu'il était incapable d'exercer? qui a drtruit la

sainteté et le respect des lois , en les faisant dépendre non des

principes sacrés de la justice , de la nature des choses et de la

justice civile, mais seulement de la volonté d'une assemb'ée, com-

posée d'hommes étrangers à la connaissance des lois civiles, cri-

minelles, administratives, politiques et militaires?

» Lorsqu'oa est appelé à régénérer un état, ce sont des prin-

cipes constamment opposés qu'il faut suivre. L'histoire peint le

cœur humain ; c'est dans l'histoire qu'il faut chercher les avan-

tages et les inconvéïiiens des différentes législations. Voilà les

principes que le conseil d'état d'un grand empire ne doit jamais

perdre de vue ; il doit y joindre un courage à toute épreuve , et

,

à l'exempl.^ des présidens Haï lay et Mole ', être prêt à périr en

défendant le souverain, le trône et les lois.

» J'apprécie les preuves d'attachement que le conseil d'état

m'a données oans toutes les circonstances. J'agrée ses sentimens. »

— Chose singulièi e! Napoléon rtçoit des felicitatians, des con-

solations et donne des leçons après un désastre dont il était le

seul auteur, après tant de sang répandu, tant d hommes perdus

dont il devait demander pardon à la France , lorsque , dans une

République, il eût été destitué et puni !
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Le brusque retour de Napoléon déplut grandement à l'opinion.

On l'accusa davoir lâchement abandonné son armée, et de ne l'a-

voir pas protégée de sa présence, lorsquVl'e avait plus que jamais

besoin de lui , car on croyait qu'elle existait encore ; mais ces dis-

cours n'étaient point publics, quoiqu'ils fussent ceux de presque

tout le monde. On n'aurait alors osé se communiquer de pareilles

confidences ailleurs que dans le secret du foyer domestique, tant

la terreur de la police était grande. Cependant Napoléon avait

fait ce qu'i! y avait de plus raisonnable à faire; il était venu au

centre de ses ressources , chercher des moyens d'empêcher les

eff-ts de l'immense désastre qui avait anéanti l'armée frai-çai^e.

Dès qu'il fut anivé, il pensa à mettre ordre aux affa res qu'il

considérait comme relatives à ladaiinisiraiion intérieure de l'em-

pire. 11 s'occupa d'abord de rétablir la paix de l'Eglise. Au

l^"^ janvier, il fit complimenter sa sainteté qui ^e trouvait alors,

ainsi que nous l'avons dit , à Fontainebleau ; et il saisit cette oc-

casion pour ouvrir de nouvelles conféiences. II se rendit lui-

même, le 19 janvier, à Fontainebleau; il eut une longue entre-

vue avec le pape , où fuf\3nt jetées les bases d'u» nouveau con-

cordat qui fut signé le 25. On lui donnait Avignon pour résidence

et on lui assurait un revenu considérable. Ce concordat fut pu-

blié comiîie loi de l'état , le 13 février. Cependant Pie VII ne tarda

pas à se tepenur. l! iciivit, le 2i mors, à l'empereur une lettre

da' s laquelle il réiractait cet ace comme contraire aux lois de

lÉglise. L'empereur n'y répondit pas et la tint pour non avenue.

Le 14 février, il ouvrit la session du cotps législatif. 11 pro-

nonça le discours suivant.

.< Messieurs les députés des départemens au corps législatif.
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la guerre, rallumée dans le nord de l'Europe, offrait unt occa-

sion favorable iiux piojels des Anglais sur la Péninsu'e; ils ont

fait de grands efforts. Toutes leurs espérances ont éié dëçu(s;

leur armée a échoué devant la citadelle de Burgos , et a dû , après

avoir essuyé de grandes perles, évacuer le territoire de toutes

les Espagnes.

» Je suis moi-même eniré en Russie. Les armes françaises

ont été constamment victorieuses aux cl^^mps d'Ostrowno , de

Poloizk , de Mohilow, de Smolensk , de la Moskovva , de Maloia-

roslavetz; nulle part les armées russes n'ont pu tenir devontnos

aigles. Moi>kou est tombé en notre pouvoir.

>Lori-que les barrières de la Ruïsieontété forcées, et que l'im-

puissance de ses armes a été reconnue, un essaim de Tarlares ont

tourné leurs mains parricides contre les plus belles provinces de

ce vaste empire, qu'ils avaient été appelés à défendre. Ils ont en

peu de semaines, malgré les larmes et le désespoir des infortunés

Moskovites, incendié plus de quatre mille de leurs plus beaiix

villages, plus de cinquante de leurs plus belles villes, assouvis-

sant ainsi leur ancienne haine, et sous le préiexte de retarder

notre marche en nous environnant d'un désert.

> Nous avons triomphé de tous ces obstacles. L'incendfe même

de Moskou , ou en quatre jours ils ont anéanti le (mit des travaux

et des épargnes de quarante générations, n'avait rien changé à

l'état prospère de mes affaires.

» Mais la rigueur excessive et prématurée de l'hiver a fait peser

sur mon armée une affreuse calamité. En peu de nuits j'ai vu

tout changer.

» J'ai fait de grandes pertes. Elles auraient biisé mon ame si

dans ces grandes circonstances j'avais dû être accessible à d'autie

sentiment qu'à l'intérêt , à la gloire et à l'avenir de mes peuples.

i A la vue des maux qui ont pesé sur nous, lu joie de l'Angle-

terre a été grande; ses espérances n'ont pas eu de bornes. Elle

offrait nos plus belles provinces pour récompense à la trahison
;

elle mettait pour condition à la paix le déchirement de ce bel em-
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pire : c'était, sous d'autres termes, proclamer la guerre perpé-

tuelle.

» L'énergie de mes peuples dans ces grandes circonstances,

leur attachement à l'intégrité de l'empire, l'amour qu'ils m'ont

montré, ont dissipé toutes ces chimères, et ramené nos ennemis

à un sentiment plus juste des choses.

» Les malheurs qu'a produits la rigueur des frimas ont fait

ressoriir dans touse leur étendue la grandeur el la solidité de cet

empire, fondé sur les efforis et l'amour de cinquante millions de

citoyens, et sur les ressourcfjs territoriales des pîus belles con-

trées du monde.

» C'est avec une vive satisfaction que nous avons vu nos peu-

ples du royaume d'Italie, ceux de l'ancienne Hollande et des

départemens réunis, rivaliser avec les anciens Français, et sentir

qu'il n'y a pour eux d'espérance , d'avenir et de bien que d«ns la

consolidat'on et le triomphe du grand empire.

» Les agens de l'Angleterre propagent chez tous nos voisins

l'esprit de révolte contre les souverains; l'Angleterre voudrait

voir le continent entier en proie à la guerre civile et à toutes les

fureurs de l'anarchie ; mais la Providence l'a elle-même désignée

pour être la première victime de l'anarchie et de la guerre civile.

» J'ai s'gné directement avec ie pape un concordat qui teruiine

tous les différends qui s'étaient malheureusement élevés dans

l'Église.

» La dynastie française règne et régnera en Espagne.

> Je suis satisfait de la conduite de tous mes alliés. Je n'en

aban^Ioiinerai aucun ; je maintiendrai l'intégrité de leurs états.

Les Musses rentreront dans leur affreux climat.

> Je délire la paix ; elle est nécessaire au monde. Quatre fois,

depuis la rupture qui a sui\i le tiaité d'Amiens
,
je l'ai proposée

dans d« s démarches solennelles. Je r.e ferai jamais qu'une paix

honorable et conforme aux i,'^ ter êts et à la grandeur de mon em-

pire. Ma politique. n'est point mystérieuse; j'ai fait connaître les

sa<rifices que je pouvais faire.

> Tant que la guerre maritime durera, mes peuples doivent ?e
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tenir prêts à toute espèce de sacrifice ; car une nr)a«vaise paix

nous ferait tout perdre, jiisf|u';i IVspérance, et tout serait com-

promis, même la prospérité d" nos neve:ix.

» L'Amérique a recouru aux armes pour faire respecter la sou-

veraineié de son pavillon. Les vœux du monde l'accompagnent

dans celte glorieuse lutte. Si elle la termine en obligeant les en-

nemis du continent à reconnaître le pi incipe que le pavillon couvre

la marchandise et l'équipage, et que les neutres ne doivent pas

être soumis à des blocus sur le papier, le tout conformément aux

stipulations du iraiié d'Uireclif , l'Amérique aura mérité de tous

les peuples : la postérité dii a que l'ancien monde avait perdu ses

droits et que le nouveau les a reconquis.

» Mon ministre de l'intérieur vous fera connaître , dans l'ex-

posé delà situation tle l'empire, l'état prospère de l'agriculture,

^des nianulactun s et de noire commerce intérieur, ainsi que l'ac-

croissemeni toujours constant de notre population. Dans aucun

siècle rygriculture et les manufactures n'ont été en France à un

plus haut degré de prospérité.

» J'ai besoin de grandes ressources pour faire face à toutes les

dépensas qu'exigent les oit constances; mais, moyennant diffé-

rentes mesures que vous proposera mon ministre des finances,

je ne devrai imposer aucune nouvelle charge à mes peqjjles; "i

La séance fut levée au bruit des applaudissemens et des vivats

officiels. La seconde séance eut lieu le 25 février. Le ministre

de l'intérieur présenta l'exposition de la situation de l'empire.

Ce rapport était le plus long et ie p'us complet de touseeux qui

avaient été faits ; il semblait avoir été rédigé dans le but de mon-

trer les avantages de l'administration impériale et d'en faire aper-

cevoir les bienfaits. N'ayant plus de victoires à glorifier , on mon-

trait ses succès adminiatiatifs. On avait, au reste, pris le plus

grand soin pour ne donner aucune prise à la criiique; on avait

multiplié les chilfres; on y commençait par évaluer les produits

de l'agriculture; on les portait à 5,031,000,000 iv. Les produits

des manufactures étaient comptés pour 1, ".00,000,000 fr. Les

produits des nouvelles industries ne s'élevaient pas à moins
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de 65,000,000; enfin, eo ajoutant la valeur de !a main d'œuxTe à

celle des produits bruts agricoles, valeur évaluée à 639,600,000 fr
.

,

on montrait que le travail livrait annuellement à la consomma-

lion une valeur éfjale à 7,035,600,000 fr. Ensuite on passait à

l'examen des béntfices du commerce; puis on rendait coiipte des

travaux de toute espèce , exécutés soit par le génie militaire ou

maritime, soit par les ponts et chaussées. On n'y oublia, en un

mot , aucuoe partie de l'administration ; mais on insista particu-

lièrement sur celle où les déaionstraiions pouvaient le mieux

être calculées et présenter des avantag<^s plus incontestables.

Le produit des dépenses de 1813 fut fixé à 1,150 millions. Il

fallait de plus couvrir un déficit sur les exercices de 1811 eilSlïî.

En 1811 les revenus estimés à 980 millions n'en avaient produit

que 955. En 1812, les recettes évaluées à 1,050 millions n'a-

vaient produit que 992 millions. On ne pouvait point augmenter

les imi- ôîs. On proposa donc de mettre en vente pour 370 mil-

lions de biens des communes. La loi du budget fut votée avec la

complaisance obligée à laquelle on était façonné. Peu de jours

après, le 25 mars, les députés allèrent présenter une adresse à

l'empereur; ils venaient le remercier même de ce qu'il faisait

dans i'intéf et de sa dyna^ie et dont nous parlerons plus bas ; ils

lui^sromettaient une assista7ice sans bornes. L'empereur leur ré-

pondit :

t Monsieur le président et messieurs les députés,

» Le corps législatif m'a donné pendant cette courte, mais

importante session, des preuves de sa fidélité et de son amour.

J'y suis sensible.

> Les Français ont justifié entièrement l'opinion que j'ai tou-

jours eu d'eux.

B Appelé par la Providence et la volonté de la nation à consti-

tuer cet empire, ma marche a été graduelle, uniforme, analo-

gue à re>prit des événements et à l'intéiêt de mes peuples. Dans

peu d'années ce grand œuvre sera terminé , et tout ce qui existe

complètement consolidé.

> Tous mes desseins , toutes mes entreprises n'ont qu'un but , la
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prospérilé de l'empire, que je veux soustraire à jamais aux lois

de l'Angleierrt'.

» L'histoire
,
qui jufje les nations comme elle juge les hommes,

remarquera avec quel calme, quelle simplicité et quelle promn-

lilude de grandes perles ont été réparées; on peut juger de

quels efforts les Français seraient capables s'il était question de

défendre leur territoire ou l'indépendance de ma couronne.

» Nos ennemis ont offert au roi de Danemarck , en compensa-

lion de la Norwége, nos déparlemens de l'Elbe et du Weser. Par

suite de ce projet ils ont ourdi des trames dans ces contrées. Le

Danemarck a rejeté ces propositions insidieuses, dont le résultat

était de le priver de ses provinces
, pour lui léguer en échange

une guerre éternelle avec nous.

> J'irai bientôt me mettre à la tête de mes troupes , et con-

fondre les promesses fallacieuses de nos ennemis. Dans aucune

négociation l'intégrité de l'empire n'est ni ne sera mise en

question.

» Aussitôt que les soins de la guerre nous laisseront un moment

de loisir, nous vous rappellerons dans cette capitale, ainsi que

les notables de notre empire
,
pour assister au couronnement de

l'impératrice notre bien-aimée épouse, et du prince. héréditaire,

roi de Rome , notre très-cher fils.

> ^La pensée de cette grande solennité , à la fois religieuse et

politique, émeut mon cœur. J'en presserai l'époque pour satis-

faire aux désirs de la France. »

L'empereur, en effet
,
préparait tout pour une nouvelle cam-

pagne. Ce qui était arrivé à Paris pendant son absence en 1812,

la prévoyance d'une tentative anrdogue à celle de Malet ou de

quelque autre malheur, le déterminèrent à organiser un gouver-

nement qui pût suppléer à sa présence. Sur sa demande, le sénat

rendit , le 2 février, un décret qui réglait tout ce qui était relatif

à la régence. Le 30 mars Napoléon conféra la régence à Marie-

Louise.

En même temps , il cherchait par tous les moyens à s'assurer

T. XXXIX. 26



402 EMPIRE.

lu faveur publique. Il se faisait populaire ; il parcourait les rues

de la capitale , visitait les ateliers et causait avec les ouvriers.

Enfin il se montrait préoccupé de projets d'amélioration à venirj

comme s'il eût été certain , comme s'il n'eût pas douté de sa

fortune.

Ces soins ne le détournaient pas de ceux que réclamaient la

guerre et la diplomatie. La conscription levée et organisée l'an-

née précédente lui fournit les premiers élémens de réorganisa-

tion de l'armée. Ces jeunes gens , encadrés entre de vieux sous-

officiers et commandés par des officiers expérimentés, lui paru-

rent propres à former de bons régimens. Pour les recevoir on

appela d'Espagne cent quarante cadres de bataillons, composés

d'officiers et sous-officiers expérimentés.

La gendurmerie fournit les officiers et sous-officiers néces-

saii es pour réorganiser la cavalerie. On rappela enfin les régi-

mens de marine qui fournirent des cancaniers. Ce furent ces

troupes qui les preriiicres passèrent le Rhin et allèrent en Prusse

et en Saxe relarder les progrès de l'ennemi ; on les expédia au

fur et à mesure qu'elles furent formées. Le 41 janvier un sé-

natus-coiisulte mit à la disposition du ministre de la guerre les

cent cohortes du premier banc de la garde nationale, organisée

depuis un an , contenant plus de cent mille hommes. On en forma

trenle-quaire nouveaux régimens que l'on put de suite fair« en-

trer en ligne. L'empereur ea passa une grande partie en* revue

à Paris ; tout le monde admira la belle tenue des corps , aussi

bien que la vigueur et la tournure militaire de ces hommes. On

reconnut alors la différence qui existait entre de tout jeunes

hommes, comme- nos conscrits, et des hommes formés comme

<3eux des cohortes. Ceux-ci présentaient l'aspect et les manières

vigoureuses de vieilles troupes déjà éprouvées par le feu de l'en-

nemi. Outre ces cent cohortes comptées dans le décret du sénat

seulement pour cent mille hommes , le séuatus-consulte ordonnait

la levée de cent mille concrits pris sur les années 1809, 1810,

1811 et 1812. C'était enlever le reste de la population valide de

ces années. Enfin il appelait cent cinquante mille conscrits



AMNÉE 1815. 403

de 4814. Toutes ces levées, jointes à la conscription de 1815 qui

était en marche , formaient un total d'environ cinq cent mille

hommes. En même temps le corps municipal de Paris offrait

cinq cents hommes de cavalerie tout armés et loui équipés. A son

exemple toutes les villes, tous les cantons en firent autant, of-

frant des cavaliers équipés et montés en nombre proportionné à

leurs moyens. A voir ces démarches, à lire les adresses dont

elles étaient accompafjnées , n'aurait-on pas cru que le plus grand

enthousiasme animait la France ? Il n'en était rien cependant
;

tout cela ou presque tout cela n'était que servilité ; c'é aient les

autorités qui parlaient; c'étaient les élus de l'admini^iraiion qui

votaient , les mêmes hommes qui , une année plus tard , montrè-

rent le même zèle aux Bourlions.

Mais ce n'était pas encore assez que ces cinq cent mille hom-

ine.i -j il fa'lait garder la France ; il fallait avoir des hommes pour

remplir les cadres que la guerre dégaruirait. On ne prévoyait

pas la possibilité d'un nouvel échec ; car on eût sans doute eu re-

cours à des mesures plus extrêmes que celle dont nous allons

parler. Le 5 avril , sur la proposiiion de l'empereur, le sénat

rendit uu décret qui contenait les dispositions suivantes :

u Une force de cent quatre vingt mille hommes est mise à la dis-

position du ministre de la guerre pour augmenter les armées

actives , savoir : — Dix mille hommes de gardes d'honneur a

CHEVAL, quatre-vingt rtiille hommes qui seront appelés sur le pre-

mier ban de la garde nationale, et quatre-vingt-dix mille hommes

de la conscription de 1814, qui étaient destinés à la défense des

Iront ières de l'ouest et du midi. — Les gardes d'honneur forme-

ront quatre régimens. Les hommes composant lesdits régimens

devront s'habiller, s'équiper et se montera leurs frais. Les mem-

bres de la Légion-dHonneur ou leurs fils, s'ils n'ont pas assez

de fortune, pourront être montés et équipés aux frais de la Lé-

gion. — l's auront la solJe des chasseurs de la garde.— Lorsque

après la campagne il sera procédé à la formation de quatre coni'

pagnies de gardes du cokps/ une partie de ces compagnies sera

< hcisie parmi les hommes des régimens de gardes d'honneur qui
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se seront le plus distingués. — Afin de rendr*^ disponibles les

quatre-vingt-dix mille hommes de la conscription de 1814 qui

étaient destinés à la défense des frontières de l'ouest et du midi,

il y sera pourvu par les gardes nationales sédentaires
,
qui seront

en conséquence organisées dans ces dépariemens, »

Conformément à cette dernière disposition du sénatus-cousulte

du 3 avril , un décret impérial du 5 appela tous les Français de

l'âge de vingt à soixante ans pour former dans les arrondisse-

mens désignés, et d'après les obligations déjà imposées aux ci-

toyens par les lois relatives à la force publique , des cohortes de

gardes nationales divisées en grenadiers el chasseurs , des co-

hortes urbaines composées de grenadiers, de chasseurs et de ca-

nonniers, etc. Le sénatus-consulte qui créait les gardes d'hon-

neur fit beaucoup crier la noblesse et la bourgeoisie. C'était sur

elle que s'appesantissait l'impôt du sang que le peuple f^quittait

depuis si long-temps , et dont elle rachetait ses enfans en payant

à prix d'or ( 15 ou 20 mille francs ) des remplaçants. La levée des

gardes d'honneur appelait aux armes les remplacés eux-mêmes.

C'est ainsi qu'on régularisa les offres que les autorités avaient

faites au nom de leurs villes et de leurs cantons. Ce furent leurs

fils qui furent chargés de les acquiiler.

Ces levées considérables, la rapidité avec laquelle les arméniens

se faisaient, donnèrent à l'empereur une grande confiance en

ses forces. Il se crut assuré de maintenir la position qu'il occupait

en Europe. Mais , de leur côté , les Russes agissaient avec activité

et avec tous les avantages d'un i ôle où ils se présentaient comme

les libérateurs des princes que Napoléon tenait asservis. Ils ras-

semblaient des levées considérables que le dévouement des sei-

gneurs russes avaient offertes à leur empereur, lors de l'invasion.

Leur armée était formiJable. Alexandre avait eu , le 28 août , une

entrevue avec Bernadotle à Abo en Finlande, dans laquelle

celui-ci avait promis une armée qui était prête à entrer en lijjne.

La Prusse, qui avait d'abord désavoué la conduite du général

d*York, ne tarda pas à démasquer ses intentions. Les Français

occupaient encore Dantzig, Glogau, Stettin et quelques autres
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places de l'Oder; ils avaient une garnison à Berlin. Une armée

d'environ trente mille hommes se réunissait à Posen. Leurs for-

ces sur ces divers points étaient encore considérables. Le roi

était en quelque sorte assié/jé ; ses propres troupes disséminées

au milieu des cantonnemens français , n'étaient guère libres

d'agir. Le seul corps de Bulow présentait réunie une masse con-

sidérable. Il était campé sur l'Oder, paraissant disposé à pren-

dre avec nous la défense de celte ligne importante. Cependant

dès le 22 janvier, Frédéric-Guillaume quitta brusquement Post-

dam et se rendit à Breslau où il se trouvait à portée de l'armée

russe. Aussitôt Bulow prit une position neutre et laissa passer

les troupes légères ennemies. En même temps son roi appelait

aux armes toute la jeunesse de ses états et bientôt toute la popu-

lation mâle. On répondit de toutes parts avec ardeur à cet appel ;

car on sentait que la cause du roi était celle de tous ; il s'agissait

de se débarrasser de la lourde oppression qui pesait si cruelle-

ment sur le pays depuis bien des années déjà. Les apôtres de la

guerre étaient partout; ils agissaient avec l'énergie d'hommes qui

la voulaient par conviction. Les sociétés secrètes qui existaient

en Prusse rendirent alors leurs pensées publiques; leurs nom-

breux adeptes dispersés dans la population , y répandirent l'en-

thousiasme qui les animait. En chassant les Français, ils espé-

raient conquérir plus que la liberté ; mais en outre une constitution

libérale. Ils s'en donnaient pour gage toutes les améliorations

législatives que Frédéric-Guillaume avait déjà introduites dans

ses états. Mais, pour que ce mouvement se propageât librement,

et produisît tout ce que l'on devait en attendre , il fallait se dé-

barrasser des Français qui occupaient encore quelques-unes des

principales communications du royaume. En conséquence , le roi

de Prusse ayant eu à Glogau une entrevue avec l'empereur

Alexandre qui vint l'y rejoindre , on envoya proposer à Napoléon

une trêve dont les conditions seraient que les Russes resteraient

derrière la Vistule
, que les Français se retireraient derrière

l'Elbe, remettant aux Prussiens la garde des places de l'Oder

qu'ils occupaient, et évacuant Dantzig.
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Cette proposition fut rejetée; ei ce fut .<e!on nous un tort

grave. En acceptant une pareille trêve on se fût donné l'espace

nécessaire pour se réor^janiser cotsiplëtemeni. Oo aurait ptut-

êlre pu {jag'ner toute une année et donner aux jeunes conscrits

le temps de se former comme soMats et comme hommes.

On tût ainsi diminué l'une des chances de perles que présen-

taient nos armées, car on savai;, depuis longtemps déji, que

les conscriis n'ayant pas achevé leur croissance étaient hors

d'état de supporter les fatigues
,
que les hommes faits soutenaient

sans souffrir, en sorte que la maladie plus que le feu de l'ennemi

détruirait nos armées. Enfin cette trêve eût elle été un leurre,

ce qui n'est pas probable puisqu'elle était conforme à Vuliima-

tum de la Russie en 1812, eût elle été un leurre , disons-nous,

employé comme moyen d'acquérir quelques places fortes sans

combalire, il nous semble qu'il était encore de notre intérêt et

surtout de. notre prudence de l'accepter. En effet, nous auiions

retiré de ces places plus de soixante mille hommes de vieilles

troupes, sans nous compromettre vis-à-vis de l'opinion euro-

péenne puisque nous aurions donné une preuve de nos inten-

tions pacifiques, et , dans le cas où la trêve n'eût point été suivie

de la paix, nous aurions eu au nioins l'apparence de gens dont

on avait abusé la bonne foi.

Quoi qu'il en soit, la proposition étant rejeîée, le roi de Prusse

conclut le 28 février un traité d'alliance offensive et défensive avec

la Russie. Celle-ci promenait cent cinquante mille hommes ; la

Prusse quatre-vingt, sans compter ses levées en masse ; les Russes

eux-mêmes portèrent leurs forces actives à un effectif qui dé-

passa de beaucoup leurs promesses.

N.ipoléon n'était guère plus rassuré sur le parti que prendrait

l'Autriche; celle-ci offrait sa médiation, mais une médiation

armée, à laquelle Metternich donnait seulement le nom d'inter-

vention. C'était le moyen de couvrir les relations qu'elle avait

ouvertes avec Alexandre. On avait acquis en outre !a certitude

qu'elle était en négociations avec l'Anglèierre. On avait arrêté

un de ses courriers.
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La posiiion mililaire des Français dans le nord de l'Alleinaj^rie

devenait en même temps chaque jour plus fâcheuse.

Le 18 janvier, comme nous l'avons indiqué, le prince Eugène

avait pris le commandement général de l'armée que lui avait

laissé Murât. Celui-ci était précipitamment retourné dans son

royaume de Naples, afin d'être à même de prendre librement

son parti pour laconservaiion de sa couronne, et de ne consul-

ter que son intérêt propre.

Le prince Eugène avait essayé de se reformer à Posen ; mais

les Russes ayant passé la Vistule après avoir bloqué Dantzig

(20 janvier ), et Bulow leur ayant livré le passage de l'Oder, il

fut obligé d'abord de se retirer derrière l'Oder ( 7 février ). il y

trouva quinze mille hommes que le général Grenier lui amenait

d'Italie. Mais le pays n'était pas tenable; l'insurrection s'organi-

sait autour de nous et prenait une attitude de plus en plus hostile.

Favorisés par elle, les Russes s'avançaient. Il fallut donc se reti-

rer derrière l'Elbe, après avoir jeté des garnisons dans les places.

Berlin fut évacué du 3 au 4 mars. Le vice-roi se trouva là à la

lête d'un peu plus de quarante mille hommes, grâces aux ren-

forts qui arrivaient de France. L'ennemi menaçait incessamment

ses ailes. Dix mille Cosaques commandés par Teltemborn après

avoir, aidés de l'insurrection, déblayé la Poméranie et le Mecklem-

bourg, inondèrent le Bas-Elbe. Hambourg s'insurgea ; les au-

torités françaises le quittèrent le 12 mars. Le Danemarck se

trouva isolé et il adopta en conséquence un système de neutralité

armée. Les Français évacuèrent Dresde le 27 mars. Davoust en

fit sauter le pont. De là ce maréchal fit retraite en descendant

l'Elbe, et, pivotant sur Magdebourg, il alla prendre position à

Brunswick, couvrant ainsi la ligne du Weser. Le prince Eugène

s'arrêta sur les bords escarpés de la Saale; puis, lorsqu'il sut que

Wittgenstein avec les Russes avait passé l'Elbe, il déboucha vi-

vement de Magdebourg et culbuta le corps d'observation établi

devant cette place (5 avril), ayant l'air de menacer la route de

Berlin. Ce retour offensif avait pour but d'arrêter la marche de

l'ennemi; il le retarda en effet d'une quinzaine de jours. Il l'attira
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sur la Saale. Cependant, bientôt il se remit à avancer et vint

occuper Leipzig. Mais, en ce moment, des corps français s'avan-

çaient de toutes les frontières de l'empire et de l'Italie. L'empe-

reur allait reprendre l'offensive.

L'ennemi avait mis le temps à profit. Il avait inondé l'Allema-

gne de proclamations. Par une convention conclue à Breslau

entre la Prusse et la Russie, le 19 mars, il avait été stipulé que

les deux puissances annonceraient, par une proclamation,

qu'elles n'avaient d'autre but que de soustraire l'Allemagne à

l'oppression exercée par la France, qui , depuis sept ans, lui de-

mandait ses soldats et ses richesses pour défendre ses intérêts

propres; que tous les princes allemands était appelés à concou-

rir, dans un délai fixé, à l'afiTanchissement de leur patrie, sous

peine d'être privés de leurs états; qu'un conseil central serait

créé pour administrer , au profit des alliés les provinces con-

quises; et qu'Userait organisé une armée de ligne , une milice et

une levée en masse dans les états dits de la confédération du

Rhin. Six jours après , une proclamation annonça que cette der-

nière confédération était dissoute.

On employa tous les moyens possibles pour donner une

grande publicité à ces arrêtés. L'Autriche, dit-on, y accéda

aussitôt, mais en secret. On organisa immédiatement le conseil

chargé d'administrer l'insurrection; il fut composé pour la

Russie du comte de Kotschubey et du baron de Strin, pour U
Prusse des conseillers Schoen et Redeger.

Les proclamations adressées à la population furent une consé-

quence de cet arrangement. Elles étaient signées par les géné-

raux russes et prussiens. Ils appelaient les Allemands aux armes;

il s'agissait, y disait-on , de conquérir leur indépendance et leur

liberté politique; il s'agissait de se débarrasser pour toujours des

tributs en homme et en argent qu'on leur imposait chaque

année; il s'agissait de briser le sceptre de ce Napoléon qui s'était

montré autant l'ennemi des peuples que des rois, en enlevant

aux premiers la liberté, et aux seconds la dignité. L'époque

était venue pour les nations germaniques de conquérir de vrais
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gouvernemens constitutionnels fondés sur l'intcrèt national et la

véritable égalité. Ces promesses enflammèrent tous les cœurs ;

propagées et commentées par les associations secrètes, elles cau-

sèrent une lermenlaiion dont les effets tournèrent contre la

France. Le comte de Lille, Louis XVIli, lança lui-même

d'IIartwel, en Angleterre, une proclamation adressée aux Fran-

çais. II les invitait à se soulever contre le dévastateur de l'Europe

et à acheter ainsi la paix et la sympathie des peuples.

Le prince de Mecklembourg-Schewrin fut le premier qui

obéit au décret de la Prusse et de la Russie. Il rompit avec la

confédération du Rhin. Le roi de Saxe, qui s'était d'abord retiré

à Ratisbonne, se jeta entre les bras de l'Autriche et se réfugia

définitivement à Prague avec ce qu'il avait de troupes autour de

lui. Quant à l'Autriche elle armait; elle avait déjà réuni en

Bohême cent mille hommes prêts à entrer en ligne, cinquante

mille hommes devaient bientôt rejoindre ces premières troupes.

Elle était entrée en négociation avec les princes de la confédéra-

tion du Rhin , leur offrant sa protection et les engageant ù ne

point faire d'arméniens inutiles , mais à se tenir neutres et

armés dans leurs états. Elle fit les mêmes ouvertures au roi de

de Westphalie , à celui de Wurtemberg et au roi de Naples , et

,

chose singulière! il n'y eut que le roi de Wurtemberg qui en fit

la révélation à l'empereur.

Le moment était arrivé pour Napoléon d'entreprendre le

retour offensif qu'il méditait. Un mois encore d'immobilité et

tous ses aUiés du Rhin eussent pris la position d'une neut! alité

armée; lui-même eût été réduit à ses propres frontières de

France et d'Italie. L'événement a prouvé que ce fut un malheur

pour lui que les choses ne se soient pas ainsi passées; avec cinq

cent mille hommes derrière le Rhin, il eût été invincible et peut-

être n'eùt-il pas été obligé à cette extrémité. L'Allemagne, satis-

faite d'être délivrée, aurait trouvé son intérêt à le conserver puis-

sant, afin de garder cotitre la Russie une rivalité redoutable.

L'empereur quitta Saiût-Cloud le 15 avril. Le 16, il était à

Mayence, où il inspecta les troupes et eut une entrevue avec
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plusieurs princes de la confédération du Rhin. Le 2o il était à

Erfurt.

Il s'agissait d'abord de reprendre Leipzig. Dans ce but, il

donna l'ordre au prince Eugène qui occupait toute la ligne de la

Saale et qui y avait été successivement renforcé , de marcher sur

cette ville; Ney dût déboucher par iVaumbourg située sur la

même rivière et dans la mémedireciion. Le reste de l'armée eût

l'ordre de défiler par le flanc gauche, le long delà Saale pour

venir rejoindre Ney. Dans le temps où ces mouvemens s'opé-

raient, Wittgenstein
,

qui ignorait l'approche de la grande

armée, s'avançait avec des forces consiJéiables pour déborder

le vice-roi et pénétrer derrière lui en Thuringe. Il arriva donc

que les coîonnes françaises et prusso-russes se rencontrèrent en

quelque sorte en marche. L'avant-garde de Ney repoussa toutes

les troupes qu'elle rencontra pendant deux jours de suite, dans

deux combats successifs. On remarqua que son corps composée

de conscrits et presque uniquement composé d'infanterie, résista

parfaitement à la cavalerie ennemie en se formant en carré , et

atîaqua l'infanterie ennemie avec une vigueur de vieux soldats.

Ce fut dans l'affaire qui eut lieu le second jour que le maréchal

Bessières fut tué. Cependant l'armée entière passa par la route

que venait de lui frayer le corps de Ney et s'établit dans la plaine

de Lutzen. Maintenant nous allons laisser parler les Bulletins

,

ils vont nous rendre compte de la bataille de Lutzen.

A s. M. limpératrice-reine et régente.

te 2 mai , à neuf hetnss du matin

.

< Le premier mai , l'emperenr monta à cheval à neuf hem-es da matin, arec

le prince de la Moskwa et le général Souham. La division Souhara se mit en

mouvement vers la belle plaine qui commence sur les hauteurs de Weissenfels

et s'étend jusqu'à l'Elbe. Celte division se forma en quatre carrés de quatre ba-

taillons chacun , chaque carré à cinq cents toises l'un de l'autre , et ayant quatre

pièces de canon. Derrière les carrés se plaça la brigade de cavalerie du géné-

ral Lsboissière , sous les ordres du com e de Valmy qui venait d'arriver. Les

divisions Gérard et Marchand venaient d'arriver en échelons et formées de la

même manière que la division Sôuham. Le maréchal duc d'Istrie tenait la

droite avec toute la cavalerie de la garde.

» A onze heures , ces dispositions faites , Je prince de la Moskwa, en présence
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d'une nuée de cavalerie ennemie qui rouvrait la plaine , se nait en mouvement

sur le défilé de Poserna. On .s'empara de différens villages sans coup f'-rir.

L'ennemi occupait, sur les hauteurs du défilé, une des plus belles po^itions

qu'on puisse voir; il avait sii pièces de canon, et présentait trois lignes de ca-

valerie.

» Le premier carré passa le défilé au pas de charge et aux cris de vive l'empe-

reur long-temps prolongés sur toule la ligue. On s'empara de la hauteur. Les

quatre carrés de la division Souham dépassèrent le défilé.

» Deux autres divisions de cavalerie vinrent alors renforcer l'ennemi avec

vingt pièces de canon. La canounaie devint vive; l'ennemi ploya partout : la

division Souham se dirigea sur Lufzen; la division Gérarl prit la direction de

la route de Pegau. L'empereur, voulant renforcer les batteries de cette dernière

division, envoya douze pièces de la garde , sous les ordres de son aide-de camp

le général Drouot, et ce renfort fit merveille. Les rangs de la cavalerie ennemie

furent culbutés par la mitraille.

» Au même moment, le vice-roi débouchait de Merseboarg, avec le onzième

corps, commandé par le duc de Tarenîe, et le cinquième, commandé par le gé-

uéral Laoriston : le corps du général Lauristoo tenait la gauche sur la grande

rouie de Mersebourg à Leipsi( k ; celui du duc de Tarente , où était le vice-roi

,

teuaitla droite. Le vice-roi, ayant entendu la vivecanon^de qui avait lieu près

de Dutzen, fit un mouvement â droite, et l'empereur se trouva presqu'au même

moment au viilage de Lutzen.

> La division Marchand , et successivement les divisions Brenier et Ricard

pHSsèrent le défilé; mais l'affaire était décidée quand elles entrèrent en ligne.

" Quinze mille hommes de cavalerie ont donc été chassés de ces belles plaines,

à peu près par un pareil nombre d'infanterie. C'est le général Wintzingerode

qui commandait ces trois divisions, dont l'une était celle du général Lanskoi ;

l'ennemi n'a montré qu'une divisiim d'infanterie. Devenu plus prudent par le

combat de Wéissenfels , et étonné du bel ordre et du sang-froid de notre mar-

che , l'ennemi n'a osé aborder d'aucune part l'infanterie , et il a été écrasé par

notre mitraille. ISotre perte se monte à trente-trois hommes tnés et cinquante-

cinq blessés , dont un chef de bataillon. Cette perte pourrait être considérée

comme extrêmement légère, en comparaison de celle de l'ennemi qui a eu

trois colonels , trente olficiers et quatre cents hommes tués ou blesses , outre

un grand nombre de chevaux ; mais , par une de ces fatalités dont l'histoire de

la guerre est pleine, le premier coup de canon qui fut tiré dans cette journée,

coupa le poignet au duc d'Istrie , lui perça la poitrine, et le jeta raide mort. Il

s'était avancé à cinq cents pas du côté des tirailleurs pour bien reconnaître la

plaine. Ce maréchal qu'on peut à juste titre nommer brave et juste , était re-

commaodable autant par son coup d'oeil militaire, par sa graude expérience

de l'arme de la cavalerie , que par ses qualités civiles et son attachement à l'em-

peur. Sa mort sur le champ d'honneur est la plus digne d'envie ; elle a été si

rapide qu'elle a dû être sans douleur. Il est peu de pertes qui pussent être plus

sensibles au cœur de l'empereur ; l'armée et la Fi ance entière partageront la

douleur que S. M. a ressentie.

» Le duc d'Istrie , depuis les premières campagnes d'Italie , c'est-à-dire de-

puis seize ans, avait toujours , dans différens grades, commandé la garde de

l'empereur qu il avait suivi dans toutes ses campagnes et à toutes ses batailles.

» Le sang-froid, la bonne volonté et l'intrépidité des jeunes soldats étonne

les vétérans et tous les olficiers : c'est le cas de dire qu'awa; âmes bien nées , la

valeur n'attend pas le nombre des années.
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» S. M. a eu, dans la nuit du 1er au 2 mai , son quartier-général à Lutzen ; le

vice-roi avait son quarlier-génér^l à Markrandstedt; le général Lauriston était

à Kiebersdorf ; le prince de la Moskwa avait snn quartier-général à Kaya , et le

duc de Raguse avait le sien à Poserna. Le général Bertrand était à Slohssen;

le duc de Reggio en marche sur Naumbourg.

» A Dantzick la garnison a obtenu de grands avantages et tait une sortie si

heureuse qu'elle a fait prisonnier un corps de trois mille Russes.

» La garnison de Wiltemberg paraît aussi s'être distinguée et avoir fait

,

dans une sortie, beaaconp de mal à l'ennemi.

A S. M. l impératrice-reine et régente.

Le 2 mai i$i3.

« Les combats de AVeissenfels et de Lutzen n'étaient que le prélude d'événe-

mens de la plus haute importance. L'empereur Alexandre et le roi de Prusse

qui étaient arrivés à Dresde avec toutes leurs forces et dans les derniers jours

d'avril, apprenant que l'armée française avait débouché de la Thuringe, adop-

tèrent le plan de lui livrer bataille dans les plaines de Lutzen, et se mirent en

marche pour en occuper la position ; mais ils furent prévenus par la rapidité

desmouvemens de l'armée française; ils persistèrent cependjut dans leurs pro-

jets , et résolurent d'attaquer l'armée pour la déposter des positions qu'elle avait

prises.

w La position de l'armée française au 2 mai , à neuf heures dn matin , était la

suivante :

» La gauche de l'armée s'appuyait à l'EIster ; elle était formée par le vice-roi,

ayant sous ses ordres les cinquième et onzième corps. Le centre était com-

mandé par le prince de la Moskwa, au village de Kaïa. L'empereur avec la

jeune et la vieille garde était à Lutzen.

Le duc de Raguse était au défilé de Poserna, et formait la droite avec ses trois

divisions. Enfin le général Bertrand , commandant le quatrième corps , mar-

chait pour se rendre à ce défilé. L'ennemi débouchait et passait lEIster aux

ponts de Zwenk^u , Pegau et Zeist. S. M. ayant l'espérance de le prévenir

dans son mouvement, et, pensant qu'il ne pourrait attaquer que le 3, ordonna

au général Lauriston, dont le corps formait l'extrémité de la gauche , de se

porter sur Leipsick , afin de déconcerter les projets dg l'ennemi , et de placer

l'armée française
,
pour la journée du 5, dans une position toute différente de

celle où les ennemis avaient compté la trouver et où elle était effectivement le 2,

et de porter ainsi de la confusion et du désordre dans leurs colonnes.

» A neuf heures du matin , S. M. ayant entendu une canonnade du côté de

Le psick , s'y porta au galop. L'ennemi défendait le petit village de Listeoau et

les ponts en avant de Leipsick. S. M. n'attendait que le moment où ces der-

nières positions seraient enlevées , pour mettre en mouvement toute son ar-

mée dans celte direction , la faire pivoter sur Leipsick , passer sur la droite de

l'EIster, et prendre l'ennemi à revers ; mais à dix heures , l'armée ennemie dé-

boucha vers Kaïa , sur plusieurs colonnes d'une noire profondeur; l'horizon en

était obscurci. L'ennemi présentait des forces qui paraissaient immenses. L'em-

pereur fit sur-le-chancp ses dispositions. Le vice-roi reçut l'ordre de se porter

sur la gauche du prince de la Moskwa ; mais il lui fallait trois heures pour exé-

cuter ce mouvement. Le prince de la Moskwa prit les armes, et avec ses cinq

divisions soutint le combat, qui au bout d'une demi-heure devint terrible.

S. M. se porta elle-même à la léte de la garde derrière le centre de l'armée

,
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soutenant la droite du prince de la Moskwa. Le duc de Raguse, avec ses trois
divisions, occupait l'extrême droite. Le général Bertrand eut ordre de débou-
cher sur les derrières de l'armée ennemie, au moment où la ligne se trouverait
le plus fortement engagée. La fortune se plut à couronner du plus brillant suc-
cès toutes ces dispositions. L'ennemi, qui parraissait certain de la réussi:e de
son entreprise, marchait pour déborder notre droite et gapner le chemin de
Weissenfels. Le général Compans , général de bataille du premier mérite à
la tète de la première dinsiou du duc de Raguse, l'arrêta tout court. Les ré-
gimens de marine soutinrent plusieurs charges avec sang-froid , et couvrirent
le champ de bataille de l'élite de la cavalerie ennemie; mais les grands efforts
d'infanterie, d'artillerie et de cavalerie étaient sur le centre. Quatre des
cinq divisions du prince de la Moskwa étaient déjà engagées. Le village de
Kaïa fut pris et repris plusieurs fois. Ce village était resté au pouvoir de l'en-

nemi. Le comte de Lobau dirigea le général Ricard pour reprendre le village;
il fut repris.

» La bataille embrassait une ligne de deux lieues couvertes de feu , de fu-
mée et de tourbillons de poussière. Le prince de la Moskwa, le général Souham,
le général Girard, étaient parlout, faisaient face à tout. Blessé de plusieurs
balles

,
le général Girard voulut rester sur le champ de bataille. Il déclara vou-

loir mourir en commandant et d rigeant ses troupes, puisque le moment était
arrivé pour tous les Français qui avaient du cœur de vaincre ou de mourir.

» Cependant
, on commençait à apercevoir dans le lointain la poussière et les

premiers feux du corps du général Bertrand. Au même moment le vice-roi en-
trait en ligne sur la gauche, et le duc de Tarente attaquait la réserve de l'en-
nemi; et abordait au village où l'ennemi appuyait sa droite. Bans ce moment,
il redoubla ses efforts sur le centre ; le village de Kaïa fut emporté de nouveau J
notre centre fléchit

; quelques bataillons se débandèrent; mais cette valeureuse
jeunesse, à la vue de l'empereur, se rallia en criant vive l'Empereur ! S. M. ju-
gea que le moment de crise qui déciie du gain ou de la perte des batailles
était arrivé ; il n'y avait plus un moment à perdre. L'empereur ordonna au
duc de Trévise de se porter avec seize bataillons de la jeune garde au village
de Kaïa

,
de donner tête baissée, de culbuter l'ennemi , de repreodre le village,

et de faire main-basse sur tout ce qui s'y trouvait. Au même moment, S. M. or-
donna à son aide-de-camp le général Drouot , officier d'artillerie de la plu«
grande distinction, de réunir une batterie de quatre-vingts pièces, et de la placer
en avant de la vieille garde

, qui fut, disposée en échelons comme quatre re-
doutes, pour soutenir le centre , toute notre cavalerie rangée en bataille der-
rière. Les généraux Dulauloî, Drouot et Devaux partirent au galop avec leurs
quaire-vingts bouches à feu placées en un même groupe. Le f.u devint épou-
vantable. L'ennemi fléchit de tous côîés. Le duc de Trévise emporta sans coup
férir le villagede Kaïa, culbuta l'ennemi et continua à se porter eu avant en bat-
tantla charge. Cavalerie, infanterie, artillerie de l'ennemi, tout se mit en retraite.

.1 Le général Bonnet, commandant une division du duc de Raguse, reçut
ordre de faire un mouvement par sa gauche sur Kaïa pour appuyer les succès
du centre. Il soutint plusieurs charges de cavalerie dans lesquelles l'ennemi
éprouva de grandes pertes.

» Cepetiddnt le général comte Bertrand s'avançait et entrait en ligne. C'est
en vain que la cavalerie ennemie caracola autour de ses carrés; sa marche n'en
fiit pas ralentie. Pour le rejoindre plus promptement, l'empereur ordonna un
changement de direction en pivotant sur Kaïa. Toute la droite fit un chaDge-
m^ntde front , la droite en avant.
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» L'enoemi ne fit plus qae fuir ; nous le poursuivîmes une lieue et demie.

Nous arrivâmes bientôt sur la hauteur que l'empereur Alexandre, le roi de

Prusse et la famille de Brandebourg occupaient pendant la bataille. Un offi-

cier prisonnier qui se trouvait là, nous apprit cette circonstance.

> Ts'ous avons fait plusieurs milliers de prisonniers. Le nombre n'en a pa être

considérable, tu l'infériorité de notre cavalerie et le désir que l'empereur avait

montré de l'épargner.

D Au commencement de la bataille , l'empereur avait dit aux troupes : C'est

une bataille d'Egypte. Une bonne infanterie doit savoir se suffire.

X Le général Gouré, chef d'élal-major du priuce de la Moskwa a été tué,

mort digne d'un si bon soldat ! Notre perte se monte à dix mille hommes tués

ou blessés; .celle de l'ennemi peut être évaluée de vingt-cinq à trente mille

hommes. La garde royale de Prusse a été détruite. Les gardes de l'empereur

de Russie ont considérablement souffert : les dtux divisions de dix régimens de

cuirassiers russes ont été écrasés.

» S. M. ne saurait trop faire l'éloge de la bonne volonté , du courage et de

l'intrépidilé de l'armée. Nos jeunes soldats ne considéraient pas le dauger. Ils

ont dans cette cin onslance relevé toute la noblesse du sang français.

» L'état-major-général, dans sa relation , fera connaître les belles actions qui

ont illustré cette brillante journée , qui , comme un coup de tonnerre , a pulvé-

risé les chimériques espérances et tous les calculs de destruclioo et de démem-

brement de l'fmj'ire. Les trames ténébreuses ourdies par le cabinet de Saint-

James pendant tout un hiver se trouvent en un instant dénouées comme le

nœud gordien par l'épee d'Alexandre.

» Le prince de Hesse-Hombourg a été tué. Les prisonniers disent que le jeune

prince royal de Prusse a été blessé, que le prince de Mecklenbourg-Strelitza

été lue.

» L'infanterie de la vieille garde, dont six bataillons étaient seulement arrivés,

a soutenu par sa présence l'affaire avec ce sang-froid qui la caractérise. Elle n'a

pas tiré un seul coup de fusil. La moitié de l'armée n'a pas donné, car les quatre

divisions du corps du général Lauriston n'ont fait qu'occuper Leipsick ; les trois

divisions du duc de Reggio étaient encore à deux journées du champ de ba-

taille ; le comte BA-tran I n'a donné qu'avec une de ses divisions , et si légère-

ment, qu'elle n'a pas perdu cinquante hommes ; ses seconde et troisième divi-

sions n'ont pas donné. La seconde division de la jeune garde , commandée par

le général Barrois , élait encore à cinq journées; il en est de même de la moi-

tié de la vieille garde , commandée par le général Decouz, qui n'était encore

qu'à Erfurt : des batteries de réserve , formant pins décent bouches à feu, n'a-

vaient pas rejoint, et elles sont encore en marche depuis Mayence jusqu'à Er-

furt : le corps du duc de Bellune était aussi à trois jours du champ de bataille.

Le corps de cavalerie du général Sébastian! , avec les trois divisions du prince

d'Eckmiihl, étaient du côté du Bas-Elhe. L'armée alliée, forte de cent cinquante

à deux cent mille hommes, commandée par les deux souverains, ayant uu grand

nombre de princes de la maison de Prusse à sa tête , a donc été défaite et mise

en déroule par moins de la moitié de l'armée française.

a Les ambulances et le champ de bataille offraient le spectacle le plus tou-

chant : les jeunes soldats, à la vue de l'empereur, faisaient trêve à leur douleur,

eu criant : Vive l'empereur ! — Jl y a vingt ans , a dit l'empereur, que je com-

mande des armées françaises ; je n'ai pas encore vu autant de bravoure et de

dévouement.

» L'Europe serait enfin tranquille, si les souyerains et les ministres qui diri-
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gent leurs cabinets, pouvaient avoir été présens sur ce champ de bataille. Ils

renonceraient à l'espérance de faire réirograder l'étoile de la France ; ils ver-

raient que les conseillers qui veulent démembrer l'empire fi ançals et humilier

l'empereur, préparent la perle de leurs souverains. »

Cette bataille eilt été décisive; elle eût eu les résultats ordinai-

res; mais nous manquions de cavalerie; et celle que nous possé-

dions était en partie montée sur des chevaux qui n'étaient pas

habitués au feu. On ne put donc jeier le désordre dans les corps

qui se retiraient, on ne put ni les achever, ui les poursuivre, ni

faire de prisonniers. Le bulletin exagérait la perte de l'ennemi

et diminuait la nôtre ; il paraît qu'elle fut à peu près égale de

part et d'autre ; l'ennemi n'avait laissé sur le champ de bataille

que quelques milliers d'hommes de plus que nous. Il faut encore

attribuer cette presque é^jaiité^au défaut de cavalerie; elle man-

quait partout où il eût été nécessaire d'achever les corps que

linfanierie ou l'artillerie avaient rompus. Ly bulletin exagérait

en outre la force del'ennerîii; il n'avait guère plus, à ce qu'il pa-

raît
,
que cent cinq mille hommes ; quant aux Français , ils étaient

à peine au nombre de quatre-vingt-cinq mille.

Le 3 mai , l'empereur adressa à son armée la proclamation sui-

vante :

« Soldats
, je suis content de vous ! Vous avez rempli mon at-

tente. Vous avez suppléé à tout par votre bonne volonté et par

votre bravoure. Vous avez, dans la célèbre journée du 2 mai,

défait et mis en déroute l'armée russe et prussienne, commandée

par l'empereur Alexandre et par le roi de Prusse. Vous avez

ajouté un nouveau lustre à la gloire de mes aigles; vous avez

montré tout ce dont est capable le sang français. La bataille de

Lutzen sera mise au-dessus des batailles d'Austerlitz , d'Iena, de

Friedland et de la Moscowa ! Dans la campagne passée l'ennemi n'a

trouvé de refuge contre nos armes qu'en suivant la méthode fé-

roce des barbares ses ancêtres ; des armées de Tartares ont in-

cendié ses campagnes, ses villes, la sainte Moskou elle-même!

Aujourd'hui ils arrivaient dans nos contrées précédés de tout ce

que l'Allemagne , la France et l'Italie out de mauvais sujets et de

déserteurs pour y prêcher la révolte , Fanarchie , la guerre civile

,



416 EMPIRE.

le meurire; i!s se sont faits les apôtres de tous les crimes : c'est

un incendie moral qu'ils voulaient allumer entre la Vistule et le

Rhin
,
pour, selon l'usage des gouvernemens despotiques, met-

tre des déserts entre nous et eux. Les insensés ! ils connaissaient

peu l'attachement à leurs souverains, la sagesse, l'esprit d'ordre

et le bon sens des Allemands ; ils connaissaient peu la puissance

et la bravoure des Français !

> Dans une seule journée vous avez déjoué tous ces complots

parricides! PSous rejetterons ces Tartares dans leurs affreux cli-

mats, qu'ils ne doivent pas franchir. Qu'ils restent dans leurs

déserts glacés, séjour d'esclavage, de barbarie et de corruption

,

où l'homme est ravalé à l'égal de la brute ! Vous avez bien mérité

de l'Europe civilisée, soldats ! L'Italie", la France, l'Allemagne

vous rendent des actions de grâce.

» De notre camp impérial de Lutzen , le 3 mai 1815. Signé

Napoléon. »

La bataille de Lutzen nous livra Leipzig et Dresde. En effet

,

après avoir donné ordre à Davoust de marcher sur Hambourg ei

de là de menacer la route de Berlin; à Ney, qu'il renforça, ce-

lui de marcher sur Wittemberg et Turgau , l'empereur se mit à

la poursuite de l'ennemi par les routes de Leipzig, Burna et

Chemnitz. L'avanl-garde , commandée par le prince Eugène , eut

à conibatire tous les jours. Les Prusso-Russes, rassurés par leur

nombreuse cavalerie qui couvrait leur retraite, par la nullité de la

nôtre qui ne pouvait les poursuivre, s'arrêtaient chaque jour et

défendaient la route. Néanmoins , le vice-roi an iva devant Dresde

le 8 mai ; il s'établit dans la vieille ville située sur la rive gauche

de l'Elbe. On rétablit les ponts que l'ennemi avait détruits , et

l'on prit possession de la ville nouvelle que Frédéric-Guiilaume

et Alexandre venaient de quitter. Napoléon y entra le même jour.

Le 12, il reçut le roi de Saxe qui venait reprendre sa capitale

et lui amenait quelques troupes , dont quatre mille chevaux

,

force précieuse dans le manque oii nous étions de cavalerie.

La bataille de Lutzen eut des conséquences plus importantes

que la possession d'une bonne ligne militaire, celle de l'Elbe.
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Elle cul un grand retentissement en Europe, fi enchaîna pour

un moment les mauvaises dispositions de l'Autriche; on commença

à parler d'armistice. Cette puissance proposa un congrès. Napo-

léon y donnait son consentement; il fut fait mention de la compo-

sition de l'Autriche dans le Moniteur du 24 mai. Mais il fallait une

nouvelle bataille pour contraindre les coalisés à y consentir.

Leur armée s'était concentrée à Bauizen; elle avait reçu de

nombreux renforts, et se montrait disposée à recevoir la bataille.

En conséquence, l'empereur partit de Dresde, massant dans

cette direction toutes les troupes qu'il avait conservées sous ses

ordres. En même temps, il donna les ordres nécessaires pour que

l'ennemi fût surpris et anéanti par une de ces grandes manœuvres

auxquelles il avait dû tant de victoires complètes. Ce fut Ney qui

fut chargé de l'exécuter. Ce maréchal avait alors dépassé de beau-

coup Wiitemberg; il était arrivé en face de Berlin avec une armée

considérable, poussant devant lui le corps de Bulow, et mena-

çant déjà cette capitale. On lui prescrivit de laisser une panie de

ses troupes pour masquer son mouvement et occuper Bulow; de

rétrograder rapidement lui-même, et de se porter avec soixante

mille hommes sur Hoyerswerda, position qui coupait directe-

ment la route de Bautzen à Berlin ; de marcher de là de manière

à tomber sur les derrières de la grande armée prusso-russe

réunie à Bautzen. Sa marche devait être calculée de telle sorte

que son arrivée sur ce dernier point coïncidât avec une attaque

de front que l'empereur dirigerait lui-même. Les choses furent

en effet ainsi conduites. La concordance entre les deux mouve-

mens fut aussi parfaite que l'on pouvait le désirer.

Avant d'engager la bataille, Napoléon attendit une réponse à

un message qu'il avait adressé à l'empereur Alexandre en partant

de Dresde. Caulaincourt en avait été chargé, t Oui, disait-il en

» attendant avec une vive impatience la réponse de son parle-

> mentaire , oui , je veux un armistice et m'entendre avec les

> Russes pour me débarrasser des Autrichiens. Si nous étions

» d'un mois plus vieux
, je ne demanderais jamais une plus belle

» occasion pour finir, les armes à la main, les affaires du monde ;

T. xxxix. 27
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» car j'aurais de la cavalerie. Sans cela je ne lui proposerais pas

» l'armistice. Ils sont loin de s'attendre à ce qui va leur tomber

» sur le corps ( les soixante mille hommes de Ney ) ; jamais je n'ai

» eu une plus belle chance de succès. Ce serait sur les bords de

» la Vistule que je leur dicterais mes conditions et que mon beau-

» père me supplierait d'oublier îe passé. » La nuit vint, on ne

reçut pas de réponse : il fallut se préparer à combattre. ( Thi-

baudeau. Histoire de Napoléon). Voici maintenant le bulletin

de la bataille de Bautzen.

A S. M. l'impèratrke-reine et régente.

Le 22 mai 1813.

« L'eoapereur Alexandre et le roi de Prusse attribuaient la perte de la ba-

taille de Lulzen à des fautes que leurs généraux avaient commises dans la direc-

tion des forces combinées, et surtout aux difficultés attachées à nn mouTement

offensif de cent cinquante à cent quatre-vingt mille hommes. Ils résolurent de

prendre la position de Baulzen et de Hochkirch, déjà célèbre dans l'histoire de

Ja guerre de sept ans; d'y réunir tous les renforts qu'ils attendaient de la Vis-

tule et d'autres points en arrière ; d'ajouter à cette position tout ce que l'art

pourrait fournir de moyens, et là, de courir les chances d'une nouvelle ba-

taille, dont toutes les probabilités paraissaient être en leur faveur.

» Le duc de Tarente, commandant le onzième corps, était parti de Bischofs-

v\ erda , le 1 5 , et se trouvait , le 1 5 au soir, à une portée de canon de Bautzen

,

où il reconnut toute l'armée ennemie. Il prit position.

» Dès ce moment , les corps de l'armée française furent dirigés sur le champ
de Bautzen.

» L'empereur partit de Dresde le 1 8 ; il coucha à Harta , et le 1 9, il arriva , a

dix heures du matin, devant Bautzen. Il employa toute la journée à reconnaître

les positions de l'ennemi.

>) On apprit que les corps russes de Bardai de Tolly, de Langeron et de Sass

et le corps prussien de Kleist avaient rejoint l'armée combinée , et que sa force

pouvait être évaluée de cent cinquante à cent soixante mille hommes.

» Le 19 au soir, la position de l'ennemi était la suivante : sa gauche était ap-

puyée à des montagnes couvertes de bois , et perpendiculaire au cours de

IaSprée,àpeu près à une lieue de Bautzen. Bautzen soutenait son centre.

Cette ville avait été crénelée , retranchée et couverte par des redoutes. La

droite de l'ennemi s'appuyait sur des mamelons foriiSés qui défendent les dt

-

bouchés de la Sprée, du côté du village de iSiraschûtz : tout son front était cou-

vert sur la Sprée. Cette position très-forte n'était qu'une première position.

I) On apercevait distinctement , à trois mille toises en arrière , de la terre

traichement remuée , et des travaux qui marquaient leur seconde position. La

gauche était encore appuyée aux mêmes montagnes , à deux mille toises en ar-

rière de celles de la première position, et fort en avant du village deHochl-ircli.

Le centre était appuyé à trois villages retranchés, où l'on avait fait tant de tra-

vaux,qu'oa pouvait les considérer comme des places fortes. Un terrain maréca-

geux et difScile couvrait les trois quarts du centre. Enfin leur droite s'appuyait

,
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en arrière de la première positioa, à des villages et des mamelons ë(;alemeat

retraochés.

.) Le front de l'armée ennemie, soit dans la première, soit dans la seconde

position, pouvait avoir une lieue et demie.

» D'après cette reconnaissance il était facile de concevoir comment , malgré

une bataille perdue comme celle de Lutzen, et huit jours de retraile, l'ennemi

pouvait encore avoir des espérances dans les chances de la fortune. Selon l'ex-

pression d'un officier russe à qui on demandait ce qu'ils voulaient faire : Aoiis

ne voulons, disait-il, ni avancer, ni reculer. — Voiis êtes maîtres du premier

point , répondit un officier français; dans peu de jours, l'événement prouvera

si vous êtes maîtres de l'autre ! Le quartier-général des deux souverains était

au village delNatchen.

n Au t9, la position de l'armée française était la suivante:

» Sur la droite était le duc de Reggio, s'appuyaut aux montagnes sur la rive

gauche de la Sprée , et séparé de la gauche de l'ennemi par cette vallée. Le duc

de Tarenle était devant Bau^zen, à cheval sur la route de Dresde. Le dnc de

Raguse était sur la gauche de Bautzen , vis-à-\is le village de ^'iemenscbûtz. Le
général Bertrand était sur la gauche du duc de Raguse, appuyé à un moulin à

vent et à un bois, et faisant mine de déboucher de Jaselilz sur la droite de l'en-

nemi.

» Le prince de la Moskwa , le général Lauriston et le général Reynier étaient

à Hoyerswerda sur la route de Berlin , hors de ligne et en arrière de notre

gauche.

" L'ennemi, ayant appris qu'un corps considérable arrivait par Hoyerswerda,

se douta que les projets de l'empereur étaient de tourner la posiùon par la

droite, de changer le champ de bataille, de faire tomber tous ses retranchemens

élevés avec tant de peine, et l'objet de tant d'espérances. N'étant encore instruits

que de l'arrivée du général Lauriston , il ne supposait pas que cette colonue fût

de plus de dix-huit à vingt mille hommes. Il détacha donc contre elle, le 19 à

quatre heures du matin, le général York, avec douze mille Prussiens, et le gé-

néral Barclay de Tolly. avec dix-huit mille Russes. Les Russes se placèrent aa
village de Klii, et les Prussiens au village de Weissig.

» Cependant le comte Bertrand avait envoyé le général Pery, avec la division

italienne, à Kœnigswarlha, pour maintenir notre communication avec les corpg

détachés. Arrivé à midi, le général Pery fit de mauvaises dispositions; il ne fit

pas fouiller la forêt voisine. Il plaça mal ses postes, et à quatre heures il fut as-

sailli par un hourra qui mil du disordre dans quelques bataillons. Il perdit six

cents hommes , parmi lesquels se trouve le général de brigade italien Balathier,

blessé ; deux canons et trois caissons ; mais la division ayant pris les armes, s'ap-

puya au bois, et fit face à l'ennemi.

» Le comte de Valmy étant arrivé avec de la cavalerie , se mit à la tète de la

division italienne, et reprit le village de Kœnigswarlha. Dans ce même mo-
ment , le corps du comte Lauriston , qui marchait en télé da prince de la

Moskwa pour tourner la position de l'ennemi, parti de Hoyerswerda, arriva

sur Weissig. Le combat s'engagea, et le corps d'York aurait été écrasé , sans

la circonstance d'un défilé à passer, qui fit que nos troupes ne purent arriver

qus successivement. Après trois heures de combat , le village de Weissig fut

emporté, le corps d'York , culbuté , fut rejeté sur l'autre côté de la Sprée.

» Le combat de Weissig serait seul un événement important. Un rappwi

détaillé en fera connaître les circonstances.

»Le 1 9, le comte Lauriston coucha donc sur la position de W^eissig ; le prince
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de la Moskwa à Mackersdorf , et le comte Reynier à uue lieue en ariière. La
droile de la position de l'ennemi se trouvait évidemment débordée.

» Le 20, à huit heures du malin, l'empert^ur sa porta sur la hauteur en ar-

rière de Bautzen. Il donna ordre au duc de Reggio de passer la Sprée, et d'at-

taquer les montagnes qui appuyaient la gauche de l'ennemi ; au duc de Ta-

reate de jeter uq pont sur chevalets sur la Sprée, entre Bauzen tt les monta-

gnes ; au duc de Raguse de jeter un autre pont sur chevalets sur la Sprée, dans

l'enfoncement que forme cette rivière sur la gauche , à une demi-lieue de

Bautzen; au duc de Dalmalie, auquel S. M. avait donné le commandement sa-

périeur du centre , de passer la Sprée pour inquiéter la droite de 1 ennemi ;

enfin, au prince de la Moskwa, sous les ordres duquel étaient le troisième corps,

le comte Lauriston et le général Reynier, de s'approcher sur Klis , de passer la

Sprée , de tourner la droite de l'ennemi , et de £6 porter sur son quartier-géné-

ral de Wurtchen, et de là sur \Yeissemberg.

B A midi , la canonnade s'engagea. Le duc de Tarente n'eut pas besoin de

jeter son pont sur chevalets : il trouva devant lui un pont de pierre, dont il

força le passage. Le duc de Raguse jeta son pont ; tout son corps d'armée passa

sur l'autre rive de la Sprée. Après six heures dune vive canonnade et plusieurs

charges que l'ennemi fit sans succès, le général Compans fit occuper Bautzen;

le gétiéral Bonnet fit occuper le villîge de ISiedkayn, et enleva au pas de charge

un plateau qui le rendit maître de tout le centre de la position de l'ennemi; le

duc de Reggio s'empara des hauteurs, et, à sept heures du soir, l'ennemi fut

rejeté sur sa seconde position. Le général Bertrand passa un des bras de la

Sprée; mais l'ennemi conserva les hauteurs qui appuyaient sa droite, et par ce

moyen se maintint entre le corps du prince de la Moskwa et notre armée.

» L'empereur entra à huit heures du soir à Bautzen, et fut accueilli par les

habitans et les autorités avec les senlimens que devaient avoir des allies, heu-

reux de se voir délivrés des Stein, des Kotzbue et des cosaques. Cette journée,

qu'on pourrait appeler, si elle était isolée , la bataille de Bautzen , n'était que

le prélude de la bataille de \"\"urtcheD.

I) Cependant l'ennemi commençait à comprendre la possibilitéd'élre forcé dans

sa position. Ses espérances n'étaient plus les mêmes, et il devait avoir dès ce

moment le présage de sa défaite, déjà tontes ses dispositions étaient changées.

Le destin delà bataille ne devait plus se décider derrière ses retranchemens. Ses

immenses travaux , et trois cents redoutes devenaient inutiles. La droite de sa

position, qui était opposée au quatrième corps , devenait son centre, et il était

obligé de jeter sa droite, qui formait une bonne partie de son armée, pour l'op-

poser au prince de la Moskwa , dans un lieu qu'il n'avait pas étudié et qu'il

croyait hors de sa portée.

nLe2l,àcinq heures du matin , l'empereur se porta sur les hauteurs, à

trois quarts de lieue en avant de Bautzen.

1) Le duc de Reggio soutenait une vive fusillade sur les hauteurs que défendait

la gauche de l'ennemi. Les Russes qui sentaient l'importance de cette position «

avaient placé là une forte partie de leur armée , afin que leur gauche ne fût pas

tournée. L'empereur ordonna aux duc de Reggio et de Tarente d'entretenir le

combat, afin d'empêcher la gauche de l'ennemi de se dégarnir et de lui masqner

la véritable attaque dont le résultat ne pouvait pas se faire sentir avant midi oa

une heure.

« A onze heures , le duc de Raguse marcha à mille toises en avant de sa po-

sition y et engagea une épouvantable canonnade devant les redoutes et tous les

retranchemens ennemis.
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« La garde et la réserve de l'armée, infanterie et cavalerie , masquées par un
rideau , avaient des débouchés faciles ponr se porter en avant par la gauctie ou
parla droite, selon les vicissitudes que présenterait la journée. L'ennemi fut tena

ainsi incertain sur le véritable point d'attaque.

') Pendant ce temps , le prince de la Moskwa culbutait l'ennemi au village de

Klii , passait la Sprée , et menait battant ce qu'il avait devant lui jusqu'au vil-

lage de Preililz. A dix heures, il enleva le village; mais les réserves de l'ennemi

s'élant avancées pour couvrir le quartier-général, le prince de la Moskwa fut

ramené et perdit le village de Preilitz. Le duc de Dalmalie commença à débou-

cher à une heure après-midi. L'ennemi , qui avait compris tout le danger dont

il était menacé par la direction qu'avait prise la bataille, sentit que le seul

moyen de soutenir avec avantage le combat contre le prince de la Moskwa , était

de nous empêcher de déboucher. Il voulut s'opposer à l'attaque du duc de Dal-

matie. Le moment de décider la bataille se trouvait dès lors bien indiqué. L'em-

pereur, par un mouvement à gauche , se porta , en vingt minutes , avec la

garde, les quatre divisions du général Latour-Maubourg et une grande quantité

d'artillerie , sur le flanc de la droite de la position de l'ennemi , qui était devenue

le centre de l'armée russe.

» La division Morand et la division wurtembergeoise enlevèrent le mamelon

dont l'ennemi avait fait son point d'appui.

u Le général Devaux établit une batterie dont il dirigea le feu sur les masses

qui voulaient reprendre la position. Les généraux Dulauloy et Drouot , avec

soixante pièces de batterie de réserve , se portèrent en avant. EnGn , le duc de

Trévise , avec les divisions Dumoutier et Barrois de la jeune garde, se dirigea

sur l'auberge de Klein-Baschwitz , coupant le chemin de Wurtchen à Baugen.

» L'ennemi fut obligé de dégarnir sa droite pour parer à cette nouvelle atta-

que. Le prince de la Moskwa en profita et marcha en avant. Il prit le village de

Preisig, et s'avança, ayant débordé l'armée ennemie, sur Wurtchen. Il était

trois heures après-midi , et , lorsque l'armée était dans la plus grande incerti-

tude de succès , et qu'un feu épouvantable se faisait entendra sur une ligne de

trois lieues , l'empereur annonça que la bataille était gagnée.

') L'ennemi voyant sa droite tournée se mit en retraite, et bientôt sa retraite

devint une fuite.

» A sept heures du soir, de prince de la Moskwa et le général Lauriston ar-

rivèrent à Wurtchen. Le duc de Raguse reçut alors l'ordre de faire un mouve-

ment inverse de celui que venait de faire la garde, occupa tous les villages re-

tranchés, et toutes les redoutes que l'ennemi était obligé d'évacuer, s'avança

dans la direction d'Hochkirch, et prit ainsi en flanc toute la gauche de l'ennemi

,

qui se mit alors dans une épouvantable déroute. Le duc de Tarente , de son

côté
, poussa vivement cette gauche et lui fit beaucoup de mal.

» L'empereur coucha sur la route au milieu de sa garde à l'auberge de Klein-

Baschwitz. Ainsi , l'ennemi , forcé dans toutes ses positions , laissa en notre pou-

voir le champ de bataille couvert de ses morts et de ses blessés, et plusieurs mil-

liers de prisonniers.

» Le 22 , à quatre heures du matin , l'armée française se mit en mouvement.

L'ennemi avait fui toute la nuit par tous les ehemins et par toutes les direc-

tions. On ne trouva ses premiers postes qu'au-delà de Weissemberg, et il n'op-

posa de résistance que sur les hauteurs en arrière de Riichenbach. L'ennemi

n'avait pas encore vu notre cavalerie.

» Le général Lefèvre-Desnouettes, à la tète de quinze cents chevaux lanciers

polonuais et des lanciers rouges de la garde, chargea, dans la plaine de Reicheu-
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bac^i , la cavalerie ennemie, et !a culbuta. L'ennemi, croyant qu'ils étaient

seuls, fit avancer une division de cavalerie, et plusieurs divisions s'engagèrect

successivement. Le général Latour-Maubourg, avec ses quatorze mille clievaux

et les cuirassiers français et saxons , arriva à leurs secours, et plusieurs charges

de cavalerie eurent iieu. L'ennemi, tout surpris de trouver devant lui quinze à

seize mille hommes de cavalerie , quand il nous en croyait dépourvus, se retira

en désordre. Les lanciers rouges de la garde se composent en grande partie des

volmtaires de Paris et des environs. Le général Lefèvre-Desnouettes et le <;

néral Colbert , leur colonel , en font le plus grand éloge.

» Dans celte affaire de cavalerie, le général Bruyères, général de cavalerie

légère de la plus haute distinction , a eu la jambe emportée par un boulet.

» Le général Reynier se porta avec le corps saxon sur les liauteurs au-delà de

la Reichenbach, et poursuivit l'ennemi jusqu'au village de Ilottcrndorf. La nuit

nous prit à une lieue de Gœrlitz. Quoique la journée eût été extrêmement longue,

puisque nous nous trouvions à huit lieues du champ de bataille , et que les

troupes eussent éprouvé tant de fatigues, l'armée française aurait couché à

Gœrlitz ; mais l'ennemi avait placé un corps d'arrière-garde sur la hauteur en

avant de cette ville, et il aurait fallu une demi-heure de jour de plus pour la

tourner par la gauche. L'empereur ordonna donc qu'on prit position.

>i Dans les batailles des 20 et 2! , le général wurlembergeois Franquemont et

le général Lorencez ont été blessés. ÎS'otre perte dans ces journées peut s'éva-

luer à onze ou douze mille hommes tués ou blessés. Le soir de la journée du 22,

à sept heures , le grand maréchal duc de Frioul , étant sur une petite éminence

à causer avec le duc deTrévise et le général Kirgener, tous les trois pied à terre

et assez éloignés du feu, un des derniers boulets de l'ennemi rasa de près le duc

de Trévise, ouvrit le bas-ventre au grand-maréchal, et jeta roide mort le gé-

néral Kirgener. Le duc de Frioul se seniit aussitôt frappé à mort; il expira

douze heures après.

» Dès que les postes furent placés et que l'armée eut pris ses bivouacs , l'em-

pereur alla voir le duc de Frioul. Il le trouva avec toute sa connaissance, et

montrant le plus grand sang-froid. Leduc serra la main de l'empereur, qu'il

porta sur ses lèvres. « Toute ma vie, » lui dit-il, n a été consacrée à votre ser-

» vice, et je ne la regrette que pour l'utilité dont elle pouvait vous être encore !

» — Duroc, » lui dit l'empereur, « il est une autre vie! C'est là que vous irez

» m'attendre, et que nous nous retrouverons un jour! — Oui, sire; mais ce

» sera dans trente ans, quand vous aurez triomphé de vos ennemis, et réalisé

'1 toutes les espérances de notre patrie J'ai vécu en honnête homme; je ne

» me reproche rien. Je laisse une fille, V. M. lui servira de père. »

» L'empereur serr,int de la main droite le grand-maréchal , resta un quart

d'heure la tête appuyée sur la main gauche dans le plus profond silence. Le
gran l-maréchal rompit le premier ce silence. • Ah ! sire, allez-vous-en! ce

» spectacle vous peiue! » L'empereur, s'appuyant sur le duc de Dalmaiie et

sur le grand-ecuyer, quiita le duc de Frioul sans pouvoir lui dire autre chose

que ces mots : « Adieu donc, mon ami ! » S. M. rentra dans sa tente, et ne reçut

personne pemlant toute la nuit,

') Le 25, à neuf heures du matin, le général Reynier entra dans Gœrlitz. Des

ponts furent jetés sur la Keiss, et l'armée se porta au-delà de cette rivière.

n Le 25, au soir, le duc de Bellune était sur Rotzemberg^ le com:e Lauriston

avait son quartier-général à Hocbkirch, le comte Reynier en avant de Tr'fs-

kendorf sur le chemin de Lauban, et le comte Bertrand en arrière du même
village ; le dac de Tarente étMt sur Schœnberg; l'empereur était à Gœrliz.



» Uq parlementaire , envoyé pnr l'ennemi , portait plusieurs lettres , où l'on

croit qu'il est question de négocier un armistice.

» L'armée ennemie s'est retirée, par Banalau et Lauban , en Silésie. Toute la

Saie est délivrée de ses ennemis, et dès demain 24, l'année française sera en

Silésie. L'ennemi a brûlé beaucoup de bagages, fait sauter beaucoup de parcs,

disséminé dans les villages une grande quantité de blessés. Ceux qu'il a pu em-
mener sur des charrettes n'étaient pas pansés; les habitants en portent le nom-
bre à dii-huit mille. 11 en est resté plus de dix mille en notre pouvoir.

» La ville de Gœrlitz, qui compte huit à dix mille habitans , a reçu les Fran-

çais comme des libérateurs.

') La ville de Dresde et le ministère saxon ont mis la plus grande activité à

approvisionner l'armée, qui jamais n'a été dans une plus grande abondance.

» Quoiqu'une grande quantité de munitions ait été consommée , les ateliers

de Torgau et de Dresde, et les convois qui arrivent
,
par les soins du général

Sorbier, tiennent notre artillerie bien approvisionnée.

» On a des nouvelles de Glogaa , Castrin et Stettin. Toutes ces places étaient

dans nn bon état.

» Ce récit de la bataille de Wurtchen ne peut être considéré que comme une

esquisse. L'étal-major-général recueillera les rapports qui feront connaître les

officiers, soldats et les corps qui se sont distingués.

* Dans le petit combat du 22 , à Reichenbach, nous avons acqais la certitude

qae notre jeune cavalerie est, à nombre égal, supérieure à celle de l'ennemi.

«Nous n'avons pu prendre de drapeaux; Tennemi les retire toujours du

champ de bataille. Nous n'avons pris que dix-neuf canons, l'ennemi ayant fait

santer ses parcs et ses caissons. D'ailleurs l'empereur tient sa cavalerie en ré-

serve; et, josqa'à ce qu'elle soit assez nombreuse, il vent la ménager. »

L'empereur fut dans l'enthousiasme du gaio de celte bataille,

quoiqu'elle eût été une horrible boucherie. Le nombre des hom-

mes lues et blessés, de part et d'autre, est évalué à peu près à

soixante mille hommes. On a pu faire ici !a même remarque qu à

la bataille de Lutzen. Le défaut de cavalerie nous avait eifnpêché

de faire des prisonniers, d'achever. les régimens rompus, en un

mot de produire une déroute; en sorte que notre perte était

presque égale à celle de l'ennemi. Nopoléon n'et! avait pas moins

été ravi d'admiration en voyant la résistance et l'acharnement au

feu des conscrits et des cohortes de la garde nationale ; aussi

rendit-il le décret suivant :

Décret. — * En notre camp impérial de Klein-Baschwitz j sur le

champ de bataille de Wdrtchen , le 22 mai , à quatre heures

du matin y 1813.

> Napoléon , etc. Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

» Un monument sera élevé sur le Mont-Crnis. Sur la fiice de
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ce monument qui regardera le côté de Paris seront inscrits les

noms de tous nos cantons des départemensen deçà des Alpes; sur

la face qui regardera Milan seront inscrits les noms de lous nos

cantons des departemens au-delà des Alpes et de notre royaume

d'Italie. A l'endroit le plus apparent du monument sera gravée

l'inscription suivante :

« L'empereur Napoléon , sur le champ de bataille de Wurtcheti,

a ordonné l'érection de ce monument , comme un témoignage de sa

reconnaissance envers ses peuples de France et d'Italie, et pour

transmettre à la postérité la plus reculée le souvenir de cette épo-

que célèbre ou, en trois mois , douze cent mille hommes ont couru

aux armes pour assurer l'intégrité du territoire de l'er)ipire et de

ses alliés. — » Signé Napoléon. »

Ce décret fut assez mal accueilli par l'opinion publique; on le

trouva plein d'exagération; le temps de l'enthousiasme était

passé. Le sentiment français se sentit blessé de voir la France

l'objet d'une récompense destinée à transmettre à la postérité son

dévouement pour un homme. On sentit qu'on était ravalé au ni-

veau d'un serviteur vulgaire; on vit que c'était chose ridicule, et

l'on repoussa le signe de reconnaissance. On s'irrita en outre d'y

trouver un mensonge; il n'était pas vrai que douze cent mille

hommes eussent couru aux armes ; ils avaient été appelés et en

un nombre moindre de moitié. Napoléon avait l'habitude d'exa-

gérer ses forces, comme de diminuer celles qu'on lui opposait,

autant pour rassurer les siens, que pour effrayer ses adversaires.

Mais cette tactique était connue; elle ne trompait plus que peu

de personnes.

Cependant le résultat de la bataille de Bautzen et de Wurt-

chen détermina les coalisés à accepter l'armistice qu'ils avaient

refusé. Le 5 juin les parties belligérantes signèrent une conven-

tion portant armistice jusqu'au S2 juillet.

Cet armistice fut considéré par tout le monde comme une faute.

L'empereur lui-même, en quittant son quartier-général pour re-

tournera Dresde, disait que « si les alliés ne voulaientpas de bonne

foi ia paix , cet armistice pouvait nous devenir bien fatal, i En
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effet, il donnait le temps à l'ennemi de réorganiser ses armées;

il lui permettait de s'arrêter dans le mouvement général de re-

traite dans lequel il était entraîné et qui avait déjà jeté dans ses

troupes un désordre le! que quelques échecs eussent suffi pour

le lendre irréparable. En même temps, il laissait à l'Autriche le

loisir de concentrer ses forces en Bohême. « J'eus tort , disait

> Wapoléon à Sainie-Heiène, de signer cette convention ; car si

» j'eusse coniiaué à marcher en avant comme je le pouvais , mon

> beau-père n'eut pas pris parti contre moi. »

Là diplomatie mit A profit ce temps de repos. Toutes les dé-

marches de celle de Napoléon eurent pour but d'amener la fin

de la guerre. Ce fut avec le cabinet autrichien qu'eut lieu la cor-

respondance la p'us active. Celui-ci offrit sa médiation. Metter-

nich vint lui-même à Dresd^ ouvrir des conférerices. Il fut re-

connu que la qualité d'aliié n'était pas compatible avec celle de

médiateur. En conséquence, on insinua que pour rendre la mé-

diation de 1 Autriche possible, il fallait renoncer à son alliance.

Napoléon consentit a ce que l'on lui proposait : il autorisa son

ministre à renoncer à cette alliance. 31ais, en cette circonstance

,

il fut irompé. Par cetie intrigue Metternich l'amena à quitter

volontairement une alliance que son maître reculait à rompre

,

moins par scrupule de famille que par respect humain , et par

crainte de l'opinion publique. Napoléon avait ainsi l'apparence

d'avoir voulu une ruj;)iure qu'il n'avait acceptée que dans l'espé-

rance d'une médiation nécessaire pour obtenir la paix; il avait

d'ailleurs promis de rendre à l'Autriche, en échange de sa neu-

tralité et de sa médiation, les provinces illyriennes, en ajoutant

que ce n'était pas là son dernier mot. Cependant , avant de quit-

ter Dresde, Meitei^nich trouva encore le moyen de gagner du

temps; il signa, le 30 juin avec le ministre de l'empereur, une

convention secrète par laquelle la médiation était offerte et ac-

ceptée. Les plénipotentiaires russes, prussiens et français devaient

se réunir, !eojuillet,aPrague. Napoléon, enfin, s'engageait à ne

pas dénoncer l'armistice avant le 10 août. L'Autriche se réservait

de faire agréer le même eugagemeni aux puissaaces coalisées.
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Pendant que Napoléon faisait ces démarches pacifiques, la di-

plomatie des coalisés était toute à la g^uerre. Le lo juin , la Russie,

la Prusse et l'Angleterre signaient à Reichenbach un nouveau

traité d'alliance par lequel la Prusse et la Russie s'engageaient

à poursuivre la guerre avec la plus grande énergie , et l'Angle-

terre promettait un sub.^ide de 45 niillions de francs par mois.

L'Autriche n'ignora rien de ces arrangemens : un de ses minis-

tres, Stadion, était à Reichenbach.

On voit que les coalisés n'étaient guère disposés à faire la

paix. La situation des armées en Espagne devait encore les en-

courager à persister. Nous en avions retiré beaucoup de troupes

en sorte qu'il n'était resté à Soult que trente-cinq mille hommes;

le reste de l'armée qui couvrait Tolède, Madrid , la Castilie et le

royaume de Léon , ne comptait pas^uarante-cinq mille hommes

en y comprenant la garde du roi Joseph et quelques bataillons

espagnols. Aussi à linstant où Wellington reprit l'offensive à la

tête de près de cent cinquanie raille hommes anglais, portugais

et espagnols, il fallut reculer; on s'arrêta à Vittoria. L'ennemi

nous attaqua le 21 juin ; la supériorité du nombre était de son

côté ; il nous opposait trois soldats contre un ; et ce n'était point

avec des bandes indisciplinées qu'il manœuvrait contre nous,

mais avec des régimens anglais et portugais. La position en outre

était mauvaise; Ciausel qui devait se trouver en ligne ne s'y

trouva pas ; il arriva lorsque tout était fini. JJJous fûmes battus et

obligés de nous retirer précipitamment snr les Pyrénées , aban-

donnant toute notre artillerie et tous nos bagages. Napoléon ne

pouvait envoyer des renforts de ce côté; il ne put que perfection-

ner le commandement; Jospph y renonça sans peine, et Soult

prit sa place en qualité de lieutenant-général des armées françaises

en Espagne ; Suchet lui-même était mis sous ses ordres. Le sénat

ordonna, le 24 août, une levée de trente mille hommes dans les

départemens du Midi pour rempUr les cadres affaiblis de ces

armées. — Mais ce n'étaient pas là les seuls encouragemens que

recevaient les coalisés; la France n'était pas seulement attaquée

entête et en queue; elle commençait à présenter quelques signes
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de trouble à l'intérieur : le parti royaliste se remuait; il répan-

dait des proclamations en Vendée; il cnréj^imenlait des hommes;

Louis de la Rochejacquelin était à la lèle de ces mouvem^^ns. Pro-

tégé par ses liaisons avec M. deBarante préfet de la Loire-Infé-

rieure, il parcourait librement les départemens de l'ancienne

"Vendée et le pays de la chouannerie. La police découvrit une

conspiration parmi les gardes d'honneur qui s'organisaient à

Tours. Elle arrêia quelques-uns d'eux, sans toutefois rien ébrui-

ter. Sans doute, il avait existé un temps où la France ,
quoique

tourmentée par la guerre civile, avait heureusement résisté à

une coalition redoutable. Mais, alors elle n'était obligée que de

se garder elle-même , elle était pleine d'enthousiasme et d'hom-

mes; aujourd'hui son sang était épuisé et son dévouement dé-

truit.

Aussi ne doit-on pas être étonné de îa persistance des coalisés

et du parti que prit l'Autriche. D'abord on ajourna le congrès

jusqu'au 12 juillet; ensuite on fit des difficu'tés pour la prolon-

gation de l'armistice, on n'y accéda que le 15. Enfin, les pléni-

potentiaires alliés se rendirent à Prague; c'étaient M. de Hum-

boldt pour la Prusse, et d'Anstett pour la Russie; l'empereur

nomma Caulaincourt et Narbonne. Melternich ouvrit les négo-

ciations par une note du 29 juillet, où il proposait d'adopter la

marche suivie au congrès de Teschen, où chaque puissance

belligérante prenait pour intermédiaire la puissance médiatrice

,

et lui remettait par écrit ce qu'elle voulait communiquer ou ré-

pondre à la partie adverse. C'était rendre l'Autriche maîtresse

du congrès en sa qualité de médiatrice. Les Prussiens et les

Russes acceptèrent cette proposition ; les Français hésitèrent.

Ils en référèrent à l'empereur. Celui-ci n'était plus à Dresde ; il

en était parti le 16 ; il avait profité de l'armistice pour se rendre

à Mayence , où il avait été se concerter avec ses ministres et obte-

nir, dit-on, de l'impératrice qu'elle écrivît d'une manière pres-

sante à son père. Lui-même, en envoyant sa réponse sur la note

du 29 juillet, ordonnait à Caulaincourt d'avoir une entrevue

secrète avec Metternich , de lui annoncer que Napoléon avait
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intérêt à ne pas différer la reprise des hostilités même quand il

devrait avoir l'Aulriche contre lui , de demander au ministre de

quelle manière l'Autriche entendait que la paix pût se faire.

Meilernich, à cette ouverture, répondit qu'il allait consulter

son maître; le 7 août, il donna VuUimatum suivant : 1» La disso-

lution du duché de Varsovie ,
qui serait partagé entre la Russie,

l'Autriche et li Prusse; Dantzik à la Prusse; 2» l'indépendance des

villes de Hambourg et Lubeck; 3» la dissolution de la confédéra-

tion du Rhin; 4» la cession à l'Autriche de l'Illyrie; 5' l'indépen-

dance de la Hollande ;
6" et Ferdinand VII pour roi en Espagne.

L'empereur répondit, le 9 août, en concédant une partie de ces

demandes et en en refusant une autre. Le 10 août expira pen-

dant que cette réponse était en route; à minuit, les plénipoten-

tiaires déclarèrent à Metternich que leurs pleins pouvoirs avaient

cessé. Néanmoins Caulaincourt communiqua la décision de Na-

poléon; on la trouva insuffisante. Enfin Napoléon se détermina à

autoriser Caulaincourt à accepter VuUimatum de l'Autriche avec

cette seule condition que la Hollande et les villes anséatiques se-

raient gardées par la France en dépôt jusqu'à la paix avec l'An-

gleterre, pour en faire un objet de négociation. A cette dernière

et définitive communication, Metternich déclara que ces conces-

sions eussent pu faire la paix le 10; mais qu'il était maintenant

trop tard , et qu'il fallait en référer à l'empereur Alexandre et au

roi de Prusse. Or, alors, le congrès était rompu; il fallait négo-

cier un nouvel armistice, un nouveau congtès, pendant qu'on

courait les chances de la guerre. L'Autriche elle-même venait de

publier sa décl ration de guerre, la cessation de l'armistice avait

été dénoncée pour le 16.

Les coalisés avaient mis le temps à profit. Le 9 août, ils

avaient eu unenruvelie réunion militaire et diplomatique à Tra-

chemberg. L'Autriche y avait deux représentans. Là on fixa les

contingens de chaque puissance; on arrêta un plan de campa-

gne. On établit pour principe général quy les armées alliées, qui

opéreraient secondairement, reculeraient toujours lorsque Na-

poléon se présenterait devant elles , et reprendraient l'offensive
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aussitôt qu'elles n'auruienl plus aCfairo fju'à ses liouttnans. L'Au-

triche, par un traité secret, s'obligea à lournir à la coalition

deux cent mille hommes; l'Angleterre lui promit un subside de

42,500,000 francs par mois. Les forces alliées qui allaient entrer

en campagne et agir contre Napoléon ne montaient pas, selon

Thibaudeau , à moins de six cent cinq mille hommes : c'était la

contre-partie de l'expédition de Russie. Schwarzemherg com-

mandait les Autrichiens de Bohême auxquels devaient se rallier

les Russes de Wittgenslein, ensemble, centquatre^vingt à deux

cent mille hommes; Blûcher commandait en Silésieune armée

de Russo-Prussiens qui formaient, en y joignant une armée

russe cantonnée sur la Vistule, au moins cent quatre-vingt mille

hommes; Bernadotte couvrait BerUn avec plus de cent mille

hommes suédois, prussiens, russes, etc. Enfin Walmoden, à la

tête de trente mille hommes, devait contenir Davoust, qui tenait

Hambourg avec un nombre pareil de troupes. Ce n'était pas

encore là toutes les forces qui se préparaient à fondre sur la

France et ses alliés. Une armée autrichienne se portait sur l'Inn

pour opérer contre la Bavière; une autre forte de soixante mille

hommes se préparait à envahir l'IIlyrie et l'Italie.

Moreau était au camp des aliiés. Il ne fut pas , dit-on, étranger

au plan de campagne très-habile et très-simp'e arrê:é par la

coalition. Il représentait là la cour d'Hartwe! ou de Louis XVIII.

Il s'était d'abord rendu auprès de son ancien camarade Berna-

doite. Celui-ci entra , dit-on , dans l'intrigue des Bourbons qui fe

proposaient d'opposer Moreau à Bonaparte. Quoi qu'il en soit

,

Moreau se rendit au quartier-général d'Alexandre; il fut con-

venu que lorsqu'on aurait atteint le Rhin , il adresserait une pro-

clamation aux Français , et userait de l'influence de son nom pour

les détacher de la cause de Napoléon. On voit que l'ennemi s'é-

tait bien préparé et avait en quelque sorte tout prévu.

Qu'avait fait Napoléon pendant ce temps? Il avait disposé avec

le plus grand soin ses moyens de résistance. Il avait adopté la

ligne de l'Elbe depuis Dresde jusqu'à Hambourg. Trois points

importans de cette ligne, entre Dresde et Hambourg, étaient
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appuyés par «les phcfes fortes de premier ordre, Torgau,

Wiitemberg et Magdebourg. Il s'agissait de fortifier les deux

points extrêmes. C'est ce que l'on fit. Davoust, qui avait été chargé

de reprendre Hambourg, avait aussi reçu l'ordre de traiter cette

ville en province insuigée ; il adoucit la sévérité des ordres qu'il

avait reçus; néanmoins en ne les exécutant qu'en partie il y

trouva les moyens pour faire de Hambourg une place respec-

table et d'assez bonne défense. L'empereur surveilla lui-même

les fortifications de Dresde
,
qui furent presque achevées pen-

dant la durée de l'armistice. 11 se proposait d'en faire le pivot

principal de ses manœuvres contre les armées qui descendraient

de Bohême. La ligne de l'Elbe devait être pour son armée comme

un grand camp retranché , derrière lequel ses communications

seraient assurées, et il poLirrait faire marcher ses troupes en sécu-

rité pour les masser rapidemeat sur les poiats menacés.

Cette ligne d'opération n'était point à l'abri de la critique. En

effet, on objecta que l'enneïiîi pourrait la prendre à revers par

la Bohême ; en conséquence on proposait de se retirer sur le

Rhin. C'était en effet ce qu'eût dû faire Napoléon
,
puisque dans

son ultimatum il avait renoncé au protectorat de la confédération

du Rhin. Mais il n'en eut pas le courage; il aima mieux tenter !a

fortune et tout hasarder que de renoncer à ses Jipparences victo-

rieuses. Au reste ce que l'on avait prévu arriva: sa ligne de l'Elbe

fut tournée par la Bohèrae.

Malgré tous ses efforts , il n'avait pu réunir sur la ligne de

l'Elbe plus de trois cent trente mille combailans, selon les éva-

luations les plus exagérées. Il n'avait pas refait sa cavalerie; il

n'avait encore que quarante mille hommes à opposer à cent mille.

De ces trois cent trente mille soldats, trente mille étaient avec

Davoust à Hauibourg; soixante-dix mille avec Oudinot sur la route

de Berlin; deux cent trente mille, formant la grande armée

sous les ordres de l'empereur, étaient échelonnés de Liégriitzà

Dresde.

Avant d'entreprendre l'esqui-^se des opérations militaires, il

nous reste à mentionner quelques anecdotes qui ne sont pas sans
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importance hislorique, et qui se passèrent pendant la dure'e de

l'armistice.

On vit subitement apparaître à Dresde un personnage depuis

quelque temps oublié : c'était Fouclié, que l'empereur, instruit

de certaines démarches fort singulières de sa part, avait fait ap-

peler auprès de lui. Cet ex-ministre de la police, doutant de

la fortune de son maître , avait voulu sauver la sienne. 11 avait

arrangé un projet dans lequel , supposant l'abdication de l'em-

pereur, la régence de la France était remise à l'impératrice Marie-

Louise, aidée d'un conseil composé de Talleyrand, Macdonald,

Montmorency , Narbonne et lui. La France eût été réduite à ses

frontières du Rhin et des Alpes; on eût satisfait les maréchaux

en leur donnant des gouvernemens militaires. Fouché ne s'était

pas contenté de faire ce projet , il s'en était ouvert au cabinet au-

trichien qui , sans doute, le révéla à Napoléon.

Le 46 août, au moment où les hostilités allaient commencer,

on éprouva une autre surprise. On vit reparaître Murât. Ce

prince avait long-temps hésité sur le parti qu'il prendrait comme
roi de Naples. Il avait eu des pourparlers avec l'Autriche. Enfin

,

les victoires de Luizen et de Baulzen , et l'espérance de nouveaux

succès, l'avaient déterminé à rentrer sous le drapeau français.

En même temps qu'on acquérait ce général, on en perdait un

auire ; le général Jomini , chef d'état-major de l'armée de Ney,

passa à l'ennemi. Gette^ défection était grave ; car on pouvait

croire qu'eMe livrait aux Russes le plan de caaipagne adopté par

Napoléon. Jomini était d'oîigine suisse. Son affaire fut portée

devant un conseil de guerre. Il fut condamné à mort.

Les hostilités ne devaient commencer que le 16 août ; cepen-

dant, dès le 12, Blûcherse jeta sur le territoire neutralisé et

Sacken s'empara de Breslau. Les Français, surpris, se repliè-

rent en toute hâte; mais ils reprirent bientôt l'offeosive et chas-

sèrent l'ennemi des postes dont il s'était emparé. L'empereur

laissa Macdunald avec quatre-vingt-six mille hommes pour con-

tenir Blûcher et Sacken , et lui-même , avec soixante mille hom-

mes, reprit la route Ue Dresde, dans l'intention de marcher sur



452 EMPIRE.

Prague par Zittau. En même tenjps il avait ordonné à Oudinot

de marcher sur Berlin, contre Bernadette. Mais on avait compté

que celui-ci n'avait que cinquante mille hommes ; il en avait cent

mille, dont vingt mille de cavalerie. Les soixante mille Français

d'Oudinot ne furent pas en état de culbulter une pareille masse.

Ils la rencontrèrent à Gross-Beeren, le 23 août, à quelques lieues

de Berlin , étant en marche , c'est-à-dire sans pouvoir se mettre

en même temps tous en ligne. Après une bataille acharnée qui

dura toute la journée, et où nous eûmes les premiers avantages,

Oudinot fut obligé de se retirer; il battit en retraite sur Wittem-

berg. Ce fut une faute; il eût dû , au contraire, se jeter sur sa

droite du côté de la Silésie , où il se fût mis en communication

avec l'empereur et avec Macdonald qui s'y trouvaient. En même

temps, Schwarzemberg sortait de la Bohême, et s'avançait avec

deux cent mille hommes sur Dresde.

L'enipereur avec ses soixante mille hommes était en pleine

marche sur Prague ; il avait de sa personne dépassé Zittau et nos

coureurs avaient poussé jusqu'à seize lieues de la capitale de la

Bohême, lorsqu'il apprit l'échec dOudinot, et la marche de

Schwarzemberg ; on lui annonça de plus que celui-ci avait f.Tcé

les Français de se replier dans le camp retranché de Dresde , où

ils n'espéraient pas tenir plus de vingt-quatre heures s'ils étaient

vigoureusement attaqués. Or, il fallait encore trois jours pour

atteindre les derrières de l'ennemi en prenant la route de la

Bohême; il renonça donc à son premier plan. Par une contre-

marche il parcourut en sens inverse la route qu'il venait de pren-

dre, et se hâta d'accourir à Dresde où il arriva à temps. Son ar-

mée avait fait quarante lieues en quatre jours. Laissons mainte-

nant parler l'empereur lui-même. Voici le bulletin de la bataille

de Dresde.

A s. M. l'impératrice-reine et règenie.

le 28 août 18(3.

» Le 26 , à huit heures du matin , l'empereur entra dans Dresde. La grande

armée russe, prussienne et autrichienne, commandée par les souverains, était

en présence; elle couronnait toutes les collines qui environnent Dresde, à la dis-
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tance d*une petite lieue pir la rive gauche. Le lu^ircchal Saint-Cyr, avec le qua-

torzième corps et la garnison île Dresde, occupait le cimp retranché, et bor-
dait de tirailleurs les palaoques qui environnaient les faubourgs. Tout était

calme à midi ; mais , pour l'œil exercé , ce calme était le précurseur de l'uraee :

une attaque paraissait imn)iiiente.

. A «lualrt- heures après midi , au signal de trois coups rie canon, six colonnps

ennemie-, précé ecs chacune de cinquante bouches à Teu, se formèrent, et peu de
momens après descendirent dans la plaine; ell s se dirigèrent sur les redoulef.

El moins d'u i quart-d heure la c;in n lade dev n terril le. Le fe i d'une re loute

étant éteint , 1 s assiégeans l'avaient tournée et faisaient 'l<s efo' Is au pied de la

palanque des faubourgs , oii un bon nombre trouvèrent la mort.
I) Il était près de cinq heurts; une partie des resi-rves du quiforzième corps

était engagée. Quelques obus tombaient dans la \ille; lemomeui paraissait pres-

sant. L'empereur ordonna au roi de ISaples de se porter avec le corps de cavale-

• rie du général LatnurMauhourg sur le flanc droit de l'ennemi, et au duc de

Trévise de se porter sur le flanc gauche. Les quaire di^ivions de la jeune

gar le, commandées par les généraux Dumouùer, Barrois , D^couz et Roquet
débouchèrent alors , deux par la porte de Pirna , et deux par la por e de P.; uer-

Le pr uce delà Moskowa déboucha à la tète de la division Ba rois. Les divisi ins

culbutèrent tout devant elle ; le feu s'éloigna sur-le-champ du centre à la cir-

conférence, et bientôt fut rej- té sur les collines. Le champ de l'atai le resta cou-

vert de morls, de canons et de debri<. Le général Dumontier est blessé , ainsi

que les généraux B >yeldieu , Tindal et Combelles. L'officier d'ordonnance Bé-

ranger est blessé à mort ; c'était un jeune h )mme d'esuérance. Le général Gros,

de la garde s'est jeté le premier dans le fossé d'nne redoute où les sapeurs en-

nemis travaiUaieut déjà à couper des palissades : il est blessé d'un coup de baïon-

nette.

» La nnit devint obscure et le feu cps«a , l'ennemi ayant échoué dans son at-

taque et laissé pins de deux mille prisouniers sur le chimp de bataille, couvert

de blessés et de morts.

)) Le 27, le temps était affreux , la pluie tombait par lorren?. Le so'dît avait

passé l=î nuit dans la bouR et dans l'eau. A neuf heures du malin, l'on »ii distinc-

tement l'ennemi prolonger sa gauche et couvrir les collines qui étaient séparé» s

de son centre par le vallon de Plauen.

» 1 e roi de Naples partit avec le corps du duc de Bellune et les divisions de

cinrass'ers, et déboncha sur la rou'e de Freylierg pour attaquer celte gauche.

Il le et avec le plus grand succès. Les six divisions qui rompo'aient cet'e aile

furent cu'butees et éparpi'lées. La moitié, avec les drapeaux ft les canons, est

faite prisonnière et dans le nombre se trouvent p'usieurs généraux.

» Au centre, une vive car onnade soutenait l'atteniiou de l'ennemi, et des

colonnes se montraient prêtes à l'at'aquer sur la gauche.

» Le duc de Trévise, avec le général ?sansouty, manœuvrait dans la plaine, la

gaiiche a la rivière et la droite aux co'lines.

n L" mntéchal Saint-Cyr liait notre gauche au centre
,
qui était formé par le

corps do duc de Raguse.

» Sur les deux heures après m'di l'ennemi se décida à la retrai'e; il avait

perdu sa grande communication de Bohème par sa gauche et par sa droite.

» Les résultats de ce'le journée s'int vingt-cinq à trente mille prisonniers,

quarante dr-<peaux et soixante pièces de canon.

» On peut compier que l'ennemi a soixante mille hommes de moins. Notre

perte se monte, en blessés , tués ou pris, à quatre mille hommes.

T. XXXIX, 28
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» La cavalerie s'est couverte de gloire. L'état-iuajor de la'cavalerie fera con-

naire les d'iails et ceux oui sesoui dis ingués.

D La jenue gai de a uiérité les éloges de toute l'armée. La vieille garde a eu

deux bataillons engagés; ««sautres bâta lions étaient dans la ville, disponibles eu

réserve. Les deux bataillons qui ont donné ont tout culbuté à l'arme blanche.

» La ville de Dresde a elé épouvantée et a couru de grands dangers.

» La conduite des h;ibitj*ns a été ce qu'on devait attendre d'un peuple allié.

Le roi de Saxe et sa famille sont restés à Dresde , et ont donné l'esemple de la

conGance.

.4 S. M. Fimpèratrice-reine et régente.

Le i septembre <8I3.

» Le 2i août , l'armée russe , prussienne et autrichienne , commandée par

l'empereur Alexandre et le roi de Prusse, était entrée en Saxe, et s'était portée

le 22 sur Dresde , forte de cent quatre-vingt à deux cent mille hommes , ayant' •

un matériel immense , et pleine de l'espérance non-seulement de nous chasser

de la rive droite de l'EIi)e, mais encore de se porter sur le Rhin, et de nourrir

la guerre entre le Rhin et l'Elbe. Eu t inq jours de temps , elle a vu ses espé-

rances confondues, trente mille prisonniers, d x mille blessés tombés en notre

pouvoir, ce qui fait quarante mille; vingt mille tués ou blessés, et autant de ma-

lades par l'effet de la fatigue et du défnu de vivres (elle a été cinq à six jours

sans pain) , l'ont affaiblie de près de quaire-ving! mille hommes.

» Elle ne compte p.''s auj lurd'hui ce tt mille hommes sous lesarmrs: elle a

perdu plus de cent pièces de canon , des pires entiers , quinze cents charrettes

de munitions d'art llerie ,
qu'elle a fhit sauter ou qui sont tombées en notre pou-

voir ; ^lus de trois mile voitures dt^ bagages , qu'elle a brûlées ou que nous avons

prises. Ou avait quarante drap; aux ou étendards. Parmi les prisonniers, il y a

quatre mille Russes. L'ardeur de l'armée françiise et le courage de l'infanterie

fixent l'attention.

I Le i remier coup de canon tiré des batteries de la garde impériale dans la

journée du 27 août a blessé mortellement le général Moreau , qui était revenu

d'Amérique pour prendre service en Russie.

Pendant que l'empereur entrait à Dresde et gagnait une ba-

taille (26 et 27 août), Maodonald en perdait une à Katzbach

le 26 août. A peine Napoléon l'eut il laissé seul que Blucher, qui

avait si rapidement évacué le terrain , se mit tn disposition de

prendre l'offensive contre le lieutenant de l'empereur, ainsi que

le plan de campagne l'avait réglé. En même temps, Macdonald

prenait la résolution de poursuivre l'ennemi jusq t'a I Odtr. Il se

choqua donc bientôt avec la masse des forces ennemies qui étaient

supérieures du double aux siennes. Les dispositions militaires»,

en oulre , ne furent pas bonnes ; on s'attendait à poursuivre et

l'on fut attaqué. Après une défense vivement disputée, il fallut

reculer; il arriva de plus que les pluies avaient grossi toutes

les rivières ; en sorle que l'on n'eut qu'un seul point de retraite;
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une division fut coupée, et , après avoir lor-g-temps chfrcliéà se

faire jour , oblifjée de se rendre. MacdonalJ ne sauva que soixante

mille hommes de cette bataille, qui eût été appelée une ëchauf-

fourée si elle n'eût pas été aussi sanglante et si elle ne nous eût

pas coûté vinjjl-cinq mille hommes Kiés, blessés ou prisonniers.

Napoléon ignorait ce désastre, lorsqu'il ordonna de poursuivre

rapidement l'armée battue à Dresde sur sa route de retraite, qui

était la Bohême. Il chargea Vandamme de celte poursuite. Outre

son corps d'armée, on mit sous ses ordres la division Corb neau,

et quelqu,çs autres to[ades , en tout trente mille hommes. L'em-

pereur devait rnaTcher de sa personne derrière lui avec sa {{arde ;

mais une indisposition subite le força de revenir à Dresde. Ce-

pendant Vandamme marchait en avant, suivant un plan dont le

résultat pouvait être de détruire l'armée ennemie s'il eût eu des

forces suffisantes ou si l'empereur l'eût suivi. En effet , l'armée

alliée, en se retirant, avait pris diverses routes qui, après avoir

traversé des gorges de montagnes, aboutissaient à un point cen-

tral, qui était Tœp!itz. Si l'on parvenait à s'emparer de cette ville

avant que l'ennemi s'y fût concentré , on le coupait , on isolait ses

corps, on pouvait le battre en détail , on lui enlevait son matériel.

Vandamme prit la route du centre, comme la plus courte; il pé-

nétra par Pftersvald, déboucha des n^ontagnes sur Gulm le:29;

il y trouva les Russes qu'il ne put forcer à reculer; des renforts

qu'ils recevaient incessamment leur permirent de résister à toutes

ses attaques. Il séjourna à Gulm le 50. Les Russes recevaient in-

cessamment des renforts, et ils prirent eux-mêmes l'offensive.

Vandamme était occupé à combattre et à défendre sa position

,

lorsqu'il vit paraître sur ses derrières une longue colonne hérissée

de baïonnettes. On crut d'abord que c'était l'année impériale;

mais on fut bientôt détrompé; c'était le corps prussien du géné-

ral Kleist que le hasard et le désordre de sa retraite avaient con-

duit sur celte route. Il fallut faire face en tête et en queue. Le

géi.éral Corbineau se jeta tèie baissée avec sa division sur les

Prussiens ; il les traversa et sauva le corps qu'il commandait.

D'autres régimeus se jetèrent à droite et à gauche dans les mon-
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tagnes ei parvinrent à s'échapper. Vendamnie et les généraux

Haxo et Guyot furent obliges de se rendre avec quinze mille

hommes et soixante pièces de canon. L'ennemi ne fut pas géné-

reux avec Vandamme. A Tœpltz et à Prague on le laissa exposé

sur une charrette aux injures du peuple et à celles des soldats.

JXapoleon appri? coup sur coup les malheurs de Macdonald et

Vandamme. Il calcula cependant qu'il avait encore quinze ou

seize jours devant lui avant que la grande armée où étaient les

empereurs alliés se fut«reforraée. 11 réso'ut de pousser une expé-

dition sur Berlin; elle était nécessaire, car Bernadotte menaçait

la gauche de la ligne de l'E'be entre WittCTnnerg et Hambourg;

il fallait le melti e hors d'état d'agir. Key fut chargé de cette ex-

pédition ; ÏN'apoléon lui-même devait le suivre avec le corps qu'il

s'était réservé. Mais, comme 1 armée s'ébranlait pour se porter

sur Berlin, Bûcher, poiissant devant lui les débiis de Masséna,

était au moment d'aiteindte Bautzen et de se lier avec l'armée

de Bohême. L'empereur fut obligé d'y courir; i! replia facilement

l'yrmée de Silésiej elle recula devant lui autant qu'il voulut.

Mais, pendant ce temps, Bernaiotte, instruit du mouvement de

Ney, s'avançait contre ce général. Les deux armées se rencon-

trèrent à Dennewitz le 3 septembre. Le maréchal français, après

avoir rendu lo- gtemps la victoire douteuse, fut accablé par le

nombre. Les divisions saxonnes se conduisirent mal ; enfin ses

troupes se réfugièrent dans un désordre affreux sur le canon de

Torgau.

L'empereur, instruit à temps de ce nouveau malheur, au lieu

de se porter sur sa gauche , revint à Dresde II trouva la ville ea

alarmes; les têtes des colonnes ennemies s'étaient montrées aux

débouchés de la Bohême, à Pyrna. En conséquence , le 8 sep-

tembre, il marcha avec quarante mille hommes sur ce point.

L'ennemi ne tint pas, et recula , comme i! avait déjà fait ailleurs

plusieurs fois. Napuléon, fatigué de tant d'efforts vains, prit ua

moment le parti d'attendre l'attaque sur la ligne de l'Elhe.

Bientôt les trois armées des coali^és communiquèrent entre

elles. Elles résolurent de porter leurs efforts sur les deux ailes de
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Napoléon. Blûcher opéra sa jonction avec BornadoUe pour cou-

per la li{ïne de lElhe entre Hambourfî ^t Wurtemberg
,
pendant

que l'armée de Boliéme marclierait sur Leipsick, enfeniiant ainsi

Napoléon dans Dresde. En effet, Bernadotte jeia des ponts au-

des>us de Dessau et y fit passer des corps de partisans sur la

Saaleei le Weser, qui allèrent occuper Brème, Naumburg et

Merseburg; un détachement de Cosaques occupa Cassel. Bieniôt

Bliuher et Bernadolie suivirent leurs partisans. Ils avaient passé

l'hlbe le 5 octobre. D'un autre côté, les troupes légères de

Schwailzenberg battait ni les environs de Leipsick.

Alors Napoléon, pénétrant le plan des alliés, réso'ut de recou-

rir lui-même à une combinaison par laquelle il attaquerait sépa-

rément avei l'ensenble de sps forces chacune de ces deux gran-

des ailes qui s'avançaient pour l'envtlopper. En conséquence il

laissa dans Dresde deux corps pour garder la \ille et arrêter les

Hu>ses qui s'avançaient; il chargea, Murât avec les corps de

Victor, Lauriston et Poniatowski, de disputer pied à pied la route

de Leipsick, et lui-même se mit, le 7 octobre, à descendre le

long de l'Elbe pour gagner Torgau,y rallier les trompes de Ney,

et de !à marcher contre Bliicher et Bernadoite. Mais déjà ceux-

ci avaient passé l'Elbe après avoir bloqué Wurtemberg. On s'a-

vança contre eux ; mais ils cédèrent ; en ceilant ils enveloppaient

l'armée française; ils entrèrent le 11 a Halle. Chose singulière,

notre armée avait alors l'Elbe à dos, tandis que l'ennemi avait à

dos les provinces de la confédération du Rhin. En même temps,

Schwartzenberg poussait Murât devant lui sur la route de

Leipsick. Les routes de France allaient être fermées pour Na-

poléon.

Mais, cette circonstance ne l'effraya pas; il médita de manœu-

vrer sur les derrières de l'ennemi en s'appnyant sur les places

qu'il possélait. 11 passa les journées des 11, 12 et 15 à méditer

et à discuter ce nouveau plan, effrayant d'audac^, dans lequel il

faisait entrer le projet de s'e.nparer de Beriin ei de nettoyer la

Si es'e. H hésitait encore, lorsqu'il apprit la défection de la Ba-

vière , et que son roi avait, par un traité conclu le 8, joint l'ar-
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mée qui devait le défendre aux Autrichiens, qui venaient l'atta-

quer. Il renonça à son hardi projet; il céda, dit-on, contre son

sentiment intime, aux observations de ses officiers {généraux. Il

prit le parti de retourner sur le Rhin. Mais il fallait traverser

l'Allemagne soulevée et percer l'armée ennemie. On siit que

l'armée de Bohême et celles de Bliicher et de Bernadette étaient

à plus d'une journée de marche l'une de l'autre. En conséquence

on conçut l'espoir de baUre la première avant la jonction des se-

condes. Psey fut laissé avec une focee suffisante pour observer

celles-ci; le reste de l'armée se porta rapidement sur Leipsi.ket

vint prendre position à une demi-lieue de cette ville du côté de la

Bohême, se trouvant placée exactement au centre des deux gran-

des armées des coalisés. Nous laissons au bulletin à raconter la

bataille qui reçut le nom de bataille de Leipsick ainsi que celle

de Hanau.

A S. M. l'impératrice-reine et régente.

Le < 6 octobre an soir.

» Le 15, le prince de Scbwartzenberg , commandant l'armée ennemie, an-

nonça à l'ordre da jour, que le lendemaiu 16 il y aurait une bataille générale

et d'Cisive.

» Effectivement le 16, à neuf heures du matin , la grande armée alliée débou-

cha sur nous. Elle opérait conslammeut pour s'étendre sur sa droite. On \\t d'a-

bord trois grosses colonnes se porter, l'une le long de la rivière de l'Elster,

contre le village de Dœlitz; la siconde contre le vi iage de Wachau, et la troi-

sième coutre celui de Liberwolkowitz. Ces trois colonnes étaient précédées par

deux cents pèces de canon.

» L'empereur fit aussitôt ses dispos'tions.

» A diï heures , la canonnade était des plus fortes , et à onze heures les d^ux

armées étaient engagées aux villages de Dœlitz, Wachau et Liberwolkowitz.

Ces villages furent attaqués six à sept fois; l'ennemi fut constamment repoussé

et couvrit les avenues de ses cadavres. Le comte Lauriston , avec le cioqiieme

corps, défendait le village deganche (Lib rwuikowitz) ; le p iu' e Pouialow^ki,

avec ses braves Po!on;tis , défendait le vidage de droiie (Dœli.z), elle duc de

Beiluoe défendait Wachau.
» A midi, la sixième attaque de l'ennemi avait été repoussée; nous étions

maîtres des trois villages , el nous avion> fait deux mille prisonniers.

» A peu près au même moment , le duc de Tarente débouchait par Holzhau-

sen, se portant sur une redoute de l'ennerai, que le général Charpentier en-

leva au pas de charge en s'emparant de l'artillerie, et faisant quelques prison-

niers.

a Le moment parut décis'f.

» L'empereur ordonna au duc de Reggio de se porter sur Wachau avec deux

divisions de la jeune garde. 11 ordonna également an ducdcTrévise de se porter
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snr Liberwolkowitï avec deux autres divisions de la jenne garde etdes'emparei-

d'un grand bois qui est sur la gauctie du village, b.n même temps, Il fit avnncer

sur le centre une batterie de cent cinquante pièces de canun , que dirigea le gé-

néral Drouot.

» L'eosemb'e de ces dispositions eut le succès qu'on en altendait. L'artillerie

ennemie s'éloigna. L'ennemi se relira , et le champ de bataille nous resta en

entier.

» Il était trois heures après midi. Toutes les troupes (fe l'ennemi avaient été

engaijées. Il eut recours à sa réserve. Le comte «le Me feld, qui commandait la

réserve autrichienne , releva avec six divisions tou es les troupes sur louies les

attaques, et la garde impériale russe qui formait la réstrve de l'armée russe, les

releva au centre.

« La c ivalerie de la garde russe et les cuirassiers autrichiens se précipitèrent

par It^ur gauche sur notre droite , s'emparèrent de Dcelilz , et vinreut caracoler

autour des carrés du duc de Bellune.

i> Le roi de Naples marcha avec les cuirassiers de Lafonr-Maubourg et char-

gea la cavalerie ennemie par la gHuchp de Wachau dans le temps que la cava-

lerie polonaise et les drag<ms de la garde, commandés par le eénéral Letort,

chargeaient par la droite. La cavalerie ennemie fut défa te; deux rég mens en-

tiers res èrent sur le champ de bataille. Le général Letort fit trois cents prison-

niers russes et autrichiens Le général Lalour-Maubourg prit quelques centaines

d'hommes de la garde russe.

» L'empereur fit sur-le-champ avancer la diviion Curial, de la garde, pour

renforcer le prince Poniaiowski. Le général Curial se por a au village de Dœlitz,

l'attaqua à la baïonnette , le prit sans coup férir, et fit douze cents prisonniers

,

parmi lesque's s'est trouvé le général en chef Merfa.'d.

» Les affaires ainsi rétablies à notre droite , l'ennemi se mit en reiraite , et le

cb^imp de bataille ne nous fut pas disputé.

» Les pi ces de la réserve de la garde, que commandai le gf^néral Drouot,

étaient avec les tirailleurs ; la cav.ilerie ennemie vint les charger. Les canoimiers

rangèrent en carré leurs pièces, qu'ils avaient eu la précau ion de charger à

mitraille , et tirèrent avec tant d'afiilité, qn'en un instant l'ennemi fut re[0ussé.

Sur ces entrefaites, la cavalerie française s'avança pour soutenir ces batteries.

n Le général Maison , commandant une division du cinquième corps , officier

de la plus grande distinction , fut b essé. Le général Lalour-Maubourg, com-

mandant la cavalerie, eut la cuisse emportée d'un boulet. Notre perte , dans

cette journée, a été de deux mille cinq cents hommes , tant tués que b essés. Ce

n'est pas exagérer que de porter celle de l'ennemi à viDgt-c'nq mille hommes.

> On ne saurait trop faire l'é oge de la conduite du com'e La'irislon et du

prince Poniatowski dans cette journée. Pour donner à ce dernier une preuve de

sa satisfaction, l'empereur l'a nommé sur le champ de bataille maréchal de

France, et a accordé un grand nombre de décorations aux régimens de son

corps.

» Le général Bertrand était en même temps attaqué au vil'age de Lindf nau

par les généra ix Giulay, Thiehnann et Lichteusteio. On dî'ploya de pa -t et

d'autre une cinquantaine de pièces de canon. Le combat dura sis heurts, sans

que l'ennemi pût gagner un pouce de terrain. A cinq heures du soir le général

Bertrand décida la victoire en faisant une charge avec sa réserve, et non-seule-

ment il rendit vains les projets de l'ennemi ,
qui voulait s'emparer des ponts de

Lindenau et dts faubourgs de Leipsick , mais encore il le contraignit à évacuer

son champ de bataille.
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» Sur la droite de la Parlha , à une lieue de Leipsick, et à peu Très à quatre

lieues du champ de bal;.ille où se Irouvail l'empereur, le duc de Raguje fut en-

gagé. Par une de ces circonstance» latales qui influant stiuvt ut sur les affaires

les plus imporlan'es, lu troisième corps , qui devait souîenir le di-c de Raguse,

n'' ntendan' rien de ce côté . à dix heures du malin , et cLteudant au contraire

une eflroyable canonnade du côté où se irouvait l'empereur, crut bien foire de

s'y porier, et perdit ainsi sa journétî en marches Le duc de Riguse, livré à ses

propres forces, dé'endit Leipsick et soutint sa position pendant ton e la journée;

mais il éprouva des pertes qui n'ont point é.é compensée* par a lies qu'il a fait

éprouver à renuemi, qutlque grandes qu'elles fissent. Ds biiaiilons df canon-

niers de la mai ine se sont faiblement comportés. Les généraux Compaus et Fré-

dérichs ont fié blés es. Le soir, le duc de R^gu-sp, légèrement blrssé lui-même,

a été obligé de rtsstrier sa josi ion sur la Parlba. Il a du abandoiiocr dans ce

mouvemeut plusieurs pièces démontées et plusieurs voitures.-»

A S. M. l'impéralrice-reine et régente.

Le 24 octobre <8t3.

« La bâtai le de Wacbau avait déconcerté tous les projets de 1 ennemi; mais

son armée et lit tellement nombreu>e, qu'il y avait encore des ressources. H rap-

pela en tonti' hàle, dans la nuit , les corps qu'il avait laissés sur sa ligne d'opcra-

tion et les divisions testées sur la Saaie ; et il pressa la marche du général Benig-

sen, qui arrivait avec luarane mille hommes.

» Aptes le mouvement de retraite qu'i avait fa't le 16 au soir et rendant la

nuit, l'ennemi occupa une belle position à deux li( ues en arrière. Il fallut em-

Vloyer la journée du 17 à le reconmitre et à bien déterminer le point d'at-

taque. Cet:e journée était d'aiiW urs nécessaire pour faire venir 1< s parcs de ré-

serve et remplacer les quatrevii gt mille coups de canon qui ava'ent étr con-

sommés dans la bataille. L'eunemi eut donc le temps de rassen bler ses troupes

qu'il avait disséminées lors u'il se livrait à dts projets chimériques, et de lete-

voir les renforts qo'il attendait.

» Ayant eu avis de l'arrivée de ces renforts, e' ayant reconnu que la pnsitioo

de 1 eimemi était très-forte, l'empereur résolut de l'attirer sur un aalie ter-

rain. Le 18, à deux heures du matin , il se lapprocha de Leipsick de deux

lieues , et pl^ça son armée , la droite à Connewiiz , le centre à Probstheide, la

gauche à Stœileriiz , en se plaçant de sa personne au moul'n de Ta.

» De son côté , le prioce la Mo>kowa avait placé ses troupes v s-à-vis l'armée

de Si'éMe , sur la Parlha ; le sixième corps à Schœfeld, et le troisième et le sep-

tième le long de la Pariha à IS'eut'Ch et à Teekla. Le duc de Padoue avec le gé-

néral Dombrowski , gardait la position et le faubourg de Leipsick, sur la route

de Halle.

» A trois heures du matin, l'empereur était au village de Lindenau. Il or-

donna au général Bertrand de se porter sur Luizen et Weissenfels , de bîilayer

îa plaine et de s'assurer des débouchés sr.r la S<tale, et de la comniunicatioo

avec Erfiiit. I^es Iroupes léijèrc'i de l'ennemi se di.vpcrsèrcnt , et à midi le gé-

nériil Ber raud était maître de Weiss'^nfels et du pont sur la Saal . Ayant ainsi

atsuié ses commuuicalio .s, l'empereur aiteudit de pied fcme l'ennemi.

>• A u uf heures , les coureurs annoncèrent qu'il marchait sur loute la l'gne.

A dix heures ii canonnade s'eng^tgra.

» Le priuce Poniat'iwski et le général Lefol défendaient le pont de Connc-

witz. Le roi de ÎS'aples, avec le deuxième corps était à Probstheide, et le duc de

Tareote à Holzhausen.
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» Tous les efforts de l'ennemi, pendant la journée, contre Connewifz et Probs-

theide, rchoiièrent. Le duc de Tarente fut débordé à Holz^iansen; l'empe-

reur < rdonna qu'il se pinçât au village de S œtterilz. La canonnade fut tit rible,

Le duc de Castiglioue, qui défendait un bois sur le centre, s'j souiiut toute la

journée.

» La \ieille garde était rangée en réserve sur une élévation , formant quatre

grosses colonne dirigées surU's quatre principaux points d'attaque.

» Le duc de Reggio fut envo\ é pour soutenir le (irince Poniatowski, et le duc

de Trévisepour g.mler les dt-bouctiés de la ville de Ltipsick.

» Le siiccès de la bataille était dans le village de Robslheu'^e. L'ennemi l'at-

taqua qoatre fois avec des forces considérables ,
quatre fois il fut repoussé avec

une gr;iode perte.

» A cinq heures du soir, l'empereur fit avancer ses ré«erves d'artillerie , et re-

ploya tout le feu de l'eniienii , qi,i s'éloigna à une lieue du champ rie bataille.

a Pendant ce temps, l'armée ne Silesif- attaqua le faubourg de Halle. Ses at-

taques , renouvelées un grand nombre de fuis dans la journée, échouèrent tontes.

Elle ess^iva, avi-c la plus grande partie de ses forces, de passer la Partha à

Schœnfe d et à Saijit-Teekia. Trois fois elle parvint à se placer sur la rive

gauche, et trois fois le piince de la Moskowva la chassa et la culbuta à la

baïonnette.

» A trois heures après-midi , la victoire était pour nous de re côté contre l'ar-

mée de Silésie, comme du côté où était l'empereur contre la grande armée;

mais en ce moment l'armée saxonne , icifan.erie, cavalerie et artillerie, et la ca-

valerie wurtemburgeoise
,

passèrent tout entières à l'ennemi. Il ne resta de

l'armée saxonne que le général Zfschau ,
qs.i la comraandiit en chef, tt cinq

cen's hommes. C"tte tiahison , non-seulement mille vide dans dos lig<ies, mais

livra à l'ennemi le débouché important confié à l'armée saxonie, qui poussa

l'infamie au point de tourmr sur-le-champ ses quarante pièces de canon contre

la division Durulte. Un moment de désordre s'ensuivit; l'ennemi pasta li Par-

tha et marcha fur Reidnitz , dont il s'empara : il ne se trouvait plus qu'à une

demi-li uede Leipsick.

•> L'empereur envoya sa garde à cheval, commandée par le génér&l Nansouty,

avec vingt pièces d'ariiller e , afin de prendre en flanc les troupes qui s'avan-

çaient le long de la Panh;) pour attaqoer Leipsick. 11 se porta lui-même avec

une division de la garde au village de Reidnitz. La promptitude de ces mouve-

raens rétablit l'ordre : le village !ut repris, et l'ennemi repoussé fort loin.

» Le champ de bataille resta en entier en notre pouvoir, et l'armée française

resta victorieuse aux champs de Leipsick, comme elle l'avait étéaux champs de

Wath^u. A la nuit . le feu de nos canons avait, sur tons les points, repoussa

à une lieue du champ de bataille le feu de l'ennemi.

» Les généraux de division Yial et Rochambeau sont morts glorieusement.

Notre perte dans ceite journée peut s'évaluera qnatre mille tués ou blessés;

celle de l'ennemi doit avoir été extrêmement considérable. Il ne nous a fait au-

cun p' is )nmer , et nous lui avons lais cinq cents hommes.
» A six heures du soir, l'empereur ordonna les dispositions pour la journée

du lenlemai'i ; mais à sept heures , les généraux Sorbier et Deianloy, comman-

dant l'anillerie d»i l'armée et de la garde, vinrent à son bi»ouHC lui rendre compte

des consommations de la journée ; on avait tiré quatre-vingt quinze mille coups

de canon. Ils dirent que les réserves étaien'. épuisées , qu'il ne restait pas plus

de seize raille c )U()s de canon ; que cela suffisait à pe ne pour entretenir le fea

pendant deux heures, et qu'ensuite on serait sans munitions pour lesévénçmens
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ultériears; que l'armée, depuis cinq jours, avait tiré plus de deux cent viagt

mille coups de caDon, et qu'on ne pourrait se réapprovisionner qu'à Magdebourg
ou à Erfurti,

» Cet éiat de chosps rendait nécessaire nn prompt mouvenaent sur un d" nos

grands dépôts ; l'ein >ereur se décida pour Erfjrt parla même raison qui l'avait

décidé à venir sur Leipsick, pour être à portée d'apprécier l'influence de la dé-

fection de la Bavière.

» L'empereur donna sur le-champ les ordres pour que les bagages, Ifs p^rcs,

l'artillerie, passassent les défilés de Lindenau; il donna le même ordre à la ca-

valerie et à dilférens corps d'armée, et il vint dans les faubourgs de Leip-iik,

à Ihôtel de Prusse, où il arriva à neuf heures du soir. Cette circons auce obli-

gea l'armée française à recoocer aux fruits des deux victoires où elle avait, avec

tant de gloire, bat u des troupes de beaucoup supérieures en nombre et les ar-

mées de tout le continent.

» Mais ce mouvement n'était pas sans difficultés. De Leipsick à Lindenau, il

y a un défilé de deux lieues , traversé par cinq ou six pouts. On pi oposa de met»

tre six mille hommes et soixante pièces de canon d<<ns la vill.- de Leipsick, qui a

des remparts, d'occuper cette ville comme tête de déGié, et d incendier ses

vastes faubourgs , afin d'empêcher l'ennemi de s'y loger et de donner jeu à notre

artillerie placée sur Ks remparts.

» Quelque odieuse que fût la trahison de l'armée saxonne, l'empereur ne put

se résoudre à détruire une des belles \illes de l'Allemagne, de la livrer à tous les

genres de désordres inséparables d'une telle défense , et cela sous les yeax du

roi, qui, depuis Dresde , avait voulu accompagner l'empereur, et qui était si vi-

yeraent affligé de la conduite de son armée. L'empereur aima mieux s'exposer

à perdre quelques centaines de voitures que d'adopter ce parli barbare.

» A la poibteidu jour, tous les parcs , les bpgages , toute 1'; rlillerie , la cava-

lerie , la garde et les deux tiers de l'armée avaient plissé le défilé.

» Le duc de Tarente et le prince Poniatow^ki furent chargés de garder les fau-

bourgs, de les défendre assez de temps pour laisser tout débouché, et d'exécuter

eux-mêmes le passage du défilé vers onze heures.

» Le magisirat de Leipsick envoya . à 6 heures du matin, une députalion au

prince de Schwartzeaberg, pour lui demander de ne pas rendre la ville le théâtre

d'un combat qui entraînerait sa ruine.

» A nenf heures , l'empereur monta à cheval , entra dans Leipsick et alla voir

le roi. li a laissé ce prince raaitre de faire ce qu'il voudrait . et de ne pas quitter

ses étals , en les lais^ant exposés à cet esprit de sédition qu'où avait fomenté

parmi les soldats. Un bataillon saxon avait été formé à Dresde , et joint à ia

jeune garde. L'emp.reur le fit ranger à Leipsick devant le pa'ais du roi, pour

lui servir de garde , et pour le mettre a l'abri du premier mouvement de l'en-

nemi.

» Une demi- heure après, l'empereur se rendit à Lindenau ,
pour y attendre

l'évacuation de Leipsick , et voir les dernières troupes passer les ponts avant de

se mettre en m irche.

» Cependant l'ennemi ne tarda pas à apprendre que la plus grande partie de

l'armée avait évacué Leipsick, et qu'il n'y restait qu'une forte arrière-garde. Il

attaqua vivement le duc de Tarente et le prince Poniatowski ; il fut plusieurs lois

repoussé ; et, tout en défendant les faubourgs , notre arrière garde opéra sa re-

traite, mais les Saxons restés ans la NÏlIe tirèrent sur nos troupes de dessus les

remparts; ce qui obligea d'accélérer un peu la retraite et mit un peu de désordre.

» L'empereur avait ordonné an génie de pratiqner des fougassses sons le grand
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pont qui est entre Leipsick et Lindenau , afin de le faire sauter au dernier mo
ment, de retarder ainsi la marche de l'ennemi, et de lai-str le teiips aui ba-

gages de fiUr. Le général Du auloy avait chargé le colonel Monifort do cette

opération. Ce colouel , au lieu de rester sur Us lieux pour la diriger et pour

donner le signal , ordonna à un caporal et à quatre sapeurs de (aire sauter le

pont aussitôt que l'ennemi se présenterait. Lecaporal, homme >ans intelligence,

et comprenant mal sa mission, entendant les premiers coups de fu^il tiiésdes

remparts de la ville, mit le feu aux fougas^es, et lu snuter le pont : une partie

de fermée éiait encore de l'autre côté, avec un parc de quatre-vingts boucties

à feu et de quelques centaines de voitures.

» La tète de celte partie de 1 armée, qni arrivait au pont, le voyant ••auter,

crut qu'il était au pouvoir de l'ennemi. Un cri d'épouvante se prolongea de

rang en rang : L'ennemi est sur nos derrières, et les ponts sont coupés'. — Ces

malheureux se débandèrent et cherchèrent à ^e sauver. Le duc de Taren'e passa

!a ri>iè e àla nage j le comte L;iuristou moiLS heureux, se noya ; le prin e Po-

niatowski monté sur un cheval fougueux , se laiça dans l'eau ei n'a plus reparu.

L'empereur u'apprt ce désastre que lorsqu'il n'était plus temps d'y remédier;

aucun remède même n'eût été possible. Le colonel Montfort et le caporal de sa-

peurs sont traduits à un conseil de gueire.

» On ne peut encore évaluer les pertes occasionnées par ce malheureux évé-

nement ; mais on les ^ orte , par appro^imaiion , à douze m Ile hommes' et à plu-

sieurs centaines de voitures. Les désordres qu'il a portés dans l'armée, ont

changé la situation des choses : l'armée française victorieuse, arriva à Erfurt

comme y arriverait une armée battue. Il est impossible de peindre, les regrets

que l'armée a donnés au prince Poniatonski, au comte Lauriston, et à tous les

braves qui ont péri par la suite de ce funeste é\énement.

» On n'a pas de nouvelles du général Reynier ; on ignore s'il a été pris ou

tué. On se figurera facilement la profonde douleur de l'empereur , qui voit , par

un oubli de ses prudentes dispositions, s'évanouir les résultats de tant de fatigues

et de travaux.

> Le 19 , l'empereur a concbé à Markranstaed ; le duc de Keggio était resté à

Lindenau.

> Le 20, l'empereur a passé la Saale à Weissenfels.

» Le 21, l'armée a passé l'Unstrut à Fribourg ; le général Bertrand a pris po-

sition sur les hautfU's de Coesen.

» Le 22 , l'empereur a couché au village d'Ollendorf.

» Le 24, il est arrivé à Erfurt.

> L'ennemi , qui avait été consterné des batailles du 16 et du 18, a repris, par

le désastre du 19, du courage et l'ascendant de la victoire.

» L'armée française , api es de si brillans succès, a perdu son attitude victo-

rieuse.

» Nons avons trouvé à Erfurt, en vivres, munitions, habits, souliers, tout ce

dont l'armée pouvait avoir besoin.

1) L'état-raajor pub iera les rapports des différens chefs d'armée, sur les of-

Ociers qui se sont distingués dans les graades journées de Wacbau et de Leip-

sick. »

A S. M. l'impératrice-reine et régente.

te3\ octobre 1813.

« Les deux régimens de cuirassiers dn roi de Saxe , faisant partie du premier

corps de cavalerie , étaieut restés avec l'armée française. Lorsque l'empereur
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eut quitté Leipsick , il leur fit écrire par le duc de Vicence , et les renvoya à

Leipsiik , pour servir de garde au roi.

a Lorsqu'on fut certain de la défection de la Bav'ère , un bataillon baTarois

était encore avec l'armée : S. M. a fait écrire au coaimaudant de bataillon par

le majoi'-général.

» L'empereur est parti d'Erfurt le 25.

»INotre armée a opéi é tranquillement son mouvement sur le Mein. arrivé le 29

à Gelnbauseo , on aperçut un corps ennemi de cinq à six mille hommes , cava-

lerie, infaut^rie et artillerie , qu'on sut par les prisonniers ère l'avant-garde

de l'armée autrichienne et bavi-roise. Cette avant -garde f.t poussée et obligée

de se retirer. On rétablit promp:ement le pont que l'ennemi avait coupé. On
apprit aussi par les prisonniers que l'armée aut ichienne et bavaroise, annoncée

Wte de soixante à soix3nie-diï mille hommes, venaut de B auoau> était arri-

vée à Haaan, et prétendait barrer le chemin de l'armée Irançai.ve.

» Le 29 au soir, lestirail'eurs de 1 avant-garde ennemie furent poussés au-delà

du village de Langensebolde; et à sept heure» du soir, l'empereur et son quar-

tier-géupral éliie t dans ce village au château d'Issenbourg.

» Le lendemain .'50, à neuf heures du matin , l'empereur monta à cheval. Le
duc de Tareoie se pnria en avant avec 5,000 tirailleurs sous 1rs ordres du gé-

néra! Charpeoti r. La cavalerie du général Sebasti iiii, la division de la garde,

conimantée par le général Friant, et la cavalerie de la vieille garde suivirent;

le reste de l'armée était en arrière d'une marche.

» L'ennemi avait placé six bataillons au village de Ruchiogen , afin de couper

toutes les routes qui pouvaient condu re sur le Rhin. Qu<.lques coups de mi-

traille et une charge de c^ivalerie firent reculer précipitamment ces b taillons.

» Arrivés sur les lisières du bois, à deux lieues de Hanau, les tirëilleurs ne

tardèrent pss à s'engager. L'ennemi fut acculé dans le bois jusqu'au point de

jonction de la vieille et de la nouvelle route. I^e pouvant rien oppi'ser à la supé-

riorité de noire infanterie, il essaya de tirer parti de son grand nombre; il

étendit le feu sur sa droite. Une brigade de deux mille tirailleurs du deuxième

corps, commandée par le général Dul)reton , fut engagée pour le contenir, et

le g néral Sébasiiani fit exécuter avec succès, dans l'éclaTci du bois, plisieurs

charges s ir les tirailleurs ennemis. îNos cinq mille tirai.leurs continrent ainsi

t lute l'armée ennemie, en gagnant insensiblement du temps, jusqu'à trois

heu es de l'après-midi.

» L'artillerie étant arrivée, l'empereur ordonna au général Curial de se porter

au pas de charge sur l'ennemi avec deux bataiiions de chasseurs de la vieille

garde, et dé le culbuter au-delà du débouché ; au général Diouot, de déboucher

sur-le champ avec cinquante pièces de canon ; au général Nansonty, avec tout

le corps du général Sébastian! et la cavalerie de la vieille garde , de charger vi-

goureusement l'ennemi dans la plaine.

» Toutes ces dispositions furent exécutées exactement.

» Le général Curial culbuta plusieurs bataillons ennemis. Au seul aspect de

la vieille garde , les Autrichiers et les Bavarois fuirent épouvantés.

Quinze pièces -Se canon , et successivement jusqu'à cinquante , furent placées

en batterie avec l'activi é e! l'in répide sang-froiJ oui distingnent le général

Drouot. Le général Nansouty se porta sur la dmiîe de ces batteries et fit charger

dixniMIe hommes de cavalerie ennemie par le général Levéque, major de la

vieil e g^rJe , par la division de cuirassiers Saint-Germain , et successivement

par les grenadiers et les drag-^ns de la cavalerie de la garde. Toutes ces charges

eurent le plus heureux résnltat. La cavalerie ennemie fut culbutée et sabrée;
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plusieurs carrés d'infanterie furent enfoncés ; le régiment autrichien Jordis et

es hiilans du prince de Schwarizenberg ont été entièrement détruits. L'eouemi
abandonna précipitamment le chemin de Francfort, qu'il barrait, et tout le ter-

rain qu'occupait sa gauche. 11 se mit en retraite , et bientôt aijrès en complète
déroutt».

• 11 était cinq heures. Les ennemis firent un effort sur leur droite pour dégager

leur gauche et donner le temps à celle-ci de se reployer. Le général Friaut en-

voya deux batallons de la vieille garde à une ferme située sur le vieux chemin

de Hanau. L'enuenii en fut promptemi nt débusqué, et sa droite fat obi gée de

plier et de se met re en retraite. Avant six heures du soir, il repassa en déroute

la petite rivière de Kintzig.

» La victoire fut complète. . *

» L'ennemi , qui prétendait barrer tout le pays, fut obligé d'évacuer le chemin

de Fran< fort et de Hanau.

» Nous avons fait six mille prisonniers et pris plusieurs drapeaux et plusieurs

pièces de canon. L'ennemi a eu six généraux tués ou blesses. Sa pêne a été

d'environ dix mille hommes tués, blessés ou prisonniers. La nôire n'est que de

quatre à c nq cents hommes tués ou blessés. INous n'a\ons eu d'engagés que

cinq mille tirailleurs, quatre batiiillons de la vieille garde, et à peu près quatre-

vingts escadons de cavalerie, et cent vingt pièces de canon.

» A la pointe du jour, le 51 , l'ennemi s'est retiré , se dirigeant sur Aschaffen-

bonrg L empereur a continue son mouvement, et à trois heures après midi

,

S. M. était à Francfort.

n L^s drapeaux pris à cette bataille et ceux qui ont été pris aux batailles de

Wachau et de Lupsick sont partis pour Paris.

» Les cuirassiers, hs grenadiers à cheval , les dragons ont fait de brillantes

charpes. Deux escadrons de gardes d'honneur du troisième régiment com-

mandés par le major Saluées , se sont spe-cialement distingués, et font présumer

ce qu'on doit attendre de ce curps au printemps prochain , lorsqu'il sera par-

faitement orgau'sé et instruit.

« Le gêné- al d'artiller ie de l'armée Nourrit , et le général Devaux , major

d'artillerie de la girde, ont naerit î d'être dis ingués; le général Letort, major

des dragons de la garde, quoique blessé à la baiaiile de Wathau, a voulu

charger à la têie de sun régiment , et a eu son cheval tué.

« Le 51 au soir, le grand quartier-général était à Francfort.

> Le duc de Trévise, avec deux divisions de la jeune garde et le fremier corps

de cavale ie , éiait à G lohaussed. Le duc de Reggio arrivait à FranJort. •

» Le comte Bertrand et le duc de Raguse étaient à Hanau.

> Le général Sébastiani était sur la ISiJa.

A S. M. Vimpératrice-reine et régente.

Francfort, le i" novembre 1813.

» Madame et très-chère épouse
,
je vous envoie vingt drapeaux pris par mes

armes aux batail es de Wachau, de Leipsick et de Hanau; c'est un hommage
que j'aime à vous rendre. Je désire que vous y voyiez une marque de ma grande

satisfaction de votre conduite pendant la régence que je vous ai confiée.

» Napoléon. »

A S. M. Vimpératrice-reine et régente.

le 3 novembre 1813.

» Le 30 octobre , dans le moment où se Pvrait la bataille de Hanau , le gé-

néral Lefèfre-Desaouettes , à la tète de sa division de cavalerie et du ciuquièm
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corps de cavalerie commandée par le général Milhan , flanquait toute la droite

de larniée , da côté ce Bruckœbel et de JNieder-Is.'eugheim. Il se trouvait en

présence dun coips de cavalerie russe et alliée , de six à sept mille hommes : le

combat s'engsgea; plusieurs charges eurent lieu, toutes à notre avantage, et

ce corps ennemi, formé par la réunion de deux ou trois parli^ans , fut rompu et

vivement poursuivi. Nous fui avons fait cent cinquante prisonniers montés.

Notre perie est d'une soixantaine d'hommes blessés.

» Le lendemain de la bataille de Hanau, l'ennemi éîait en pleine retraite;

l'empereur ne voulut point le poursuivre, l'armée se trouvant faiiguée, et

S. M., bieu loin d'y altacher quelque importance, ne pouvant voir qu'avec re-

gret la destruction de quatre à cinq mille Bavarois , qui aurait été le résultat de

celte poursuite. S. M. se contenta dbric défaire poursuivre légèrement l'arrière-

garde ennemie, et laissa le général Bi-rtrand sur la rive droite de la Kinizig.

I) Vers les trois heures de l'après midi , l'ennemi, sachant que l'armée avaij

filé, revint sur tes pas, espéraot avoir quelque avanlage sur le corps du gé-

néral Bertrand. Les div si.ms Morand et Guillemioot lui laissèrent faire ses pré-

paratifs pour le passage delaKintzig, et quas d ill'eut passée, marchèrent à

Ini à la baïon'îeite , et le culbutèrent dans la rivière , où la plus grande partie de

ses gens se noyèrent. L'ennemi a perdu trois mille hommes dans cette cir-

constance.

» Le général bavarois de Wrede , commandant en chef de cette armée , a été

morteliement blessé , et on a remarqué que tous les parens qu'il avait dans l'ar-

mée ont péri dans la bataille de Hanau , entre autres son gendre le prince

d'Oetlingen.

» Uuedivision bavaroise-autrichienne est entrée le 30 octobTe à midi à Franc-

fort; mais à l'approche des coureurs de l'armée française, elle s'est reliiée sur

la rive gau he da Mein, a^rès avoir coupé le pont.

» Le 2 novembre , l'arrière-garde française a évacué Francfort , et s'est por-

tée sur la Nidda.

» Le même jour à cinq heures du matin l'empereur est entré à Mayence.

« On suppose, dans le public, que le général de Wrede a été l'auteur et

l'agent principal de la défection de la Bavière. Ce général avait été cooiblé de»

bienfaits de l'empereur.

.4 S. M. rimpératrice-reine et régente.

Le 7 novembre I8< 3.

n Le duc de Tarente était à Cologne , où il organise une armée pour la dé-

fense du Bas-Rhia.

» Le duc de Raguse était à Mayence.

» Le duc de Bellune était à Strasbourg.

» Le duc de Vaimy était allé prendre à Metz le commandement de toutes les

réserves.

» Le comte Bertrand, avec le quatrième corps, composé de quatre divisions

d'infanterie et d une division de cnvalerie, et fort de quarante mille hommes,

occupait la rive droite en avant de Cassel. Son quartier général était à Hotheim.

Depuis quatre jours , un travaillait à un camp retranché sur les hauteurs à une

lieue en avant de Cassel. Plusieurs ouvrages étaient tracés el fort avancés.

» Tout le reste de 1 armée avait pasbé le Rhin.

» S. M. avait signé , le 7, la réorganisation de l'armée et la nomination à

toutes les places vacantes.

» L'avant-garde commandée par le comte Bertrand n'avait pas encore vu
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d'io^^anterie ennemie, mais seulement queliDes Iroapea de cavalerie légère.

« Toutes les places du Rhin s'armaient e^ 8'approvii>iouDaient arec la plus

grande ;'CliTilé.

« Les gardes nation 'Ips récemment levées se rmda ent de tous côlés dans les

plact's pour en former la garnison et Tiisser 1 armée disponible.

» Le géné'al Du'atiloy avait réorganisé les douze cents bouches à feu de la

garde. Lf géiéral Sorbier était occupé à norganiser cent batteries à pied et à

cheval , et à réparer la perte des chevaux qu'avait éprouvé l'artillerie de l'arméerx

L'empereur arriva le 9 novembre au soir à Saint-Cloud. Le

dimai;jche suivant, 14, le sénat vint aux Tuileries lui présenter

ses félicitations.

« Sire, dit le président, la pensée du sénat a constamment

arconipagné votre majesté au milieu des mémoralLs événemens

de cette campagne ; il a frémi des dangers que votre majesté a

courus.

» Les efforts des ennemis de la France ont en vain été secondés

par la défection de ses a liés, par des trahisons sans exemple,

par des événemens exiraordinaires et des accidens funesies. Votre

majesté a tout surmonté; elle a combatiu pour la paix.

» Avant la reprise des hostilités votre majesté a offert la réu-

nion d'un congièà où toutes les puissances, même les plus peti-

tes, seraient appelées, pour concilier tous les différends, et pour

poser les bases d'une paix honorable à toutes les uaiions.

> Vos ennemis, Sire, se sont opposés à la réunion de ce con-

grès. C'est sur eux que doit retomber tout le blâme de la guerre.

» Votre majesté, qui connaît mieux que personne les besoins

et les sentimens de ses sujets, sait que nous désiions la paix. Ce-

peniiant tous les peuples du continent en ont un plus grand be-

soin que nous , et si, malgré le vœu et l'inlérêt de plus de cent

cinquante millions d'àmes, nos ennemis, refusant de traiter,

voulaient, en nous imposant des conditions, nous prescrire une

sorte de capitulation , leurs espérances fallacieuses seraient dé-

jouées ! Les Franc 'is montrent par leur dévouement et par leurs

sacrificts qu'aucune nation n'a jamais mieux connu ses devoirs

envers la patrie, l'honneur et son souverain. »
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Réponse de rempereur.

€ Sénateurs, j'agrëe les sentimens que vous m'exprimez.

» Toute l'Europe nuu'chait avec nous il y a un an; toute lEu-

rope marche aujourd'hui contre nous ; c'est que l'opinion du

monde est faite par la France ou par l'Angleterre. Nous aurions

donc tout à redouter sans l'énergie et la puissance de la ration.

> La postérité dira que , si de grandes et critiquas circon-

stances se sont présentées, elles n'étaient pas au-dessus de la

France et de moi. t

— Le sénat ne se montra pas moins complaisant qu'il était

obséquieux. Un sénaïus-consulte du 15 novembre mit à la dis-

position du ministre de la guerre trois cent mille conscrits , pris

dans les classes des années 11, 12, 13, 14 delà République,

4806 et années suivantes, jusque et compris 1814. Les hommes

mariés étaient exempts de cette levée. Déjà !e 9 octobre précé-

dent, sur la demande de l'impéiiitrice, le mène sénat avait dé-

crété une levée de deux cent quatre-vingt mille conscrits, dont

cent vingt mille devaient être pris sur les classes de I8l4 et an-

nées antérieures et cent soixante mille sur la C(>r)Scription de181 j;

les départemens qui avaient été chargés de la levée du 24 août

pour l'armée d'Espagne, ainsi que les hommes mariés étaient

exemptés. Ces divers décrets avaient évidemment pour but d'ap-

peler sous les armes tous les hommes valides et disponibles qui

restaient en France, sans en excepter aucun. On calcula qu'ils

atteindraient même les hommes âgés de tiente trois ans. Il était

impossible au reste que les levées s'élevassent jamais aux ehiffres

fixés par le sénat. La population était épuisée et elle ne contenait

pas ce nombre de célibataires. Mais on voulait prendre tout ce

que l'on pourrait avoir ; on voulait peut-être plus encor e en im-

poser à l'ennemi en exagérant les lessources dont on disposait.

Il n'en est pas moins vrai que les levées ordonnées dans le cours

de cette année présentaient le total énorme de onzecen' quarante

mille hommes. Ainsi , l'exagération du décret impérial de

Wurizchen fut justifiée.
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L'empereur s'empressa ensuite de reunir le corps lé{]i,slatii".

Pouiait-il de son opinion et de soQ enthousiasme? Nous ïh^no-

rons: quoi qii'il en soit, sur la proposition du conseil d'ëiat, le

sénat lendit encore, le lo novembre, un décret, par lequel il était

dociJé, Article premier, que les députés de la quatrième série

exerceraient leurs fonctions pendant toute la durée de la session

qui allait s'ouvrir ; article 2 ,
que le sénat et le conseil d'état as-

sisteraient en corps aux séances impériales du corps législatif,

et que l'empereur nommerait à la présidence de ce corps. En
effet Napoléon nomma Ref>nier, duc de Massa, président :

Le dimaocbe, 19 décembre, l'empereur se rendit en {grande

pompe, mais en bravant un temps détesiable qui fut pris pour

un mauvais présage, au corps légis'aiif ainsi composé. Il y pro-

nonça ua discours dont nous allons donner le texte.

u Sénatenrs , dit l'empereur, conseillers d'élat , députés des départeni<'ns an

corps légiilalif , d'éclatantes \ictoires ont illustré les armes françaises dans cette

campagne , des défections sans exemple ont rendu ces Tictoires inutiles : tout a

tourné contre nous. La France même serait en danger sans l'énergie et l'union

des Français.

1) Dans ces grandes circonstances , ma première pensée a été de tous appeler

près de moi. Mon cœur a besoin de la présence et de l'affectiou de mes sujets.

» Je n'ai jamais été séduit par la prospérité. L'adTcrsité me trouverait au-

dessus de ses atteintes.

» J'ai plusieurs fois donné la paix anx nations lorsqu'elles avaient lout perdu.

D'une part des conquêtes j'ai élevé des trônes pour des rois qui m'ont aban-

donné.

» J'avais conçu et exécuté de grands desseins pour la prospérité et le bonheur

du monde ! Mon.'irqua et père, je sens ce que la pais ajoute à la sécurité des

trônes et à celle des familles. Des négociations ont été entamées avec les puis-

sances coalisées. J'ai adhéré aux bases préliminaires qu'elles ont présentées. J'a-

vais donc l'espoir qu'avant l'ouverture de cette session le congrès de Manheim

serait réuni ; mais de nouveaux retards , qui ne sont pas attribués à la France

,

ont différé ce moment ,
que presse le vœu du monde.

» J'ai ordonné qu'on vous communiquât toutes les pièces originales qui se

trouvent au portefeuille de mon département des affaires étrangères. Vous en

prendrez connaissance par l'intermédiaire d'une commission. Les oratenrs de

mon conseil vous feront connaître ma volonté sur cet objet.

>.- Rien ne s'oppose de ma part au rétablissement de la paix. Je connais et je

partage tous les sentimens des Français : je dis des Français, parce qu'il n'en

est aucun qui désirât h paix au prix de l'honneur.

» C'est à regret que je demande à ce peuple généreux de nouveaux sacriGces ;

mais ils sont commandés par ses plus nobles et ses plus chers intérêts. J'ai dû

renforcer mes armées par de nombreuses levées : les nations ne traitent avec

sécurité qu'en déployant toutes leurs forces. Un accroissement dans les recettes

T. XXXIX. 2f)
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devient indispensable. Ce que mon ministre des finauces vous proposera est con-

forme au système des finances que j'ai établi. Kous ferons face à tout sans em-

prunt, qui consomme l'avenir, et sans papier-monnaie, qui est le plas grand

ennemi de l'ordre social.

» Je suis satisfait des sentimens que m'ont montrés dans cette circonstance

mes peuples d'Italie.
*

)> Le Danemarck et Ts'aples sont seuls restés fidèles à mon alliance.

1) La répubUque des États-Unis d'Amérique continue avec succès sa guerre

conire l'Angleterre.

» J'ai reconnu la neutralité des dix-neuf cantons suisses.

» Sénstsars, conseil'ers d'état, députés des départemens au corps législatif,

vous êtes les organes naturels de ce trône : c'est à vous de donner l'exemple

d'uQe énergie qui recommande notre génération aux générations futures.

Qu'elles ne disent pas de nous : Ils ont sacriQé les premiers intérêts du pays ! ils

ont reconnu les lois que l'Angleterre a cherché en vain , pendant quatre siècles,

à imposer à la France !....

>> Mes peuples ne peuvent pas craindre que la politique de leur empereur

trahisse jamais la gloire nationale. De mon côté , j'ai la confiance que les Fran-

çais seront constamment dignes d'eux et de moi !..

— Le 21 décembre, un décret, de Napoléon autorisa le corps

législatif et !e sérat à.nommer les commissions extraordinaires,

composées de cinq membres non compris les présidens, qui de-

vaient prendre connaissance des pièces relatives aux négociations

qui avaient échoué. Le corps législatif nomma membres de cette

commission Raynouard, Laine, Gallois, Flaugergues et Maine-

de-Biran. <

Un message fut immédiatement porté à l'empereur pour l'in-

former de l'exécution de son décret par le corps législatif

Le 25 Napoléon adressa au président une lettre ainsi conçue :

« Monsieur le duc de MaSsa
,
prébident du corps législatif,

nous vous adressons la présente lettre cloie pour vous faire con-

naître que noire intention ett que vous vous rendiez demain,

24 du courant, heure de midi , chez notre cousin îe prince archi-

chancelier de l'empire, avec la coiumission nommée hier parle

corps législatif, en exécution de notre décret du 20 de ce mois

,

laquelle est composée des sieurs Raynouard, Laine, Gallois,

Flaugergues et Biran; et ce à l'effet de prendre connaissance

des pièces relatives à la négociation , ainsi que de la déclaraâon

des puissances coalisées
,
qui seront communiquées par le comte

Regnault, ministre el'état, et le comte d'Hauterive, conseiller
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d'état,. atlaché à l'office des relations extérieures; lequel sera

porteur desdites pièces et déclaration.

» Notre intention est aussi que notredit cousin préside la com-

mission.

> La présente n'étant à d'autres fins, je prie Dieu qu'il vous

ait, monsieur le duc de Blassa, en sa sainte garde. A Paris, ce

25 décembre 1815.— Sig^ié Napoléon. »

La commission extraordinaire du sénat se composait de

MM. Fonlanes , Talleyrand , Saint-Marsan, Barbé-Marbois ^
'

BeumonviUe. De même que dans le co.»'ps législatif, le président

annuel du sénat, M. Lncépede, était de droit membre de la com-

mission.

Des conférences s'établirent immédiatement entre les ministres

de l'empereur et les membres des commissions. Elles présentè-

rent un contraste frappant : les commissaires du sénat ne démen-

tirent point le dévouement connu de leur corps ; mais un senti-

ment marqué de défiance, un esprit de sédition, animait les

députés commissaires. La liberté, dont le sacrifice avait été sup-

porté depuis si long-temps sans effort; la paix, qu'il n'était

possible d'obtenir que par une attitude guerrière; la fiberté et

la paix, voilà ce qu'avant tout les députés réclamaient avec cha-

leur. M. Raynouaidse fit surtout remarquer par l'énergie de ses

discours.

Napoléon, en accordant au corps législatif une apparente con-

fiance, voulait rattacher tous les citoyens à sa cause, et répondre

ainsi aux alliés, qui dans leurs déclarations s'efforçaient de sépa-

rer le peuple du trône afin d'éviter une guerre nationale. Mais

il avait montré une défiance peu adroite en lui imposant un pré-

sident de son choix, un président non député, et pris parmi les

agens de la couronne. Le duc de Massa avait été accueilli par des

murmures, et la chambre entière, dans ses relations avec cet

organe du pt>uvoir devenu aussi le sien, témoignait beaucoup de

répugnance. Un mernbre de la commission, M. Flaugergues, ù

qui le duc de Massa reprochait Xinconsûuaionnaliié d'une obser-

vation, répondit a ce président ; « Je ne connais ici rien de plus
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> incomûtniionnel que vous-même, vous qui, au mépris (Je Dos lois,

> venez présider !es représentans du peuple, quand vous n'avez

j pas mènie le droit de siéger à leurs côtés. » Et celte réplique

obtint l'approbation de toute la chambre.

C'est dans ces dispositions, si différentes, que les deux commis-

sions rédijïèrent leurs rapports.

L'orateur du sénat , M. de Fontanes , modérant le style adula-

teur dont il s'était fait une si longue habitude, s'attacha surtout

"

à démontrer la marche des cabinets alliés. Le sénat entendit son

rapport le 27, et vota une adresse à l'empereur qui fut présentée

le 50 décembre

.

ftl. Raynoiiard devait parler au nom de la commission du

corps législatif; mais M. Laine fut chargé du rapport, qu'il

prononça le 28.

Ce rapport, mis aux voix dans la séance du 29, fut adopté à. 1

la majorité de deux cent vingt-trois voix contre trente et une.

L'assemblée en ordonna l'impression à six exemplaires pour

chacun de ses membres. On confia à la même commission la ré-

daction d'une adresse qui devait porter au pied du trône l'esprit

et les vues du rapport.

Mais le oO, Napoléon fit arrêter l'impression et saisir les pre-

mières épreuves de ce rapport, qu'il condamna comme séditieux

et injurieux à sa personne ;. il ne voulut point recevoir l'adresse.

Le 51 ,
par un décret impérial , le corps législatif fui ajourné.

II n'y avait pas eu de discours de clôlure; mais le lendemain

,

jour de réceflion d'étiquette à la cour, Napoléon répondit aux

hommages du corps législatif en s'abandonnant à une improvisa-

tion qui montre moins l'erp.pereur justement irrité que le magis-

trat trompé dans ses espérances , dans ses affections civiques.

Voici le rapport de Laine et l'aliocution de l'empereur.

Bapport fait «i{ corps législatif, au nom de sa commission extraordinaire ,

par M. Laine. — Comité secret du, 28 décembre 1813.

Messieurs . la commission extraordinaire que vous avez nommée , en vertu du

décret de l'empereur du 20 décembre 1813, vient vous présenter le rapport

que vous attendez en ces graves circonstances.

Ce n'est pas à la commission seulement , c'est au corps législatif en entier ù
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cxpriulcr les senliracns qu'inspire la coiiimuuication ordonnée par Sa Mojeslc

des pièces ori';inalos du portefeuille des affaires ctrangcrcs.

» Cette commuuicalion « eu lieu , messieurs , eous la présidence de S. A. t».

l'arrhiilinncelicr de l'empire.

Les piçces qu'on a mises sous nos yeux sont au nombre de neuf.

Parmi ces pièces se trouvent des notti da ministre de France eldu miDi:tre

d'Autriche qui remontent aux i 8 et 21 août.

On y trouve le discours prononcé par le régenf, le 5 novembre, au parlcinent

d'Angleterre; il y disait :

Il n'est ni dans les intentions de Sa Majesté, ni-dans celles des puissances

alliées, de demander à la France aucun sacrifice qui puisse ère incompatible

avec son honneur et ses justes droits.

La négociation actuelle pour la paix commence au 10 novembre dernier; elle

s'engngea par l'entremise d'un ministre de France en Allemagne. Témoin d'un

entretien entre les ministres d'Autriche, de Russie et d'Angleterre , il fut chargé

de rapporter en France des paroles de paix , et de faire connaître les bases gé-

nérales et sommaires sur lesquelles la paix pou\ait se négocier.

Le ministre des relations extérieures, M. le duc de Bassano, a répondu le 16

à cette communication du ministre d'Autriche. Il a déclaré qu'une paix fondée

sur la base de l'indépendance générale des nations, tant sur terre que sur mer,

était l'objet des désirs de la politique de l'empereur : eu conséquence , il pro-

posait la réunion d'un congiès à Manhdm.
Le minisire d'Autriche répondit, le 2o novembre, que Leurs M^jesiés im-

péiiales et le roi de Prusse étaient prêts à négocier dès qu'ils aurtiient la certi-

tude que l'empereur des Français admettait les bases générales et sommaires

précédemment communiquées. Les puissances trouvaient que les principes con-

tenus dans la lettre du 16 , quoique généralement partagés par tous les gouver-

nemens de l'Europe, ne pouvaient tenir lieu de bases.

Dès le 2 décembre, le ministre des relations extérieures, M. le duc de Vi-

cence, donna la certitude désirée. En rappelant les principes généraux de la let-

tre du 16 , il annonce, avec une vive satisfaction , que Sa Majesté l'empereur a

adhéré aux bases proposées; qu'elles entraîneraient de grands sacrifices delà

part de la France, mais qu'elle les ferait sans regret pour donner la paix à l'Eu-

rope.

A cette lettre le ministre d'Autriche répondit , le 1 décembre , que Leurs

Majestés avaient reconnu avec satisfaction que l'empereur avait adopté des bases

essentielles au rétablissement de l'équilibre cl de la tranquillité de l'Europe;

qu'elles ont voulu que cette pièce fût communiquée sans délai à leurs alliés, et

qu'elles ne doutaient pas que les négociations ne pussent s'ouvrir immédiate-

ment après leurs réponses.

C'est à cette dernière pièce que , d'après les communications qui nous ont été'

faites , s'arrête la négociation : c'est de là qu'il est permis d'espérer qu'elle re-

prendra son cours naturel, lorsque le retard exigé pour une communication

plus éloignée aura cessé. C'est donc sur ces deux pièces que peuvent reposer

nos espérances.

Pendant que cette correspondan^p avait li'?u entre les ministres respectifs , on

a imprimé dans la Ga-ettede Francfort, mise sous les yeux de votre commission

en vertu de la lettre close de Sa Majesté, une déclaration des puissances coalisées

en date du 1er décembre, où l'on remarque , entre autres choses , le passage

suivant :

Les souverains alliés désirent que la France soit grande , forte et heureuse

,
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parce que la puissance française grande et forte est une des bases fondamentales

de l'édiOce social; ils désirent que la France soit heureuse, que le commerce
français renaisse, que les arts, les bienfaiSs de lapais refleurissent, parce qu'un

grand peuple ne saurait être tranquile qu'autant qu'il est heureux. Les puis-

sances confirment à l'empire français une étendue de territoire que n'a jamais

connu la France sous ses rois, parce qu'une nation valeureuse ne déchoit pas

pour avoir à son tour' éprouvé des revers dans une luite opiniâtre et sanglante,

où elle a combattu avec son audace accoutumée.

Il résulte de ces pièces que toutes les puissances belligérantes ont exprimé
hautement le désir de la pîiix. *

Vous y avez remarqué surtout que l'empereuiiamaniresté la résolution de faire

de grands sacrifices, qu'il a accédé aux bases générales et sommaires proposées

par lés puissances coalisées elles-mêmes.

L'anxiété la plus patriotique n'a pas besoin de connaître encore ces bases gé-

nérales et sommaires.

Sans chercher à pénétrer le secret des cabinets lorsqu'il est inutile de le con-

naître pour le but qu'on veut atteindre, ne suffit-il pas de savoir que ces bases

ne sont que les conditions désirées pour l'ouveMure d'un congrès ? Ne suffit-il

pas de remarquer que ces conditions ont été proposées par les puissances coa-

lisées elles-mêmes, et d'être convaincu que Sa Majesté a pleinement adhéré aux

bases nécessaires à l'ouverture d'un congrus dans lequel se discutent eijsuite

tous les droits , fous les intérêts ?

Le ministre d'Autriche a d.'ailleui"s reconnu lui-même que l'empereur avait

adopté des bases essentielles au rétablissement de l'équilibre et de Id tran-

quillité de l'Europe ; par conséquent l'adhésion de Sa Majesté à ses bases a été

un grand pas vers la pacification du monde.

Tel est , messieurs , lé résultat de la communication qui nous a été faite.

D'après les dispositions constitutionnelles , c'est au corps législalir qu'il appar-

tient d'exprimer les sentimens qu'elle fait naître; car l'article 30 du sénatus-

consulte du 28 frimaire an xn porte : « Le corps lég slatif , toutes les fois que le

gouvernement lui aura fait une communication qui aura un autre objet que le

vote de la loi , se formera en ccjnité général pour délibérer sa réponse. »

Comme le corps législatif attend de sa commisuon des réflexions propres à

préparer une réponse digne de la naticn française et de l'empereur, nous nous

permettrons de vous exprimer quelques-unsde nos sentimens.

Le premier est celui de la reconnaissance pour une communication qui appelle

en ce moment le corps législatif à prendre conuaissance des intérêts politiques

de l'état.

On éprouve ensuite un sentiment d'espérance au milieu des désastres de la

• guerre , en voyant les rois et les nations prononcer à l'envie le uom de la paix.

Les déclarations solennelles et réitérées des puissances belligérantes s'accor-

dent en effet, messieurs, avec le vœu universel de l'Europe pour la paix, avec

le vœu si généralement exprimé autour de chacun de nous dans son déparle-

ment, et dont le corps législatif est l'organe naturel.

D'après les bases générales contenues dai^les déclarations, les vœux de l'hu-

manité pour une paix honorable et solide seraoleraient pouvoir bientôt se réaliser.

Elle serait honorable, car, pour les nations comme poar les individus , l'hon-

neur est dans le maintien de ses droits et dans le respect de ceux des autres. Cette

paix serait solide , car la vtrilabls garantie de la paix est dans l'intérêt qu'ont

toutes les puissances contractantes d'y rester fidèles. .

Qui donc peut en retarder les bienfaits? Les puissances coalisées rendent à
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l'empereur l'éclatant témoignage qu'il a adopté des bases essentielles au réla-

blissemenl de l'équilibre et de la franquillité de l'Europe. Nous avons pour

premiers garans de ses desseins pacifiques et cette adversité, véridique conseil

des rois, et le besoin des peuples , hautement exprimé, et l'intérêt même de la

couronne.

A ces garanties, peut-être croirrz-vous utile de supplier sa majesté d'ajouter

une garantie plus solennelle encore.

Si les déclarations des puissances étrangères étaient fallacieuses, si elles vou-

laient nous asservir, si elles méditaient le déchirement du territoire sacré de la

France, il faudrait , pour empêcher notre patrie d'être la proie de l'étranger,

rendre la guerre nationale. Mais, pour opérer plus sûrement ce beau mouve-

ment qui sauve les empires, n'est-il pas désirable d'unir étroitement et la nation

et son monarque ?

C'est un besoin d'imposer silence aux ennemis sur leurs accusations d'agran-

dissement , de conquête , de prépondérance alarmante. Puisque les puissances

coalisées ont cru devoir rassurer les nations par des protestations publiquement

proclamées, n'est-il pas digne de sa majesté de les éclairer par des déclarations

solennelles sur les desseins de la France et de l'empereur ?

Lorsque ce prince à qui l'hisloire a conservé le nom lie Grand voulut rendre

de l'énergie à ses peuples , il leur révéla tout ce qu'il avait fait pour la paix, et

ses hautes confidences ne furent pas sans effet. .

Aflu d'empêcher les puissances coalisées d'accuser la frnnce et l'empereur

de vouloir conserver un territoire trop étendu , dont elles semblent craindre la

prépondérance , n'y aurait-il pas une véritable grandeur à les désabuser par une

déclaration formelle ?

Il ne nous appartient pas sans doute d'inspirer les paroles qui retentiraient

dans l'univers; mais , pour que cette déclaration eût une influence utile sur les

puissances étrangères, pour qu'elle fit sur la France l'impression espérée, ne

serait-il pas à désirer qu'elle proclamât à l'Europe et 9 la France la promesse

de ne continuer la guerre que pour l'indépendance du peuple français et l'inté-

grité de son territoire ? Cette déclaration n'anrait-elie pas dans l'Emope une

irrécusable autorité ?

Lorsque sa majesté aurait ainsi, en son nom et en celui de la France, répondu

à la déclaration des alliés , on verrait d'une part des puissances qui protestent

qu'elles ne veulent pas s'approprier un territoire par elles reconnu nécessaire

à l'équilibre de l'Europe, et de l'autre un monarque qui se déclarerait animé de

la seule volonté de défendre ce même territoire.

Que si l'empire français restait seul fidèle à ces principes libéraux que les

chefs des nations de l'Europe auraient pourtant tous proclamés, la France alors

forcée par l'obstination de ses ennemis à une guerre de nation et d'indépen-

dance, à une guerre reconnue juste et nécessaire, saurait déployer, pour le

maintien de ses droits, l'énergie, l'union et la persévérance dont elle a déjà

donné d'assez éclatans exemples. Unanime dans son vœu pour obtenir la paix,

elle le sera dans ses efforts pour la conquérir, et elle montrera encore au

monde qu'une grande nation peut tout ce qu'elle veut lorsqu'elle ne veut que ce

qu'exigent son honneur et ses justes droits.

La déclaration que nous osons espérer captiverait l'attention des puissances

,

qui rendent hommage à la valeur françaisR ; mais ce n'est pas asse* pour rani-

mer le peuple lui-même , et le mettre en état de défense.

C'est, d'après les lois, au gouvernement à proposer les moyens qu'il croira

les plus prompts et les plus sûrs pour repousser l'ennemi, et asseoir la pais sur
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des bases diualjles. Ces moyci?s seront efficiices si les Français snut persuadés

que le gouvernenîCiit n'aspire plus qu'à la gloire de la paix ; \'.s le seront si Jes

Français sont convaincus que leur fcng ne sera Vvirsé que pour défendre uue

patiie et des lois pro-ectrices. Mais ers mots ct)nto!aieurs de p;iix ei de pairie

retentiraient en vain, si l'on ne garantit les institutions qui promclteut les bien-

fbjts de l'une et de l'autre.

Il paraît donc indispensable à votre commission qu'en même temps que le

gouvernement proposera les mesures les plus promptes pour la sûreté de I état,

sa majesté soit suppliée de maintenir l'entière et constante exécution des lois

qui garantissent aux Français les droils de la liberté, de la sûreté, de la pro-

priété, et à la nalion le libre exercice de ses droits politiques.

Cette garantie a paru à votre commiseion le plus efficace moyen de rendre

aux Français l'énergie nécessaire à leur propre défense.

Ces idées ont été suggérées à votre commission par le déiir et le besoin de

lier intimement le trône et la nation , aCa de réunir leurs efforts contre l'anar-

chie , l'arbitraire et les ennemis de notre patrie.

Votre commission a dû se borner à vous présenter ces réflexions, qui lui ont

paru propres à préparer la réponse que les constitutions vous appellent à faire.

Comment la raanifestcrez-vous?

La disposition conslitutionuelle en détermine le mode. C'est en délibérant

votre réponse en comité général ; et puisque le corps législatif est appelé tous

les ans à présenter un*adresse à l'empereur, vous croirez peui-être convenable

d'exprimer par cette voie votre réponse à la communication qui vous a été faite.

Si la première pensée de sa majesté , en de grandes circonstances, a été d'appe-

ler autour du trône les députés de la nation, leur premier devoir n'est-il pas de

répondre dignement à celte convocation, en portant au monarque la vérité et

le vœu des peuples pour la paix ?

Adresse du corps législalif à l'empereur , lue à la suite de ce rapport par

M, liaijnouard. — Comité secret du 28 décembre 1813.

<i Nous avons examiné avec une scrupuleuse attention les pièces officielles que

l'empereur a daigné mettre sous nos yeux. IS'ous nous sommes regardés alors

comme les représentacs de la nation elle-même, parlant avec effusion à un

père qui les écoute avec bonté. Pénétrés de ce sentiment si propre à élever nos

âmes et à les dégager de toute considération personnelle, nous avons osé ap-

porter la vérité au pied du trône ; notre auguste souverain ne saurait souffrir un

autre langage.

" Des troubles politiques, dont les causes furent inconnues, rompirent la benne

intelligence qui régnait entre l'empereur des Français et l'empereur de toutes

les Russies; la guerre fut sans doute nécessaire , mais elle fut entreprise dans un

le.iips où nos expéditions devenaient périlleuses. Nos armées marchèrent avec

celles de tous les souverains du ISorà contre le plus puissant de fous. Nos vic-

toires furent rapic'es, mais nous les pajàmes cher. Les horreurs d'un hiver in-

connu dans nos climats changèrent en défaites toutes nos victoires, et lu souffle

du Nord dévora l'élite des armées françaises. Nos désastres parurent des crimes

à nos alliés. Les plaintes publiques de la Prusse , les sourds murmures du ca-

binet autrichien , les inquiétudes des princes de la confédération , tout dès -lors

dut faire présager à la France les malheurs qui ne tardèrent pas à fondre sur

elle. Les armes de l'empereur de Russie avaient traversé la Prusse et mena-

çaient l'Allemagne chancelante. L'Autriche offrit sa médiation aux deux souve-
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rainscts'affianchit cllc-mènic, par un trailé sccrcl.des craiules d'un oiivahi.'îSC-

mcnt. Les funestes coniéqucnccs de nos preiniers df^saslrcs uc lardèrent pas à

se inaniTester par des désastres nouveaui. Danizitk et Torgau avaient clO l'as^hî

de nos soldats vaincus; cette ressource nous fut cnlcvce par la de hiraliou do

la Prusse; ces places furent enveloppées , et nous fûmes privés [lar la force des

choses de quarante raille hommes en état de défendre la pati ie. Le mouvement

simultané de la Prusse devint pour l'Europe le signal d'une direction solennelle.

» Ea vain l'armistice de juillet semblait porter les puissances à un accord que

tous les peuples désiraient. Les plaines de Lutzen et de Bautzeu lurent signalées

par de nouveaux exploits; il semble dans ces mémorables journées que le soleil

éclaira le dernier de nos triomphes. Un prince fidèle à son alliance appela dans

le cœur de ses étals l'armée française et son auguste chef; Dresde devint lo

centre des opérations militaires. Mais tandis que la cour de Saxe se distinguât

par sa fidélité généreuse , une opinion contraire fermentait au milieu des Saxons

et préparait l'inexcusable trahiton qu'une ininaitié mal placée aurait dû laisser

prévoir.

»-La Bavière avait , depuis la retraite de Moskou , séparé sa cause de la nôtre ;

le régime de notre administration avait déplu à un peuple dès long-temps ac-

coutumé à une grande indépendance dans la répartition de ses contributions et

dans la perception des impôts. Mais il y asait loin de la froideur^ i'aggrcision ;

le prince bavarois crut devoir prendre ce dernier parti aussitôt qu'il jugea ha

Français hors d'état de résister à l'attaque générale dout nos ennemi» avaient

donné le signal. Un guerrier né parmi nous ,
qui avait osé préférer un trône à la

digoité^e citoyen français , voulut asseoir sa puissance par une éclatante protesta-

tion contre la main bienfaisante à laquelle il devait son titre. Ne scrutons point

la cause d'uu fi étrange abandon , respectons sa conduite , que la politique doit

tôt ou tard légitimer, mais déplorons des talens funestes à la patrie. Quelques

journées de gloire furent suivies de désastres plus affreux peut-être que ceux qui

avaient anéanti notre première armée. La France vit alors contre elle l'Europe

soulevée, et tandis que le héros de la Suède guidait ses phalanges victorieuses

au milieu de? confédérés, la Hollan-le brisait les liens qui l'attachaient à nous ;

l'Europe enfin cherchait à embraser la France du feu dont elle était dévorée.

INous n'avons, messieurs, à vous offrir aucune imgge consolante dans le tableau

de tant de malheurs. Une armée nombreuse emportée par les frimais du ISord

fut remplacée par une armée dont les soldats ont été arraphcs à la gloire , aux

arts et au commerce; celle-ci a engraissé les plaines maudites de Leipsick, et

les flots de l'Elster ont entrain'! des bataillons de m.s concitoyens. Ici , messieurs,

nous devons l'avouer, l'ennemi porté par la victoire jusque sur les bords du

Rhin , a offert à notre auguste monarque une paix qu'ua héros accoutumé à

tant de succès a pu trouver bien étrange. Mais si un sentiment mâle et héroïque

lui a dicté un refus avant que l'état déplorable de la France eût été jupe , ce

refus ne peut plus être réitéré sans imprudence lorsque l'ennemi franciiit déjà

les frontières de notre territoire.' S'il s'agissait de discuter ici des coudiiious

flétrissantes, sa majesté n'eût daigné répondre qu'en faisant connaître à ses peu-

ples les projets de l'étranger; mais on veut non pas nous humilier, mais nous

renfermer dans nos limites et réprimer l'élan d'une activité ambitieuse si faiale

depuis vingt ans à tous les peuples de l'Europe.

» De telles propositions nous paraissent honorables pour la nation , puis-

qu'elles prouvent que l'étranger nous craint et nous respecte. Ceu'est pas lui qui

assigne des bornes à notre puissance , c'est le monde effrayé qui invoque le droit

commua des nations. Les Pyrénéts , les Alpes et le Rhin renferment un vaate
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territoire dont plasieurs provinces ne relevaient pas de l'empire des lys , et ce-

pendant la royale couronne de France était brillante de gloire et de majesté

entre tons les diadèmes. ( Ici le préaident interrompt l'oratenr en ces termes :

<' Orateur, ce que vous dites là est inconstitutionnel, n M. Raynouard a répondu :

il n'y a ici d'inconstitutionnel que votre présence , et a continué.
)

» D'ailleurs , le protectorat du Rhin cesse d'être un liire d'honneur pour une

couronne , dès le moment que les peuples de cette confédération dédaignent

cette protection.

« Il est évident qu'il ne s'agit point ici dhin droit de conquête , mais d'un titre

d'aillance utile seulement aux Germains. Une main puissante les assurait de son

secours; ils veulent se dérober à ce bienfait comme à un fardeau insupportable ;

il est de la dignité de S. ^l. d'abandonner à eux-mêmes ces peuples qui courent

se ranger sous le joug de l'Autriche. Quant au Brabant
,
puisque les coalisés

proposent da s'en tenir aux bases du traité de Luné\ille, "il nous a paru que la

France pouvait sacrifier sans perte des provinces difGciles à conserver, où l'es-

prit anglais domine presque exclusivement , et pour lesquelles enfin le com-
merce avec l'Angleterre est d'une nécessilé si indispensable, que ces contrées

ont été lauguissantes et appauvries tant qu'a duré notre domination. IS'avons-

nous pas vu les familles patriciennes s'exiler du sol hollandais , comme si les

fléaux dévastateurs les avaient poursuivies , et aller porter chez l'ennemi les

richesses et l'industrie de leur patrie ? I! n'ett pas besoin sans doute de courage

pour faire entendre la vérité au cœur de notre monarque ; mais dussions nous

nous exposer à tous les périls, nous aimerions mieux encourir sa disgrâce que

de trahir sa confiance, et exposer notre vie même que le salut de la nation que

nous représentons.

» ]\e dissimulons rien : nos maux sont à leur comble; la patrie est menacée

sur tous les points de ses frontières ; le commerce est anéanti , l'agriçalture lan-

guit , l'industrie expire; et il n'est point de Français qui n'ait dans sa famille ou

dans sa fortune une plaie cruelle à guérir. j\e nous apesantissons pas sur ces

faits : l'agriculteur, depuis cinq ans , ne jouit pas ; il vit à peine , et les fruits de

ses travaux servent à grossir le trésor qui se dissipe annuellement parles secours

que réclament des armées sans cesse ruinées et affamées. La conscription est

devenue pour toute la France un odieux fléau, parce que cette mesure a tou-

jours été outrée dans l'exéculion. Depuis deux ans on moissonne trois fois l'an-

née ; une guerre barbare et sans bat engloutit périodiquement une jeunesse

arrachée à l'éducation , à l'agriculture , au commerça et aux arts. Les larmes

des mères et les sueurs des peuples sont-elles donc le patrimoine des rois? Il est

temps que les nations respirent ; il eslteraps que les puissances cessent de s'en-

trechoquer et de se déchirer les entrailles ; il est temps que les trônes s'afîer-

raissent , et que l'on cesse de reprocher à la France de vouloir porter dans tout

le monde les torches révolutionnaires. Notre auguste monarque ,
qui partage le

zèle qui nous anime , et qui brûle de consolider le bonheur de ses peuples , est

le seul digne d'achever ce grand ouvrage..L'amour de l'honneur militaire et

des conquêtes peut séduire un cœur magnanime; mais le génie d'un héros véri-

table qui méprise une gloire achetée aux dépens du sang et du repos des peuples,

trouve sa véritable grandeur dans la félicité publique qui est son ouvrage. Les

monarques français se sont toujours glorifiés de tenir leur couronne de Dieu

,

du peuple et Je leur épée , parce que la paix , la morale et la force sont , avec

la liberté , le plus ferme soutien des empires. »
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Alloculion de l'empereur aux membres du corj)s lègislalifprcsens à l'uudïence

du l''' janvier 181 i.

Messieurs , vous pouviez faire beaucoup dé bien , et vous n'avez fait que du

ntaU

Les onze douzièmes d'entre.vous sont bons; les autres sont des factieux.

Qu'espériez-vous en vous mettant en opposition ? vous saisir du pouvoir?

Mais quels étaient vos moyens? Êtcs-vous représentans du pcu(ile? Je le suis

,

moi : quatre fois j'ai été appelé par la nation, et quatre fois j'ai eu les votes de

cinq millions de citoyens pour moi. J'ai un litre et vous n'en avez pas. Vous

n'êtes que les députés des départements de l'empire.

Qu'auriez-vous fait dans le^circonstances actuelles, où il s'agit de repousser

l'ennemi ? Auriez-vous commandé les armées ? Auriez-vous eu assez de force

poursupporler le poids des factions? Elles vous auraient écrasés, et vous auriez

été anéantis par le faubourg Saint-Antoine et le faubourg Saint-Marceau. Au-

riez-vou^ été plus puissans que l'assemblée constituante et la convention ? Qne

sont devenus les Guadet et les Vergniaud ? Ils sont morts , et votre sort eût été

bientôt le même.

Comment àvez-vous pu voter une adresse pareille à la vcftre ? Dans un moment

où les ennemis ont entamé une' partie de notre territoire , vons cherchez à sé-

parer la nation de moi ! Ne savez-vous pas que c'est à moi seul qu'on fait la

guerre? Certes il est honorable pour moi de voir dirigés contre nsoi les efforts

de nos ennemis. Ils savent bien que s'ils me renversaient ils pourraient avoir de

grands avantages sur la nation, une fois qu'elle serait séparée de son chef; et,

loin de voir ce qui ne pouvait échapper aux hommes les moins clairvoyans, vous

avez servi nos ennemis I

Votre commission a été conduite par l'esprit de la Gironde et d'Auteuil.

M. Laine est un conspirateur, un agent de l'Angleterre , avec laquelle il est en

correspondance par l'intermédiaire de l'avocat Desèze. Les autres sont des fac-

tieux.

Je suivrai de l'œil M. Laine : c'est nn méchaut homme.

Que vous a donc fait cette pauvre France pour lui vouîràr tant de mal !

Vous exigez de moi ce que n'exigent pas les alliés. S'ils me demandaient la

Champagne, vous voudriez que je leur donnasse la Brie.

Votre rapport est rédigé avec une astuce et des intentions perfides dont vous

ne vous doutez pas. Deux batailles perdues en Champagne eussent fait moins de

mal.

Vous pouviez faire tant de bien ! J'attendais de vous des consolations. Quoi-

que j'aie reçu de la nature un caractère fort et fier, j'avais besoin de consola-

tions.

J'ai sacrifié mes passions , mon ambition, mon orgueil au bien de la France.

Je m'attendais que vous m'en sauriez quelque gré, et lorsque j'étais disposé à

faire tous les sacriGces, j'espérais que vous m'engageriez à ne pas faire cî^ux qui

ne seraient point compatibles avec l'honneur de la nation. Loin de là, vor,s, dans

votre rapport, vous avez mis l'ironie la plus sanglante à côté des reproches I

Vous dites que l'adversité m'a donné des conseils salutaires. Comment pouvcz-

Tous me reprocher mes malheurs? Je les ai supportés avec honneur, parce que

j'ai un caractère fort et fier; et si je n'avais pas cette fiet-té dans l'ame, je ne me

serais point élevé au premier troue de l'univers.

Cependant j'avais besoin de consolations, et je les attendais de vons. Vous
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avez voulu me couvrir de bouc; msis je suis de ces hommes qu'on (ue, et qu'on

ne dc.shonore pas.

Était-ce avec de pareils reproches que vous prétendiez relever l'éclat du tronc ?

Qu'est-ce que le trône au reste? quatre morceaux de bois dorés , revêtus d'un

morceau de velours? Le trône est dans la nation, et l'on ne peut me séparer d'elle

sans lui nuire , car la nation a plus besoin de moi que je n'ui besoin d'elle. Que
ferait-elle sans guide et sans chef ?

Je vous le répète, votre rapport était fait dans des intentions perfides. Je le

garde pour le faire imprimer un jour, et apprendre à la postérité ce que vous

avez fait. S'il circule dans les départemens , à votre honte , je le ferai impri-

mer dans le Moniteur avec des noies , et je ierai voir dans quelles vues il «tait

rédigé.

Lorsqu'il s'agit de repousser l'ennemi, vous demandez des institutions I Comme
si nous n'avions pas d'institutions ! N'étes-vous pas coniens delà Conslitution, il

y a quatre ans qu'il fallait en demander une autre, ou attendre deux ans après la

paix pour faire cette demande. Était-ce dans ce moment qu'il fallait la pré-

senter, cette demande ? Vous voulez donc imiter l'assemblée constituante , et

commencer une révolution? Mais je ne ressemblerais pas au roi qui existait alors,

j'abandonnerais le trône, et j'aimerais mieux faire partie du peuple souverain

que d'être roi esclave.

Vous avez été entraînés par l'esprit de facitoo , quoique les onze douzièmes de

voire corps soient de bons citoyens , et retournent dans leurs départemens avec

toute ma confiance.

Je sais comment se conduisent les grandes assemblées : un individu se met à

droite , un second à gauche , un troisième au milieu, et les factieux s'agitent , e*

entraînent la majorité. C'est ainsi que vous avez été conduits.

Vous avez nommé cinq membres de votre commission à la commission des G-

nances, comme s'il n'y avait que ces cinq hommes-là au corps législatif. Vous

avez repolisse ceux qui tenaient à la cour, au gouvernement , et pourquoi? Vous

n'avez pas voulu de celui-ci parce qu'il était procureur- général , de celui-là parce

qu'il était de la Cour des comptes : c'étaient pourtant de bons Français, et vous

leur avez préféré des factieux. On est venu vous dire qu'avant de combattre il

fallait savoir si l'on avait une patrie ; on ne trouvait donc de patrie que là où ré-

gnait l'anarchie ?

Moi aussi je suis sorti du milieu du peuple , et je sais les obligations que j'ai

contractées.

Vous pouviez faire beaucoup de bien , et vous avez fait beaucoup de mal ; et

vous en auriez fait plus si j'avais laissé imprimer votre rapport. Vous parlez d'a-

bus , de vexations. Je sais comme vous qu'il y en a eu ; cela dépend des circon-

stances et du malheur des temps. Mais fallait-il mettre toute l'Europe dans le

secret de nos affaires? C'est du linge sale qu'il fallait blanchir en famille, et non

sous les yeux du public.

Dans tout ce que vous dites il y a la moitCé de faux ; l'autre moitié est vraie. Que

fallait-il faire? Ule communiquer confidemment tout ce qui était à votre connais-

sance, département par déparlement, indiviiu par individu : je vous aurais mis

en rapport avec mes ministres, mes conseillers d'état; nous aurions tout exa-

miné en famille; j'aurais été reconnaissant des renseignemens que vous m'au-

riez donnés, et j'aurais fait punir les dilapidateurs ;
je ne les aime pas plus que

vous.

Mais dans vos plaintes il y a de l'exagération. M. Raynouard a dit, par exemple,

que le maréchal Masséna avait pillé la maison de campagne d'un citoyen de Mar-
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sellle. M. Raynouard en a menti. Ce ciloyen est venu se plaindre au ministre de

l'intérieur de ce que sa maison , où logeait le maréchal Masséna , était occupée

par le quartier-général pendant un temps plus long que ne le permettaient les

lois. Il ne s'est pas plaint d'autre chose , et comme le quartier-général ne pou-
vait pas être établi ailleurs, je lui ai fait donner une indemnité. Je vous le dis , il y
a de l'exagération dans vos plaintes.

Les onze douzièmes de votre corps retourneront dans leurs déparlemens

avec ma confiance tout entière. Qu'ils disent que- je veux sincèrement la paix

,

que je la désire autant que vous, que je ferai tous les sacriGces pour la donnera
la France, qui en a besoin.

Dans trois mois nous aurons la paix ; les ennemis seront chassés de notre ter-

ritoire , ou je serai mort.

Nous avons plus de ressources que vous ne pensez. Les ennemis ne nous ont

jamais vaincu; ils ne nous vaincront point , et ils seront chassés plus prompte-

ment qu'ils ne sont venus.

Les habitans de l'Alsace et de la Franche-Comté ont un meilleur esprit que

vous. Ils demandent des armes
, je leur en fais donner ; je leur envoie des aides-

de-camp pour les conduire en partisans.

Retournez dans vos déparlemens; je ferai assembler les collèges électoraux, et

compléter le corps législatif.

Nous np faisons pas mention de l'adresse du sénat , ni de la ré-

ponse qu'il reçut : l'une et l'autre étaient conçues dans le style

officiel ordinaire.

L'espèce de coup d'état dont venait d'être frappé le corps lé-

gislatif eut des conséquences diverses sur l'opinion. Les uns trou-

vèrent qu'il avait été bien d'anéantir une opposition qui se mon-

trait dans un moment inopportun ; d'autres pensèrent que le

moyen de produire un élan national était de montrer qu'on

comptait la nation pour quelque chose et de l'appeler elle-même

à participer au gouvernement de ses affaires, si réellement celles

de Bonaparte étaient siennes. Le plus grand nombre fut mécon-

tent et blessé. L'empereur avait bien fait, dans son intérêt, d'ar-

racher l'adresse des députés à la connaissance publique , car elle

eût peut-être produit une révolution. Cependant on répandit le

bruit que Laine était l'agent du parti royaliste
,
que celui-ci était

constitué. En effet , si l'on en croit les mémoires publiés plus

lard , ce parti était organisé. Il avait à sa tête à Paris , les ducs

de Duras, de la Trémouille, deFitz-James; MM. de Polignac,

Ferrand , Montmorency, Sosihène de la Rochefoucauld , de Ses-

maisons et la Rochejacquelin. A Pordeaux il y avait une asso-
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ciation du même genre, organisée sous la direction d'un M. Taf-

fard de Saint-Germain.

JANVIER, FÉVRIER ET MARS .1814.

Après la retraite des Français, les coalisés firent de leur armée

deux parts : l'une destinée à assiéger les nombreuses places ou

nous avions garnison ; l'autre , la plus considérable , destinée à

envahir la France. Les corps charges des sièges ne montaient pas

ensemble à moins de deux cent mille hommes. Les places^ju'ils

devaient attaquer ne renfermaient pas moins de cent quarante

mille Français, qui furent perdus pour la défense de leur patrie.

Ce fut l'un des fâcheux résultats du système adopté par Napo-

léon en 1813. La place de Dresde fut la première qui se rendit.

Gouvion Sainl-Gyr y était* resté enfermé avec une trentaine de

mille homiiies. Il capitula, le 11 novembre 1813 , à condition que

la garnison rerslreiait en France, mais sans pouvoir servir contre

les alliés, à moins d'échange. Le général autrichien Klenau, ayant

accepté ces conditions, prit possession des principaux points; mais

son général en chef Schwartzenbergne voulut point ratifier la ca-

pitulation ; les Français furent conduits comme prisonniers de

guerre dans les éiats autrichiens. C'était abuser indignement de

la bonne foi de Gouvion-Saint-Cyr. On se conduisit de la même

manière à l'égard de la garnison de Torgau, composée detrente-

sçpt mille hommes, et de celle de Dantzick. Celle-ci se rendit le

1" janvier 1814 après dixmois de siège, aussi à condition d être

recon iulte en France ; mais on la retint prisonnière. Il semblait

que les coalisés eussent mis l'empereur et ses armées hors les lois

qui constituaient le droit public européen. Ces violations de la

foi promise ne se renouvelèrent pas cependant à l'égard des au-

tres garnisons qui successivement capitulèrent, sauf celle de

Hambourg. La plus grande partie des armées que les coalisés

avaient consacrées à l'opération des sièges furent libres au com-

menccmenl de 1814 et vinrent renforcer l'armée d'invasion.
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Cette armée, réduite à l'elTeclifqui s» présenta en première

ligne sur nos frontières et les traversa , était plus considérable

encore que celle dirigée contre Napoléon à Dre.^de. Elle avait été

renforcée de nombreux secours venus de l'intérieur de l'Autri-

che, de la Russie, delà Prusse et de la Suède; toutes les forces

de la confédération du Rliin , accrues des bataillons de volontai-

res et des levées en niasses , mat cliaient avec elle. Aussi, die ne

s'élevait pas à moins de six cent quatre-vingt mille hommes. Elle

se hâta d'envahir la France, afin de ce pas permettre à Napo-

léoa d'organiser ses levées et de grouper ses moyens. L'aile

droite, composée de deux cent mille hommes Suédois, Prus&iens

et Piusses, commandée par Bernadotîe, fut chargée d'envahir la

Hollande et la.Belgique. Pour la Hol'ande c'était chose facile. Ce

ne fut qu'une promenade militaire. Le 24 novenîbre, le général

prussien Bulow prit ximsterdam. Le parti du stathouder se re-

leva ; un gouvernement provisoire proclama l'indépendance des

Provinces-Unies, et rappella fa maison d'Orange. Le général

français Molitor, a'vec environ quinze mille hommes, s'était re-

plié d'Amsterdam sur Utrecht, qu'il fut encore contraint d'a-

bandonner après quelques jours. A la fin de décembre" les trou-

pes françaises avaient entièrement évacué la Hollande. Revenons

à l'éuumération des forces enneniies. Le centre, comniande par

Bliicher, dit aussi année de Siîésie (cont qua're-vingt mille hom-

mes) fut chargé de passer le Rhin à Neuwied, entre Cobieutz et

Manheim. Enfin, laile gauche, formée par la grande arfijée ou ar-

mée de Bohême, forte de trois c^nt mille hommes, comuiandés par

Schwarizenl erg sous ladiiection des empereurs de Russie et

d'Autriche et du roi de Prusse, qui la suivaient, dut passer le Rhia

sur divers points depuis l'embouchuie du Meia jusqu'en Suisse.

Cependant les coalisés n'étaient point rassurés par la supério»

rite de leurs forces; ils craignaient que la Fraiice ne se soulevât

et (jue le peuple insurgé ne détruisît une armée qui avait épuisé

leurs états. Ils rédigèrent en conséquence la déclaration suivante,

qu'ils eurent soin de faire répandre en France, et qui arriva jus-

qu'à Paris.
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DÉctiBATiON i>ES puissiscEs ALLiKEs(l). — Dii \^^ décembre.

Le gouvernement français vient d'arrêter une nouvelle levée de trois cent

mille conscrits. Les motifs du sénatus-consnUe renferment une provocation aux

puissances alliées : elles se trouvent appelées à promulguer de nouveau, à la

face du monde , les vœui qui les guident dans la présente guerre, les principes

qui font la base de leur conduite, leurs vœux et leurs déterminations.

Les puissances alliées ne fant point la guerre à la France, mais à cette pré-

pondérance hautemeut annoncée , à cette prépondérance que , pour le malheur

de l'Europe et de la France , l'empereur >'apoléon a trop long-temps exercée

hors des limites de son empire.

La victoire a conduit les armées alliées sur lé Rhid. Le premier usage que

LL. MM. impériales et royales ont fait de la victoire à été d'offrir la paix ù

S. M. l'empereur des Français. Lue attitude renforcée par l'accession de tous

les souverains et princes de l'Allemagne n'a pas eu diniluence sur les conditions

de la pais. Ces conditions sont fondées sur l'indépendance de l'empire français,

comme sur l'indépendance des autres états de l'Europe. Les vues des puissances

sont justes dans'leur objet, généreuses et libérales dans leur application , rassu-

rantes pour tous , honorables pour chacun.

Les souverains alliés désirent que la France soit grande , forte et heureuse
,

parce que la puissance française grande et forte est une des bases fondamentales

de l'édifice social. Ils désii-ent que la France soit heureuse, que le commerce

français renaisse , que les arts, ces bienfaits de la paix, refleurissent, parce

qu'un grand peuple ne saurait être tranquille qu'autant qu'il est heureux. Les

puissances confirment à l'empire français une étendue de territoire que n'a ja-

mais connu la France sous ses rois, parce qu'une nation valeureuse ne déchoit

pas pour avoir à son tour éprouvé des revers dans une lutte opiniâtre et san-

glante , où elle a combattu avec sou audace accoutumée.

Mais les puissances aussi veulent êire heureuses et tranquilles; elles veulent

un état de paix qui , par une sage répartition des forces
, par un juste équilibre,

préserve désormais leurs peuples des calamités sans nombre qui depuis vingt ans

ont pesé sur l'Europe.

Les puissances alliées ne poseront pas les armes sans avoir atteint ce grand

et bienfaisant résultat, ce noble objet de leurs efforts. Elles ne poseront pas les

armes avant que Télat politique de l'Europe ce soit de nouveau raffermi , avant

que des principes immuables n'aient repris leurs droits sur de vaines préten-

tions, avant que la sainteté des traités n'ait enfin assuré une paix véritable à

l'Europe.

Francfort, ce \" décembre 1815.

Déjà
,
précédemment à cette déclaraiion , les coalisés avaient

fait une démarche qui annonçait leur indécision et combien ils

Cl aigoaient de s'engager au-delà du Rhin. Le 9 novembre, le ba-

ron de Saint-Aignan , ministre de France ù Weimar, avait été

appelé à Tœplitz par les ministres des trois grandes puissances

contiiien'ales. Il l'ut expressément chargq. de transmettre à Na-

(I) Elle fot insérée avec autorisalioD, mais sans signatures , dans le journal

de Francfort du 7 décembre 1813,

.
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poléon une noie dont la rédaction fut approuvée par Metteroich

pour l'Aulriche, Nesselrode pour la Russie, lord Aberdeen ,

Schwartzenberg, etc. Elle était datée du 9 novembre et portait :

Que les puissances coalisées étaient engagées par des liens indissolubles , qui

faisaient leur force, et dont elles ne dévieraient jamais;

Que les engageraens réciproques qu'elles avaient contractés leur avaient fait

prendre la résolution de ne faire qu'une paix générale ;

Que lors du congrès de Prague on avait pu penser à une paix continentale,

parce que les circonstances n'auraient pas donné le temps de s'eniendre pour

traiter autrement; mais que depuis, les intentions de toutes les puissances et

celles de l'Angleterre étaient connues; qu'ainsi il était inutile de penser soit à un

armistice, soit à une négociation qui n'eût pas pour premier principe une paix

générale ;

Que les souverains coalisés étaient unanimement d'accord snr la puissance

et la prépondérance que la France doit conserver dans son intégrité, et en se

renfermant dans ses limites naturelles
,
qui sont le Rhin, les Alpes et les Pyré-

nées;

Que le principe de l'indépendance de l'Allemagne était une condition sine

qiià non ; qu'ainsi la France devait renoncer, non pas à l'influence que tout

grand état exerce nécessairement sur un état de force inférieure , mais à toute

souveraineté sur l'Allemagne; que d'ailleurs c'était un principe que S. M. avait

posé elle-même en disaut qu'il élait convenable que les grandes puissances fus-

sent séparées par des élats plus fnibles ;

Que, du côté des Pyrénées , l'indépendance de l'Espagne et le rétablissement

de l'ancienne dynastie étaient également une condition sine qnâ non ;

Qu'en Italie , l'Autriche devait avoir une frontière qui serait un objet de né-

gociation; que le Piémont offrait plusieurs lignes que l'on pourrait discuter,

ainsi que l'état de l'Italie, pourvu toutefois qu'elle fût, comme l'Allemagne,

gouvernée d'une manière indépendante de la France ou de toute autre puis-

sance prépondérante ;

Que de même l'état de la Hollande serait un objet de négociation , et partant

toujours du principe qu'elle devait être indépendante;

Que l'Angleterre était prête à faire les plus grands sacriGces pour la paix

,

fondée snr ces bases , et à reconnaître la liberté du commerce et de la naviga-

tion , à laquelle la France a droit de prétendre;

Que, si ces principes d'une pacification générale étaient agréés par S. M., on
pourrait neutraliser sur la rive droite du Rhiu tel lieu qu'on jugerait convena-

ble où les plénipotentiaires de toutes les puissances belligérantes se rendraient

sur-le-champ sans cependant que les négociations suspendissent le cours des opé-

rations militaires.

Caulaincourt
, qui venait de remplacer Maret aux affaires

étrangères et que Napoléon avait choisi comme plus agréable à

la Russie, répondit, le 2 décembre 1813, à cette note par une

acceptation. 11 proposait de neutraliser Manhein , et d'y réunir

un congrès. Les alliés y consentirent; mais la réunion n'eut pas

T. XXXIX. 50
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lieu. Ces échanges diplomatiques n'arrêtaient point les opérations

militaires; les coalisés gagnaient chaque jour du terrain et des

forces; ils voyaient plus clairement celles de la France. En outre,

l'Angleterre ne voulait pas qu'Anvers et la Belgique restassent à

la France. On prit donc un prétexte pour ajourner les négocia-

tions ; on accusa les intentions de l'empereur ; on lui objecta la

levée des trois cent mille conscrits qu'il venait de faire décréter,

l'activité de ses armemens , etc. De là une correspondance qui

consomma le temps sans l'utiliser.

Le 21 décembre 1815, les premiers corps de l'armée de

Schwartzenberg passèrent le Rhin à Bâle. Napoléon avait renoncé

à son titre de médiateur de lâ confédération suisse pour permettre

aux cantons de se déclarer neutres. Mais on ne respecta point cette

neutralité bien qu'elle fût déclarée. En passant le Rhin, le général

autrichien publia la proclamation suivante :

« Français , la victoire a conduit les armées alliées sur votre frontière ; elles

vont la francliir.

»Nous ne faisons pas la guerre à la France ; mais nous repoussons loin de nous

le joug que votre gouvernement voulait imposer à nos pays , qui ont les méme«
droits à l'iadépendance et au bonheur que le vôtre.

)) Magistrats, propriétaires, cultivateurs, restez dans vos foyers. Le main-

lien de l'ordre public , le respect pour les propriétés particulières, la discipline

la plus sévère marqueront le passage et le séjour des armées alliées; elles ne

sont animées de nul esprit de vengeance.

)> D'autres principes et d'autres vues que celles qui ont conduit vos armées

chez nous président aux conseils des monarques alliés : leur gloire sera celle

d'avoir amené la fin la plus prompte des malheurs de lEurope. La seule con-

quête qu'ils ambitionnent est celle de la paix ; mais d'une paix qui assure à leurs

pays, à la France, à l'Europe, un véritable état de repos. Nous espérions la

trouver avant de loucher au sol français-; nous allons l'y chercher.

» Au quartier général de Lœrrak , le 21 décembre 1815.

» Signé le général en chef de la grande armée des alliés , le feld maréchal

prince de Schwahtzenbekg. »

Le 51 décembre 1815 , Bliicher, à la tête de l'armée de Silésie,

passa à son tour le Rhin entre Gobientz et Manhein. H écrivit une

proclamation rédigée à peu près dans le mêaie sens. La voici :

Aux habitons de la rive gauche du Rhin.

» J'ai fait passer le Rhin à l'armée de Silésie pour rétablir la liberté et l'in-

dépendance des nations, pour conquérir la paix. L'empereur Napoléon a réuni

à l'empire français la Hollande , une partie de l'Allemagne et de l'Itahe , et a
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déclaré qu'il ne céderait aucun village de ses conquêtes, quand même Tennemi
occuperait les hauteurs qui dominent Paris.

-> C'est contre cette déclaration et ces principes que marclieut les armées de
toutes les puissances européennes.

» Voulez-vous défendre ces principes, mettez-vous dans les rangs des armées
de l'empereur IS'apoléon, et essayez encore de combattre contre la jaste cause

que la Providence protège si évidemment

» Si vous ne le voulez pas , vous trouverez protection en nous. Je vous assu-

rerai vos propriétés. Tout habitant des villes ou des campagnes doit rester

tranquille chez lui , tout employé à son poste, et continuer ses fonctions.

» Du moment de l'entrée des troupes alliées, toute communication avec l'em-

pire français devra cesser. Tout ceui qui ne se conformeront pas à cet ordre

seront coupables de trahison envers les puissances alliées; lisseront traduits

devant un conseil de guerre , et punis de mort.

n De la rive gauche du Rhin ,
le^ janvier 1814. — Signé de Bucheb.

Ces proclamations servirent de texte à tous les ennemis de Na-

poléon pour vanter la modération et la probité des alliés et pour

désarmer les courages. Beaucoup de gens y crurent, et séparè-

rent en conséquence la cause de Napoléon de celle de la France.

Le peuple seul ne comprit point ces distinctions ; il vit seulement

que l'indépendance nationale était menacée. Mais que pouvait-il

faire? Il fut surpris dans un état de sécurité complète
,
que les

communications officielles s'étaient efforcé et avaient trop bien

réussi à maintenir. 11 était sans armes ; non-seulement on ne lui

en avait pas donné ; car la cour impériale craignait le peuple et

ne croyait pas en lui; mais, de plus, la loi qui punissait tout pos-

sesseur d'armes de guerre l'avait depuis long-temps prive de

tout moyen de défense : il fut donc obligé de supporter la présence

de l'ennemi. Ce ne fut que quelques mois après que commença

une guerre de partisans qui eût pu devenir terrible , si les événe-

mens n'avaient pas si rapidement atteint le dernier terme.

Quelles armées opposait Napoléon aux forces qui s'avançaient?

Les débris ramenés de Leipzig avaient été dévorés par le typhus:

à peine restait-il à opposer au premier choc soixante mille hom-

mes et douze mille chevaux. Decaen , remplacé plus tard par

Maison ( douze mille hommes ) couvrait la route d'Anvers ; Mac-

donald était en position de Nimègue à Cologne ( dix-huit à vingt

mille) ; Marmont était en présence de l'armée de Silésie (dix-
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huit mille
) ; enfin Victor ( dix mille ) occupait l'Alsace depuis

Landau jusqu'à Huningue.

Trois corps de réserve : Mortier, avec la vieille garde ; Ney ,

avec deux divisions de la jeune; Augereau, avec des détacbe-

mens tirés d'Espagne et du midi, se formaient à Naraur, Nancy

et Lyon. Enfin , Napoléon de sa personne était à Paris où il or-

ganisait le peu de ressources que lui offrait la France.

A la fin de janvier, les coalisés, masquant les places fortes,

avaient pénétré jusque dans les bassins de la Seine et de la Meuse,

occupant la Bourgogne, la Lorraine, les limites de la Champa-

gne et menaçant Lyon. Il fallait que Napoléon se hâlât s'il ne

voulait bientôt être attaqué sous les murs de Paris.

Il s'était empressé, en effet, de mettre ses affaires en ordre.

Par un traité conclu à Valencey , le 4 1 décembre 1815 , il recon-

nut Ferdinand VII pour roi d'Espagne et des Indes, et s'engagea

à retirer ses troupes. Le roi s'obligea à faire évacuer son terri-

toire par les Anglais. Le 19 janvier 1814, il permit au pape de

quitter Fontainebleau et de retourner en Italie ; mais en même

temps il donnait l'ordre secret de le retenir à Savonne. Le pape

cependant partit le 23, croyant retourner à Rome , et Napoléon

conservant la pensée de garder cette capitale; mais elle ne lui ap-

partenait pas. Murât avait envahi les états romains avec les Napo-

litains , et il venait de traiter, le 11 janvier, avec les Autrichiens

,

s'engageant , au prix de la conservation de ses états , à fournir

trente mille hommes à la coalition. Il ne restait plus un seul allié

à l'empereur. Le roi de Danemarck. venait d'être forcé à conclure

un armistice. Le prince Eugène, son lieutenant en Italie, résista

cependant aux propositions qu'on lui faisait ; il disputait coura-

geusement le terrain , mais il était obligé de reculer devant le

nombre, et la défection de Murât le mit dans la situation la plus

fâcheuse.

Napoléon espérait-il encore résister? La nature de quelques-

unes des mesures qu'il prit à l'intérieur, et l'incomplet de quel-

ques autres semblent le prouver. Le 17 décembre 1813 , il orga-

nisa la garde nationale des places fortes et la police des villes
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ouvertes. — Le 26 , il nomma vin^ït-quaire commissaires ç^éné-

raux choisis dans le sénat ou le conseil d'état, chargés de se ren-

dre dans chaque division pour accélérer les levées des conscrits

,

l'habillement et l'armement des troupes, l'approvisionnement des

places fortes, la rentrée des chevaux requis pour le service des

armées et l'organisation de la garde nationale. Inutile de dire

qu'un grand nombre de ses commissaires généraux trouvèrent

occupé le pays qui leur était désigné. Le 4 janvier, il régla, par

un décret, la loi des finances. 11 usurpait ainsi les fonctions du

corps législatif. Beaucoup de gens y firent attention
; plusieurs

l'excusèrent, car le temps pressait, et le corps législatif étant

dissous , on n'avait pas le loisir de réunir une autre assemblée.

Le budget des recettes et dépenses fut établi sur les mêmes fixa-

tions qu'en 1813. Seulement on imposa oO centin^s additionnels

au principal de la contribution foncière, et on doubla celle des

portes et fenêtres.

Ce ne fut que le 8 janvier que l'empereur pensa à organiser

la garde nationale de Paris. En cette occasion , la cour impé-

riale montra une défiance à laquelle les vieilles dynasties elle*-

mêmes avaient renoncé : c'était en insurgeant les populations

qu'elles avaient détruit nos armées; ce n'était qu'en les imitant

qu'on pouvait encore leur résister. Mais Napoléon avait une

répugnance extrême contre les moyens de ce genre; le seul prince

qui fût en ce moment l'élu du peuple fut aussi le seul qui crai-

gnit de se fier à lui. Ce ne fut qu'au commencement de jan-

vier, lorsque déjà les départeniens de l'Est étaient envahis
,
que

le Moniteur annonça que le peuple tn masse y était appelé aux

armes. Aussi cette mesure n'eut point de résultais. Quant à Pa-

ris
, la garde nationale fut organisée comme un corps privilégié ;

elle devait être composée de trente mille hommes ou plus, choisis

parmi ceux que l'on pouvait croire les plus amis de l'ordre. Pro-

visoirement elle ne fut composée que de dix à douze mille hom-

mes pris parmi les employés du gouvernement, les officiers mi-

nistériels, les avoués, les notaires; en un mot, tous ceux qui en

dépendaient, soit directement, soit indirectement. L'empereur
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en était le commandant en chef. Le commandement en second

fut donne au maréchal Moncey. Les officiers furent nommés par

l'empereur et choisis parmi des hommes qui dépendaient du pou-

voir. Enfin , la méfiance fut portée à ce point que les gardes na-

tionaux furent armés de piques
; quelques-uns seulement reçu-

rent ,des carabines sans baïonnette. On motivait ce singuh'er

équipement par le manque de fusils ; et cependant il y en avait

trente mille en magasin à Paris. Quelques jours après le départ

de l'empereur , les douze légions furent passées en revue ; et tout

Paris put voir des compagnies, parfaitement habillées, défiler sans

autres armes que des sabres et des piques de six pieds , ornées

d'une petite banderoUe tricolore ; de distance en distance , on re-

marquait dans le rang quelques hommes portant des carabines en

bandoulière. Au 50 mars , le plus grand nombre des gardes na-

tionaux étaient encore armés de la même manière ; mais déjà quel-

ques-uns étaient parvenus, par leurs propres efforts, à se procurer

des fusils de munition ou de chasse ; on en donna à ceux qui furent

de piquet aux barrières ; enfin , soit que l'armée en se retirant leur

eût laissé des fusils , soit par les efforts de la municipalité pari-

sienne , le lendemain de cette fatale journée , la garde nationale

avait enfin l'apparence d'une force militaire. On avait pensé aussi

à fortifier Paris ; mais , soit encore défiance , soit qu'on n'en eût

pas le temps , on se borna à couvrir les barrières par des palissa-

des, sans fossé, qu'un coup de canon devait renverser. Ce fut

une grande faute. Dans un pays où tout est centralisé , comme en

France, intérêts, sentimens et administration, où l'on n'est maître

de rien si l'on n'est maître de la capitale, il est de la dernière

imprudence de la laisser sans défense. Si, en 1814, Paris eût étë

entouré de fossés et de murs , si Paris eût été une place forte, il

est probable que l'ennemi eût été obligé de repasser le Rhin.

La dernière mesure que Napoléon décréta avant de quitter

Paris fut la formation de douze régimens de tirailleurs de sa

jeune garde, composés de volontaires, et par enrôlement d'hom-

mes de vingt à cinquante ans. Mais elle n'eut pas lieu ; le temps

manqua.
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Pendant que Napoléon faisait ces préparatifs militaires, il ne

négli^jeait point les soins diplomatiques. Caulaincourt était tou-

jours au quartier général ennemi, témoignant par sa présence

des dispositions pacifiques de celui dont il était le ministre. Le

23 janvier il proposa un armistice à Metternich , offrant pour

sûreté des places en Italie et celles qu'il possédait encore en Alle-

magne. Le diplomate autrichien ne jugea pas que celte proposi-

tion fût acceptable , et n'en fit pas usage. Cependant les alliés

avaient désigné Châiillon -sur-Seine pour la tenue du congrès.

Caulaincourt s'y était rendu le 21 janvier. Mais il y avait peu à

espérer de cette réunion^ si l'ennemi ne perdait l'espoir de pou-

voir triompher de la France.

Le 23 janvier, l'empereur reçut aux Tuileries le serment des

officiers de la garde nationale. < Je pars, leur dit-il; je vais

combattre l'ennemi, et je vous laisse ce que j'ai de plus cher,

l'impératrice et mon fils. > Le même jour il reçut le serment de

l'impératrice , à laquelle il conférait la régence. 11 nomma son

frère Joseph son lieutenant. Le 24, Carnot, oubliant tout, lui

ayant écrit pour se mettre à sa disposition dans le danger com-

mun , il le nomma gouverneur d'Anvers. Enfin il quitta Paris

le 25 pour aller se mettre à la tête de l'armée.

L'armée active ne s'élevait guère au-delà de soixante-douze

mille hommes , dont vingt-sept mille étaient dans le bassin de

la Seine, trente-huit dans celui de la Meuse, et dont sept de la

garde accompagnaient l'empereur. Avec des forces aussi fai-

bles , il était impossible de s'opposer de front aux deux colonnes

ennemies qui marchaient sur Paris : l'une, en suivant les vallées

de la Seine et de ses affluens; l'autre, celles de la Marne et de

l'Aisne. Napoléon résolut de se placer entre les deux bassins,

et, en passant, selon l'occurrence, d'un bassin dans l'autre, de

manœuvrer de manière, non-seulement à empêcher les deux co-

lonnes ennemies de se joindre , mais encore à porter, successive-

ment et tour à tour toute la masse de ses forces sur les points où

il jugerait le plus avantageux d'attaquer, ou le plus nécessaire de

repousser les coalisés. Celte manœuvre lui procura en effet de
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nombreux succès. La campagne de 1814 fut une des plus bril-

lantes de l'empereur, l'une des mieux conduites. 3Iais ce n'est

que dans un ouvrage spécial que l'on pourrait donner une idée

des mouvemens compliqués de l'armée française. Ce fut une suite

continuelle et rapide de marches et de contre-marches, dans les-

quelles on admire également l'habileté du général qui les dirige,

et la fermeté, ainsi que l'énergie de ses troupes peu nombreuses,

dont rien n'affaiblit le courage; ni la fatigue démarches incessan-

tes par des chemins affeux, ni des engagemens répétés qui n'é-

taient pas toujours suivis de succès. Nous nous bornerons à don-

ner une notice sur les nombreux événemens de guerre qui se

succédèrent depuis le 27 janvier jusqu'au 50 mars.

Napoléon commença par porter ses forces dans les bassins de

l'Aube et de la Seine. Son but était de séparer l'armée de Silésie

de celle de Bohême , qui avaient opéré leur jonction dans ces

bassins. II obtint ce résultat par une suite de combats dont il va

être fait mention.

Du 27 janvier. — Napoléon chasse l'ennemi de Saint-Dizier,

et lui fait éprouver une grande perte.

Des 29 et ùO janvier. — Combats de Brienne. — Napoléon

,

avec une force numérique de moitié inférieure à celle de l'en-

nemi , remporte une victoire signalée sur le prussien Bliicher et

le russe Sacken.

Du 1er février. — Bataille de la Roîhière, à deux lieues de

Brienne. — L'ennemi a cent dix mille hommes , tant Russes que

Prussiens, Autrichiens et Bavarois, commandés par les généraux

Bliicher, de Wrède, Giulay, les princes de Wirtemberg et Con-

stantin de Russie. Napoléon n'a pu réunir sur ce point que qua-

rante mille combattans. L'engagement dure douze heures. Les

Français font des prodiges de valeur; ils mettent hors de combat

six mille ennemis, essuient une perte de trois mille des leurs, et

,

contraints de céder au nombre , se replient en bon ordre sur

Troyes.

Du ^février. — Ouverture d'un congrès à Châtillon, dépar-

tement de la Côle-d'Or. — Les bases établies dans la note écrite
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de Francfort, le 9 novembre 1813, par M. de Sainl-Ai{;nan , et

acceptée par Napoléon pour la réunion projetée d'un congrès

ùManheim,sont encore admises pour je congrès de Chàiillon. Les

plënipoientiaires sont, pour la Russie, le comte Rasumawski;

pour la Prusse, le baron de Humboldt; pour l'Autriche, le

comte de Sladion ; pour l'Angleterre , les lords Aberdeen , Gaih-

cart , Stewart et Castlereagh
;
pour la France , M. de Caulain-

court, duc de Yicence.

Outre les négociations publiques entre Napoléon et les alliés

,

pour lesquelles on semblait avoir ouvert le congrès , il y avait

une négociation secrèie qui en formait probablement le réel

motif. On y réglait d'avance l'avenir ; les coalisés disposaient des

fruits de la victoire.

Talleyrand avait un agent à Châtillon ; il était particulièrement

en rapport avec Nesselrode et Metternich. II agissait, dit-on , en

faveur de Louis XVllI. Peut-être sa première intention, en se

mettant en communication avec les ministres étrangers, n'avait-

elle pas été celle-là. Mais la cour d'Hartwel faisait de son côté

des démarches j son parti s'organisait en France et se montrait

publiquement sur plusieurs des points où les alliés avaient péné-

tré. Ces circonstances lui donnaient des chances que Talleyrand

sut apprécier et qui décidèrent de la direction de ses négocia-

tions.

Du 5. — Le général prussien York s'empare de Ghàlons-sur-

Marne.

Du 7. — La ville de Troyes, que Napoléon a quittée pour se

mettre à la poursuite du général prussien Biiicher, est occupée

par l'avant-garde de la grande armée alliée. C'est à Troyes que

des royalistes
, protégés par l'étranger, ont fait entendre les pre-

miers cris en faveur de l'ancienne dynastie. Dans ce moment Na-

poléon concentrait ses forces pour se porter de sa personne dans

le bassin de la Marne.

Du 10 au 14 février. — Combats de Champaubert, de Mont-

mirail , de Vauchamp. — Ces brillantes victoires de Napoléon

,

dans lesquelles il perdit fort peu de monde, ont coûté à l'ennemi
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une armée de quatre-vingt mille hommes, battue, poursuivie

pendant cinq jours, enfin dispersée ou détruite. Elle était com-

mandée par les géoéraux prussiens Blùcher, Kleist et York, et

par les généraux russes Sacken et Langeron. Napoléon était

secondé par les maréchaux Ney, Mortier, Lefebvre , Oudinot.

Les prisonniers faits dans cette bataille furent amenés à Paris.

On leur fit traverser la ville ; une grande affïuence de peuple se

porta sur leur passage. G étaient des soldats. Les blessés étaient

transportés dans des fiacres. La yue de ces malheureux toucha

beaucoup de gens ; ils n'avaient point l'air fier et menaçant.

Quelques-uns même demandaient l'aumône. On la leur fit lar-

gement ; on leur donna à peu près à tous du pain et du vin. On

remarqua que les Russes, en passant devant les invalides et voyant

la grande croix qui en surmonte le dôme , se signèrent tous.

Dans un autre temps de semblables affaires auraient mis fin aux

hostilités ; mais les alliés avaient des forces telles, que la perte de

cent mille hommes n'étaient pas sensible sur leurs masses. Dans

les mêmes cinq jours des corps autrichiens, bavarois et russes,

s'emparaient de Nogent-sur-Seine, de Sens, de Pont-sur-

Yonne, de Laon, de Montereau,etc., et préparaient ainsi la mar-

che de leur grande armée sur Paris.

Du il février. — Le duc d'Angouléme, arrivé à Saint-Jean-

de-Luz avec l'armée anglaise, adresse une proclamation aux

Français, datée du 2 février, c J'arrive, disait-il, je suis en

France, dans cette France qui m'est si chère. Je viens briser vos

fers; je viens déployer le drapeau blanc, le drapeau sans tache.

Ralliez-vous autour de lui , braves Français ; marchons tous en-

semble au renversement de la tyrannie. j> Dans cette proclama-

tion on s'adressait, en terminant, à l'armée, on lui promettait, au

nom de Louis XVIII , la conservation des grades , des traitemens

et des récompenses.

Du 17 février. — Congrès de Châtillon. Les alliés rejettent ou-

vertement les bases qu'ils avaient eux-mêmes fait proposer à

Francfort, et que toirt récemment ils avaient encore admises. Ils

font transmettre à Napoléon un projet de traité portant entre
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autres dispositions : « L'empereur des Français renonce à la to-

talité des acquisitions faites par la France depuis le commence-

ment de 1792 , et à toute influence constitutionnelle hors de ses

anciennes limites. — II remettra dans de très brefs délais, et sans

exception, les forteresses des pays cédés, et toutes celles encore

occupées par ses troupes en Hollande , en Belgique, en Allema-

gne , en Italie. Ces places seront remises dans l'état où elles se

trouvent, avec leur artillerie, les munitions, etc. — Les places

de Besançon , Béfort , Huningue , seront remises aux armées al-

liées, également sans délai, à litre de dépôt jusqu'à la ratification

de la paix définitive. » — Napoléon venait de vaincre à Champ-

aubert, à Montmirail , lorsqu'on lui proposa ces conditions:

Ah! c'est par trop exiger! s'écria-t-il; les alliés oublient que je

suis beaucoup plus près de Munich qu'ils ne le sont de Paris.

Du i6 février. — Napoléon se met en mouvement pour aller

repousser dans le bassin de la Seine l'armée de Bohême , com-

mandée par Schwartzenberg, qui était en pleine marche sur Paris.

Du \7 février. — Combat de Nangis. — Deux divisions de

l'armée russe sont mises en déroute complète par Napoléon. L'en-

nemi perd dix mille hommes , cinq mille tués et cinq mille pri-

sonniers ; mille Français au plus sont hors de combat.

Du 18.— Combat de Montereau.— Même engagement, même

résultat.

Du 21. — Arrivée du comte d'Artois à Vesoul, avec l'arrière-

garde de la grande armée alliée. 11 data de cette ville une pro-

clamation qui fut envoyée à Paris, et qui^ reproduite par une

presse secrète, y fut distribuée par les soins de Mathieu de Mont-

morency et par ceux de Talleyrand qui avait formé une régence

royaliste. Cette proclamation, où le comte d'Artois prenait le

titre de Monsieur et de lieutenant-général du royaume , était ainsi

rédigée. « Français, y disait-on , le jour de votre délivrance ap-

proche ; le frère de votre roi est arrivé. Plus de tyran , plus de

guerre, plus de conscription, plus de droits réunis. Qu'à la voix de

votre souverain , de votre père , vos malheurs soient effacés par

l'espérance , vos erreurs par l'oubli , vos dissensions par l'union
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dont il veut être le {jage. Les promesses qu'il vous a faites solen-

nellement, il brûle de les accomplir et de signaler par son amour

et ses bienfaits le moment fortuné qui , en lui ramenant ses sujets,

va lui rendre ses enfans. Vive le roi ! »

Du 22. — Combat de Mery-sur-Seine. — Les généraux. Blii-

cher, York et Sacken sont battus et culbutés par le général Boyer.

Ce combat eut lieu le mardi-gras ; les Français trouvèrent des

masques dans une boutique, s'en emparèrent, et combattirent

îuasqués avec autant de gaieté que de courage.

Du 25. — Le prince de Schwartzenberg
, généralissime des

armées alliées, fait proposer un armistice. De part et d'autre on

nomme des plénipotentiaires qui se réunissent à Lusigny ; mais

les hostilités continuent.

Du 24. — Napoléon bat l'armée russe et autrichienne , la con-

traint à une prompte retraite , et rentre dans la ville de Troyes.

Celte capitale de la Champagne renfermait dans son sein des

agens de l'émigration française ; des vœux pour le royalisme y

avaient éclaté publiquement pendant l'occupation de l'étranger.

Le même jour Napoléon rend ces décrets : < 1" il sera dressé une

liste de Français qui , étant au service des puissances coalisées

,

ou qui , sous quelque autre titre que ce soit, ont accompagné les

armées ennemies dans l'invasion du territoire de l'empire , depuis

le 20 décembre 1815. Les individus qui se trouveront compris

sur ladite liste seront traduits, sans aucun délai, et toutes affaires

cessantes, devant nos cours et tribunaux, pour y être jugés, con-

damnés aux peines portées par les lois, et leurs biens être confis-

qués au profit du domaine de l'état, conformément aux lois

existantes. — 2" tout F; ançais qui aura porté les signes ou les

décorations de l'ancienne dynastie dans les lieux occupés par l'en-

nemi, et pendant son séjour, sera déclaré traître, et comme tel

jugé par une commission militaire , et condamné à mort. Ses

biens seront confisqués au profit du domaine de l'état. »

Le 25, les souverains alliés et leur état-major tinrent un con-

seil de guerre à Bar-sur-Aube. Les succès de Napoléon les avaient

étonnés; ils hésitaient entre la retraite et l'offensive. Il y fut dé-
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cidé que Rliïcher se joindraii dans lo bnssin delà Marne aux corps

de Bulow et de Vintzingerode qui venaient de Be!{];ique, et me-

nacerait Paris. Quant à la grande armée de Schwartzenberg, elle

se retirerait sur Langres où elle accepterait une bataille. En effet,

Bliicher commença son mouvement; mais Schwartzenberg n'a-

cheva pas le sien.

Du 27 février. — Prise de La Fera par le général prussien

Bulow.

Des 27 et 28. — Combats de Bar et de la Ferté-sur-Aube. —
A Bar, quarante mille Austro-Russes attaquent quinze mille Fran-

çais. Les pertes sont égales, et la victoire reste incertaine. A La

Ferté , vingt mille Français tiennent tête à cinquante mille en-

nemis. Néanmoins, après ces deux combats, les Français se re-

plient sur la Seine pour conserver leurs communications. L'em-

pereur part avec une partie de ses forces , et court sur la i\Iarne

dans l'intention de battre l'armée de Blucher qui marchait sur

Paris , et de la détruire avant qu'elle eût été rejointe par les ar-

mées de Bulow et de ^\'^inizingerode venant de Belgique.

Du i^^ vinrs. — Par un traité d'alliance conclu à Ghaumont

(Ïlauîe-Marne), l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse

s'engagent, dans le cas où Napoléon refuseiait d'accepter les

conditions de paix qui lui ont été proposées le 17 février, et dans

le cas de nouveaux échecs , à poursuivre la guerre avec vigueur

et dans un parfait concert ; la Russie , l'Autriche et la Prusse, à

tenir chacune en campagne active cent cinquante mille hommes

au complet, et l'Angleterre à fournir un subside annuel de cent

vingt millions de francs repartis entre ses trois alliés. « Aucune

négociation séparée n'aura lieu avec l'ennemi commun. Ce traité,

qui a pour but d'arriver à une paix générale et de maintenir l'é-

quilibre en Europe, sei-a en vigueur pendant vingt nns. >

Du 2. — Prise de Soissons par le général prussien Bulow. La

capitulation de cette place, défendue par le régiment de la Vis-

tule sauve l'armée de Bliicher, qui battait précipitemment en

retraite, poursuivie par l'empereur.

Du 4. — Les Français, restés au nombre d'environ trente
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mille en présence de la grande armée alliée , forte de cent mille

hommes
,
pour la contenir en l'absence de l'empereur occupé sur

la 3Iarne , évacuent la ville de Troyes.

Le 5 mars, de son quartier général à Fismes, Napoléon dé-

crète : « Considérant que les généraux alliés ont déclaré qu'ils

passeraient par les armes tous les paysans qui prendraient les ar-

mes : i" tous les citoyens français sont non-seulement autorisés à

courir aux armes, mais requis de le faire; de sonner le tocsin

aussitôt qu'ils entendront le canon de nos troupes s'approcher

d'eux; de se rassembler, de fouiller les bois, de couper les ponts,

d'intercepter lés routes , et de tomber sur les flancs et sur les

derrières de l'ennemi ; 2^ tout citoyen français pris par l'ennemi

et qui serait mis à mort, sera sur-le-champ vengé par la mort,

en représailles, d'un prisonnier ennemi. — Considérant que les

peuples des villes et des campagnes, indignés des horreurs que

commettent sur eux les ennemis, et spécialement les Russes et

les Cosaques , courent aux armes par un juste sentiment de l'hon-

neur national, pour arrêter des partis de l'ennemi, enlever ses

convois et lui faire le plus de mal possible , mais que dans plu-

sieurs lieux ils en ont été détournés par le maire ou par d'autres

magistrats : Tous les maires , fonctionnaires publics et habitans

qui, au lieu d'exciter l'élan patriotique du peuple, le refroidis-

sent, ou dissuadent les citoyens d'une légitime défense, seront

considérés comme traîtres, et traités comme tels. » En effet, le

peuple des campagnes, quoique misérablement armé, commençait

déjà la guerre de partisans; il enlevait les convois, les patrouil-

les, les corps isolés, et causait à l'ennemi des pertes de détail

qui devenaient considérables. Dans les Vosges , un corps de par-

tisans nombreux- s'était mis en mouvement et rendait déjà la route

de Lorraine infranchissable pour les corps isolés; les mêmes

symptômes se manifestaient en Alsace et dans la Haute-Saône, en

Bourgogne et en Champagne. Les coalisés brûlaient les villages

où quelques-uns de leurs détachemens avaient été détruits , lors-

qu'ils parvenaient à les connaître ; mais ces actes de violence

exaspéraient les paysans. Les Cosaques furent particulièrement
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victimes de celle guerre de partisans. Napoléon alors dut gran-

dement se reprocher d'avoir désarmé le peuple et de ne pas l'a-

voir organisé.

Du 7 mars. — Bataille de Craonne. — Napoléon , avec trente

mille hommes, et secondé par les maréchaux Ney et Mortier, les

généraux Grouchy, Nansouty, Drouot, Laferrière, Belliard, etc.,

remporte une nouvelle victoire sur les forces combinées des gé-

néraux Bliicher, Sacken et Woronzoff , évaluées à cent mille

hommes.

Des 9, 10 et 11. — Combats partiels autour deLaon. Jonction

de différens corps ennemis qui présentent une masse de quatre-

vingt-dix mille hommes. Les Français furent obligés de reculer.

Bu 12. — Le ducd'Angouléme fait son entrée à Bordeaux avec

l'avant-garde de l'armée anglaise ; il est y reçu aux acclamations

d'un nombreux parti de Français royalistes réunis dans celte

ville, la première de l'empire qui se déclare pour les Bourbons.

Du 14. — Napoléon reprend la ville de Reims , après un com-

bat soutenu de part et d'autre avec acharnement; deux divisions

alliées y furent écrasées.

En ce moment , les progrès de Schwartzenberg dans le bassin

de la Seine , rappeîant l'empereur dans cette direction , il se mit

en marche confiant à Marmont et à Mortier le soin d'observer

i'armé'3 de Silésie, et abandonnant la défense de Reims aux soins

de la garde nationale. Celle-ci avait déjà fait ses preuves lorsque

les coalisés s'y étaient présentés pour la première fois; elle les

avait arrêtés plusieurs jours.

Du 19. — Congrès de Châtillon.— Napoléon ignorait le traité

conclu à Chaumont entre les alliés. En réponse aux conditions de

paix qui lui ont été imposées le 17 février, il fait présenter par

son minisire, M, deCaulincourt, un projet de traité qui restreint

. sa domination dans l'ancienne France, augmentée de la Savoie et

de l'île d'Elbe, mais qui conserve la couronne d'Italie au prince

Eugène, dont le royaume aurait l'Adige pour frontière du côté

de l'Autriche. Ce projet de traité porte encore que les princi-

pautés de Lucques et de Neufchàtel , ainsi que le grand-duché de



480 EMPIRE.

Berg, resteront aux titulaires qui en ont été précédemment in-

vestis. Les propositions de Napoléon sont rejetées, et les alliés

en donnent pour motif « que, la France gardant une force terri-

toriale infiniment plus grande que ne le comporte l'équilibre de

l'Europe, conservant des positions offensives et des points d'at-

taque , au moyen desquels son gouvernement a déjà effectué tant

de bouleversemens , les cessions qu'elle ferait ne seraient qu'ap-

parentes. Les principes avoués à la face de l'Europe parle sou-

verain actuel de la France , et l'expérience de plusieurs années

ont prouvé que les états intermédiaires sous la domination des

membres de la famille régnant en France ne sont indépendans

que de nom. En déviant de l'esprit qui a dicté les bases du projet

de traité du 17 février, les puissances n'eussent rien fait pour le

salut de l'Europe ; les efforfs de tant de nations réunies pour une

même cause seraient perdus ; la faiblesse des cabinets tournerait

contre eux et contre leurs peuples ; l'Europe et la France même

deviendraient bientôt victimes de nouveaux dëchiremens. L'Eu-

rope ne ferait pas la paix; mais elle désarmerait. Les cours al-

liées, considérant que le contre-projet présenié ne s'éloigne pas

seulement des bases de paix proposées par elles, mais qu'il est

essentiellement opposé à leur esprit , et qu'ainsi il ne remplit au-

cune des conditions qu'elles ont mises à la p'olongalion des né-

gociations de Cbàtillon, elles ne peuvent reconnaître dans la

marche suivie par le gouvernement français que le désir de traî-

ner en longueur des négociations aussi inutiles que compromet-

tantes. Les cours alliées déclarent qu'indissolublement unies pour

le grand but qu'elles espèrent atteindre, elles ne font point la

guerre à la France; qu'elles regardent les justes dimensions de

cet empire comme une des premières conditions d'un état d'équi-

libre politique ; mais qu'elles ne poseront pas les armes avant que

leurs principes n'aient été reconnus et admis par son gouverne-

ment. » Cette déclaration entraîne la rupture immédiate du con-

grès de Châliilon.

Des 20 et 21 mars. — Combats d'Arcis-sur-Aube. — Napo-

léon ayant réussi à rejeter l'armée de Silésie en dehors de sa ligne
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d'opérations, et croyant qu'elle serait contenue assez long-temps

par les forces qu'il avait laissées devant elle, accourut sur la lipne

de l'Aube pour poursuivre l'armée de Bohême. Il s'empara sans

peine d'Arcis-sur-Aube qu'il trouva évacuée. Mais, l'ennemi vint

l'y attaquer. Les Français étaient peu nombreux et la position

importante. L'ennemi , trois fois plus fort , renouvela ses atta-

ques à plusieurs reprises ; sa cavalerie non moins supérieure en
nombre mit la nôtre en déroute. 11 fallut battre en retraite. Ce
furent les carrés d'infanterie qui arrêtèrent l'ennemi et sauvèrent

l'armée d'une défaite. L'empereur fut obligé de donner person-

nellement l'exemple de la résignation et de la fermeté. Un carré

de sa garde s'était ébranlé à la vue d'un obus prêt à éclater dans

ses rangs; il pousse vers ce carré, voit la cause du mouvement

qui s'opère ,
promène la tête de son cheval sur la mèche enflam-

mée du projectile, et reproche à ses vieux compagnons une fai-

blesse indigne d'eux. A sa voix le carré se reforme; l'obus éclate

sous tous les yeux , et personne n'en est atteint.

Le lendemain, 21, l'empereur ayant reçu des renforts, reprit

l'offensive, mais il se trouva en tête d'une armée quadruple de

la sienne. Il eût été imprudent de s'engager. La retraite fut

ordonnée. Les Français repassèrent l'Aube et incendièrent les

ponts. Napoléon résolut alors de se porter sur les derrières de

l'ennemi, d'aller railleries garnisons des places fortes de la Lor-

raine et de l'Alsace, et avec elles d'agir sur les communications

de l'ennemi. En conséquence, en se retirant, il prit la route de

Vitry-le-Français, qu'il trouva occupé par une garnison ennemie.

De là il se porta sur Saint-Dizier, où il entra le 25. Ce fut là qu'il

fut rejoint par Caulaincourt et qu'il apprit comment les coalisés

avaient refusé ses propositions ie 19 et par quelle déclaration ils

y avaient répondu.

Dans le moment oîi il se déterminait à marcber sur les der-

rières des coalisés, ceux-ci prenaient la résolution de faire avec

toutes leurs forces une pointe sur Paris. Ils y étaient encouragés

par les avis qu'ils recevaient des royalistes ; ils savaient qu'on v
était dans une sécurité complète ; que rien n'y était prêt pour se

T. xxxix. 31
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défendre ,
que le peuple était sans armes et tranquille. L'empe-

reur Alexandre fit décider dans un conseil que l'armée de

Bohême irait rejoindre celle de Blûcher sur la Marne et qu'on

s'avancerait en une seule masse sur la capitale.

En conséquence, pendant que l'empereur marchait sur Vitry,

au lieu de le suivre ou de s'arrêter, on traversa l'Aube comme

lui et l'on se mit en marche pour pénétrer dans le bassin de la

Marne, où l'on rejoignit en effet l'armée de Silesie. On laissa de-

vant Napoléon un corps russe commandé par Winzingerode et

une masse de cavalerie qui eurent ordre de reculer devant lui,

en lui faisant croire que la grande armée alliée était en retraite.

En effet Napoléon le pensa pendant quelques jours. C'était assea

pour opérer la jonction qui eut Ueu le 23 mars. Un temps ma-

gnifique, un peu froid mais sec , favorisa la marche des coalisés.

23 marSf bataille, dite par les coalisés ^ de la Fère champe"

noise.— Par l'effet du mouvement de concentration des coalisés,

les maréchaux Marmonl et ^lortier, auxquels Napoléon avait

donné le soin d'observer le bassin de la Marne, se trouvèrent

placés entre les masses énormes de l'ennemi. Pour comble de

malheur, ce corps avait reçu l'ordre de venir rejoindre Napoléon

sur la route de Vitry à Saint-Dizier, en sorte qu'il marchait sans le

savoir à la rencontre de l'armée de Bohême. En effet, à la pointe

du jour, Marmont, qui formait la droite et la tête de colonne,

se trouva en contact avec les troupes ennemies; il fallut d'abord

s'arrêter, puis reculer. Il fut séparé brusquement de Mortier qui i

commandait le centre , et se hâia aussi lui-même de reculer. Mais '

les deux maréchaux ne firent pas ces mouvemens sans éprouvei

de grandes pertes. Chargés de tous côtés par une formidable

cavalerie plus nombreuse à elle seule que l'armée entière des

maréchaux , se trouvant entourés sur tous les points, ils se batti-

rent tout le jour, perdirent des brigades entières et une partie

de leur artillerie. La résistance des troupes fut désespérée; elles

furent encouragées par le bruit d'une canonade acharnée qu'elles

entendaient sur leur gauche; elles crurent que Napoléon lui-

même s'y trouvait. L'ennemi partagea cette erreur; et cette
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pensée jeta quelque inceriitude dans ses attaques. Ce bruit d'ar-

tillerie venait d'un corps de gardes nationaux volontaires que
commandait le général Pactod et qui , formant l'extrême gaucho

des maréchaux, suivait le mouvement général imprimé par les

ordres de Napoléon à tout le corps d'armée , lorsqu il fut attaqué

par l'avant-garde tout entière de l'armée de Silésie. Ces troupes

qui s'étaient formées à la hâte dans les départemens envahis,

qui étaient à peine exercées, qui avaient reculé avec l'armée lais-

sant derrière elle tout ce que chacun des soldats avait person-

nellement de plus cher, montrèrent alors une fermeté incompré-

hensible ailleurs qu'en France; car chez nous, il y a émulation

dans la voie du dévouement et du bien , comme il y en a ailleurs

pour le mal ; on regarde comme un bonheur dont on est jaloux,

celui d'accomplir un devoir périlleux; au lieu de trembler, on

envie le danger; on envie ceux qui ont le bonheur de s'y sacrifier.

La belle action des citoyens soldats commandés par Pactod ne

fut pas même récompensée par un souvenir. A peine s'il en fut

fait mention. Ces troupes , formant six à huit mille hommes, fu-

rent, pendant toute la journée , exposées à des charges furieuses

de cavalerie. Au lieu de hâter sa retraite , Pactod avait accepté

le combat et les avait formées en carré. Bientôt elles furent en-

tourées de toutes parts par plus de douze mille chevaux; leurs

carrés repoussèrent avec vigueur des charges faites à fond ; puis

elles se remirent en marche ; elles furent attaquées de nouveau ;

la cavalerie et la bayonnette ne faisaient rien, on dirigea contre

elles le feu de nombreuses batteries, qui les battirent en quelque

sorte en brèche. Ce petit corps arrêta une armée. A la mitraille

succédaient des charges de cavalerie ; à celle-ci, du canon. Enfin,

les hommes manquèrent à la résistance. Mille à quinze cents

réussirent à se retirer; plus de quatre mille restèrent sur le

champ de bataille. Pactod avec le reste consentit à se rendre; il

capitula en rase campagne. L'énergie de ses gardes nationaux

sauva les corps de Marmont et de 3Iortier. Autrement, ils eussent

été coupés et pris.

Le 26, à Saint-Dmer, Napoléon atiaque, culbute et détruit
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en partie le corps du général russe Winzingerode, composé de

dix mille chevaux. Mais tandis que Napoléon obtenait des succès

à plus de cinquante lieues de sa capitale, les maréchaux Mortifi'

etMarmont, restés en tête avec vingt-cinq mille hommes, se

trouvaient, comme nous l'avons vu, vivement pressés et pour-

suivis par les généraux Bliicher et Schwartzenberg. Ces deux

maréchaux, contraints de céder le terrain, furent rejetés sous

les murs de Paris.— L'empereur de Russie et le roi de Prusse

établirent leur quartier-général à deux lieues de là, à Bondy.—
L'empereur d'Autriche resta à Dijon.— Aussitôt que Napoléon

fut instruit de ce mouvement sur la capitale, il revint sur ses pas,

porta son quartier-général à Troyes , laissa le coujmandement

de l'armée au maréchal Macdonald , et se rendit de sa personne

à Fontainebleau , où il arriva le 50 au soir. Napoléon espérait

être sous les murs de Paris le 2 avril avec son armée. II comptait

que la défense de celle ville occuperait l'ennemi au moins pen-

dant trois jours, et qu'ainsi, après avoir paralysé ses derrières,

il arriverait à temps pour exterminer son avant-garde; mais il

s'abusait à la fois et sur les forces de l'ennemi , et sur la résistance

que Paris lui opposa.

SITUATION DE PARIS LE 29 MARS 1814.

Le 27 on était encore dans la plus grande sécurité à Paris.

Joseph passa en revue la garde naiionale et un petit corps de

ligne. Par une fatalité singulière , le vent d'est soufflait ; il faisait

déjà, depuis plusieurs jours, un temps magnifique. Il faisait

froid; mais le soleil était brillant et la terre poudreuse. Le 28,

on publia un bulletin qui était de nature à rassurer tout le

monde. « Les patrouilles, y disait-on, vont jusqu'à Langres. La

» santé de sa majesté est très-bonne. Le 26, l'empereur a battu

» à Sainl-Dizier le général Winzingerode , lui a fait deux mille

» prisonniers , lui a pris des canons et beaucoup de voitures de

» bagages. Ce corps a été poursuivi très-loin. »

Mais on était mieux instruit à la cour. Le conseil de régence

s'assembla. On y mit en délibération si l'impératrice et le roi de
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Rome ne devaient pas s'éloigner? Après quelques discussions,

celte question fut résolue par l'affirmaiive. La décision du con-

seil fut emportée par une lettre de Napoléon, datée du 1(>, que

Joseph montra. II y était dit, qu'on les fit partir, si l'ennemi s'a-

vançait avec de telles forces que la résistance fût impossible. En

conséquence, le jour même, 28 mars, l'impératrice et le roi de

Rome, le conseil de régence , les ministres , la cour, le trésor et

de nombreux bagages sortirent de Paris. Du conseil de régence

il ne resta que Joseph, Taileyrand et le ministre de la police»

Savary. Cette nouvelle se répandit dans Paris lentement ; elle

était encore généralement ignorée le 29 , on le disait : mais on

n'y croyait pas; on pensait que c'était un bruit répandu parla

malveillance.

Le 29 au matin , les habitans des quartiers du nord de Paris

virent se répandre dans les rues d'abord quelques soldats haras-

sés et couverts de poussière qui annonçaient qu'ils avaient été sur-

pris, trahis, livrés. Puis on vit entrer de nombreuses bandes

d'habilans de la campagne, hommes, femmes, enfans, poussant

devant eux l,e bétail de leurs écuries, amenant sur des charrettes

tout ce qu'ils avaient pu enlever. Ces malheureux campaient dans

les rues avec leurs bagages accumulés autour d'eux; d'autres

s'éiablissaient dans les cours des maisons; ils finirent presque

tous par trouver une hospitalité généreuse. Cependant on ne

comprenait rien à cette invasion. On se demandait si ce n'était

pas une terreur panique qui poussait ainsi dans Paris les habi-

tans des campagnes. On commença cependant à donner foi au

bruit qui courait de l'abandon de la capitale par la cour impériale.

Enfin , la proclamation suivante vint éclairer l'opinion :

« Ciloyensde Paris, une colonne ennemie s'est portée sur Meaux. Elle s'avance

par la route d'Allemagne ; mais l'empereur la suit de près , à la tète d'une armée

victorieuse.

» Le couseil de régence a pourvu à la sûreté de l'impératrice et du roi de

Rome. Je reste avec vous.

» Armons-nous pour défendre cette ville , ses monumens , ses richesses , nos

femmes , nos enfans , tout ce qui nous est clier. Que cette vaste ci:é devienne un

camp pour quelques instans , et que l'ennemi trouve sa honte sous ses murs

qu'il espère fraacliir ea triomphe I



486 EMPIRE.

« L'emperenr marche à notre secours , secondons-le par une courte et vite

résistance ,et conservons l'honneur français. «

* Paris, le 29 mars 1814. Signé Joseph, lieutenant-général de l'empereur,

commandant en chef de la garde nationale. »

En même temps parut une invitation plus véhémente , et dont

l'exécution aurait eu certainement un résultat salutaire et glo-

rieux; mais cette pièce n'était appuyée d'aucune signature, et

dans une telle circonstance , il fallait ou que l'autorité avouât les

mesures conseillées, ou que des orateurs citoyens, excitant par-

tout l'enthousiasme, les proposassent directement à la multitude

assemblée sur les places publiques. Voici cette pièce , émanée du

gouvernement , mais publiée d'une manière apocryphe :

« T\"ons laisserons-nous piller? nous laisserons-nous brûler?

1) Tandis que l'empereur arrive sur les derrières de l'ennemi , vingt-cinq à

trente mille hommes , conduits par un partisan audacieux , osent menacer nos

barrières! en imposeront-ils à cinq cent mille citoyens qui penveotles exter-

miner ? Ce parti ne l'ignore point , ses forces ne lui suffiraient pas pour se main-

tenir dans Paris ; ils ne veulent faire qu'un coup de main. Comme il n'aurait

que peu de jours à rester parmi nous , il se hâterait de nous piller, de se gorger

d'or et de butiu , et quand une armée victorieuse le forcerait à fuir de la capi-

tale , il n'en sortirait qu'à la lueur des flammes qu'il aurait allumées.

« Non , nous ne nous laisserons pas piller ! nous ne nous laisserons pas brûler!

Défendons nos biens , nos femmes , nos enfaos , et laissons le temps à notre

brave armée d'arriver pour anéantir sous nos murs les barbares qui venaient

les renverser ! Ayons la volonté de les vaincre , et ils ne nous attaqueront pas I

Notre capitale serait le tombeau d'une armée qui voudrait en forcer les portes.

Nous avons en face de l'ennemi une armée considérable, commandée par des

cbefs habiles et intrépides ; il ne s'agit que de les seconder.

» Nous avons des canons, des baïonnettes , des piques, du fer ; nos faubourgs,

nos rues , nos maisons , tout peut servir à notre défense. Établissons, s'il le faut,

des barricades ; faisons sortir nos voitures et tout ce qui peut obstruer les pas-

sages ; crénelons nos murailles , creusons des fossés , montons à tons nos étages

les pavés des rues ,,et l'ennemi reculera d'épouvante I

» Qu'on se ligure une armée essayant de traverser nos faubourgs an milieu de

tels obstacles , à travers le feu croisé de la mousqoeterie, qui partirait de toutes

les maisons, des pierres , des poutres qu'on jetterait de toutes les croisées !

» Cette armée serait détruite avant d'arriver au centre de Paris. Mais non; le

spectacle des apprêts d'une telle défense la forcerait à renoncer à ses vains pro-

jets , et elle s'éloignerait à la bâte pour ne pas se trouver entre l'armée de Paris

et l'armée de l'empereur. »

—Alors des groupes commencèrent à se former; on s'interro-

• geait , on se demandait des nouvelles ; on s'entretenait du dé-

part de la cour; on disait qu'on était trahi ; on cherchait com-
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ment se défendre, où se procurer des armes; ou était cet en-

nemi? s'il était vrai qu'il fût si peu nombreux
; pourquoi alors

l'impératrice et le roi de Rome s'étaient-ils enfuis; voulail-on les

livrer? A toutes ces questions, il n'y avait dans le peuple qu'une

réponse: il fallait s'armer et se défendre de quelque côté que vînt

l'ennemi. Mais, en même temps, des agecsde police déguisés en

bourgeois, se répandaient dans les groupes et affirmaient,

comme le tenant de quelque source respectable , qu'il ne s'agis-

sait que d'un hourra de cosaques
,
que l'empereur allait arriver,

qu'il n'y avait aucun danger. Les gens , alors, se séparaient pres-

que rassurés, pour rencontrer un autre groupe où après avoir

pris les mêmes craintes, ils recevaient les mêmes encouragemens.

Ainsi, le misérable pouvoir impérial travaillait à empêcher l'ex-

plosion qui pouvait seule sauver la capitale et l'empereur.

On était mieux instruit ailleurs. Les royalistes se remuaient

activement. Les autorités de la capitale, les préfets et les muni-

cipaux, préparaient une défection. A l'état-major, on comptait

ses forces : on avait dix à quinze mille gardes nationaux, la plu

part armes de piques. On en occupa une partie à faire des pa-

trouilles, à faire faction dans les corps-de-garde; une autre par-

lie fut envoyée aux barrières pour en garder les palissades. On

donna des fusils à ceux-là. On plaça également à ces portes quel-

ques canons , et des invalides chargés de les servir.

En même temps, on comptait les forces de ligne dont on pou-

vait disposer; or, en employant tous lesdépôtset !a gendarmerie,

on se trouva n'avoir pas plus de douze à quinze mille hommes,

ce qui , ajouté aux débris échappés de la Fère champenoise , ne

formerait pas plus de vingt à vingt-cinq mille hommes. Peut-être

même ce chiffre, qui est celui des historiens, est-il encore exa-

géré, car il nous souvient d'avoir entendu dire qu'à Téiat-major

de la place, on trouvait, en défalquant les troupes nécessaires

pour faire la police, ne pouvoir mettre en ligne que dU-hait mille

hommes.

Avec si peu de forces, on fut imprudent au dernier point;

sauf à renforcer la garde des barrières, on ne pensa pointa
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occuper les hauteurs qui couvrent Paris du côté du nord , du

côté de l'ennemi. La population apercevant qu'il y avait si peu

de mouvemens militaires, et voyant le pouvoir dans une ai

grande sécurité apparente, finit par se rassurer, et par croire

qu'il ne s'agissait que d'une fausse alarme. Vers le soir, die était

assez tranquille. L'autorité exigea que les théâtres fussent ou-

verts comme à l'ordinaire.

JOURNÉE DU 30 MARS i8^4.

Pendant que Paris, dans la nuit du 29 au 30, dormait dans

une profonde sécurité, comme à cent lieues de l'ennemi, les

avant-gardes des coalisés prenaieiit possession des hauteurs qui

couvrent Paris; elles occupaient les villages de la ViUette, de la

Chapelle, de Pantin, de Romainville et de Charonne. Le gros

de l'armée, formant une masse évaluée, par les étrangers eux-

mêmes, à cent quatre-vingt mille hommes , s'était arrêté au pied

de ces hauteurs. S'il avait avancé une lieue de plus , Paris eût

été pris sans combattre et endormi.

Le 50 mars , au petit jour, Marmont mit ses troupes en mou-

vement. On chassa rapidement l'ennemi des villages qu'il occu-

pait ainsi que des hauieurs. Le bruii du canon et de la fusillade

réveilla la capitale et lui apprit que les crjiintes de la veille n'é-

taient que trop vraies. La population se répandii sur les boule-

vards et daiis les rues des quaniers du nord. Partout on deman-

dait des armes; on demandait à marcher contre l'ennemi. Plu-

sieurs même, ne prenant conseil que de leur courage, voulurent

sortir ; mais les banières étaient fermées ; on laissait entrer ;

mais on ne permettait pas de sortir. D'autres en grand nom-

bre couraient aux mairies, aux corps-de-garde, aux casernes,

partout où il y avait des troupes, et demandaient des fusils à

grands cris. On leur disait qu'il n'y en avait pas; et lorsqu'ils

voulaient s'assurer par eux-mêmes si l'assertion était véritable,

on croisait la baïonnette contre eux. Nous avons vu, dans la

rue Saint-Antoine , nue compajjnie de la vieille garde croiser la

baïonnette contre une masse de peuple pour protéger des voi-
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liires qu'elle accompa(jnait et où l'on disait (ju'il y avait des

armes. Les soldats furent même obligés de se rélujjier dans une

petite rue, atin de présenter une résistanee plus.ellicace aux flots

du peuple.

Cependant on se fusillait sur les hauteurs de Ghaumont et de

Romainville. L'ennemi persistait à reprendre ces positions. Le

terrain sur ces points est coupé de haies, de murs, séparés par

des sentiers étroits qui Ibrment un véritable labyrinthe extrême-

ment favorable à la guerre de tirailleurs , et où il est impossible

de faire mouvoir des masses. Nos troupes se mirent donc à tirail-

ler ; quelques gardes nationaux
,
quelques habitans se joignirent

à eux et les guidaient dans ce dédale de chemins accidenté de

mille manières. Quelques têtes de colonnes, quelques pièces de

canon suffisaient pour contenir l'ennemi, lorsqu'il essayait de dé-

boucher par les routes plus larges et plus praticables. L'avan-

tage de la position était tout entier pour nous. Aussi l'ennemi

y fit des perles considérables.

Enfin, vers une heure après midi, voyant qu'il ne pouvait

l'emporter sur ce point , l'ennemi résolut de prendre les hau-

teurs à revers. Il conduisit une attaque qui, pariant de Mon-

treuil, fut dirigée sur notre flanc. Il trouva de ce côté uue résis-

tance éga'emçnt vigoureuse. Alais les assaillans étaient nombreux,

le terrain plus découvert. Marmont reconnut qu'il ne pouvait

tenir plus de deux heures; il envoya demander l'autorisation de

capi'uler, qui lui fut accordée par le roi Joseph. L'empereur

Alexandre lui en avait déjà fait faire la proposition par plusieurs

officiers français faits prisonniers dans le combat. On leur avait

fait voir la formidable masse des troupes coalisées; puis on les

avait remis en liber lé, et renvoyé à leurs généraux, chargés de

propositions pacifiques.

Sur la gauche, du côté de Montmartre , les Français n'étaient

pas plus heureux ou plutôt plus en état de se défendre. Mont-

martre n'était pas fortifié ; il y avait sept pièces de canon et une

centaine de vétérans et de pompiers. Cette hauteur ne fut pas

défendue , car elle ne fut attaquée que lorsque les villages qui
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sont situés entre elle et les buttes Saint-Chaumont furent pris.

Ce fut l'armée de Silésie qui acheva celte opération. Elle passa

le canal qui traverse la plaine Saint-Denis; y balaya quelques

escadrons de gendarmerie , et attaqua les villages qui bordent

les routes qui vont à Paris. On les défendit quelque temps

avec succès; mais les troupes peu nombreuses chargées, sur ces

points , de tenir tête à l'ennemi, étant débordées de toutes parts,

furent obligées de se réfugier sous les murs de Paris, et de ren-

trer enfin dans la ville. L'ennemi fit quelques tentatives sur les

barrières, entre autres à celle de Clichy. La garde nationale

les repoussa, et l'ennemi s'arrêta. Ce fut alors que Mortier ex-

pédia son chef d'éîat-major Lapointe pour demander une sus-

pension d'armes in siatu qiio. Schwartzenberg, auquel on s'a-

dressa , refusa , et Orlof, aide-de-camp d'Alexandre , vint à son

tour proposer à Mortier de mettre bas les armes , ce qui fut

également refusé.

En même temps, sur la droite, entre Charonne et la Seine, l'ar-

mée de Bohême gagnait aussi les boulevards extérieurs. Elle s'é-

tait d'abord emparée du bois de Vincennes, puis de Saint-Mandé;

un corps de cavalerie s'avonça sur la chaussée de Vincennes et se

jeta sur un parc d'artiîlerie qui était comme abandonné sur cette

route ; mais la garde nationale de service à la barrière Vincennes

fit une sortie et chassa cette cavalerie à coups de fusil et de canon.

Les Cosaques , en même temps, tâtaient toutes les barrières; ce

fut sur ces points qu'ils enlevèrent une batterie servie par les

élèves de l'École polytechnique. Un de leurs escadrons pénétra

dans une barrière du faubourg Saint-Antoine, qu'on lui avait

ouverte; mais on la referma, et il fut pris.

Cependant, dans Paris, la population s'agitait en vain. Déjà

les boulets des batteries russes venaient tomber dans les rues,

jusque dans la place Royale. On courait secourir nos blessés au

fur et à mesure qu'ils rentraient ; on regardait avec plaisir passer

quelques prisonniers ennemis, peu nombreux, qu'on amenait de

temps en temps. Tout ce peuple
,
quoi que l'on en ait dit, n'avait

pas peur; il se promenait résigné, s'interrogeait, demandait des
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nouvelles; si ce n'eût été celte fermentation et la négligence des

vêtemens, à voir la foule qui innondait les rues, et les bouti-

ques en partie fermées , on se fût cru dans un jour de fête.

Paris ignora complètement quel était le sort des nos armes;

ne voyant point paraître l'ennemi dans son sein, il put croire

qu'on l'avait contenu ; et fatigué des vaines agitations du jour,

il s'endormit sans savoir ce qu'on avait décidé sur son sort.

Cependant, le bruit de l'abandon de la capitale, avait com-

^jnencéà se répandre. Joseph l'avait quittée dans l'après-midi. On

parlait aussi de trahison. On disait que les canonniers avaient

reçu des gargousses pleines de son. La vérité est que le service

était si mal réglé, que les munitions manquèrent à l'artillerie , et

qu'entre autres les batteries de la brigade Sécrétant reçurent des

boulets qui n'étaient par de calibre.

Vers deux heures et demie, Marmont avait signé une suspen-

sion d'armes, qui fut de suite établie sur toute la ligne. II accou-

rut ensuite pour s'entendre avec les autorités de la capitale.

Le préfet Chabrol annonça qu'il irait au camp des alliés avec le

corps municipal pour traiter d'une capitulation. On commença

dans cette réunion à parler des Bourbons et de la déchéance

de l'empereur. En même temps, une autre réunion avait lieu

chez Talleyrand. Là se trouvaient le ducDalberg, Jaucourt,

l'abbé Louis, de Pradt, Montesquiou, etc. La légitimité y fut

adoptée en principe ; on décida qu'on agirait pour les Bourbons.

Les préfets de Paris , Chabrol et Pasquier, se rendirent, dans

la nuit, au quartier général des souverains coalisés. Ils en obtin-

rent les promesses les plus rassurantes , et, dit-orj
,
prirent eux-

mêmes des engagemens. Le colonel Denys de Damrémont et le

chef d'escadron Fabvier, aides-de camp de Marmont, s'y rendi-

rent aussi. Mortier n'y envoya personne. Les deux officiers dont

il s'agit capitulèrent plus régulièrement. Les coalisés voulaient

que l'armée se rendît prisonnière. Ce ne fut qu'après de longs dé-

bats qu'ils renoncèrent à cette prétention. Il fat convenu que

€ i» les corps des maréchaux ducs de Trévise et de Raguse éva-

cueraient la ville de Paris , le 31 mars , à sept heures du matin ;
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?" qu'ils emmèneraient le matériel de leur armée ; ô^ que les hois-

tilités ne pourraient recommencer que deux heures après l'éva-

cuation de Paris; 4*> que tous les arsenaux, ateliers, édifices mi-

litaires et magasins resteraient dans l'état où ils se trouvaient

avant la capitulation (Par l'effet de cet article, les coalisés entrè-

rent en possession de trente mille fusils neufs qu'on avait refusés

à Paris pour se ^défendre
,
plus de cent vingt-cinq pièces de ca-

nons , deux cent cinquante milliers de poudre, cinq millions de

cartouches , vingt-cinq mille gargousses, trois mille obus char-

gés, etc.); 5» que la garde nationale était entièrement séparée de

la troupe de ligne ;
qu'elle serait conservée ou licenciée selon que

le décideraient les souverains alliés ;
6'' que la gendarmerie mu-

nicipale partagerait le sort de la garde nationale; 7» "que les

blessés et maraudeurs qui, après sept heures , seraient encore

à Paris , seraient prisonniers de guerre ; 8^ que la ville de Paris

était recommandée à la générosité des hautes puissances. »

Telle fut la conclusion de la journée du 50 mars. La bataille

coûta à l'ennemi , d'après son aveu , dix-huit mille hommes bles-

sés ou tués. 11 est à croire que ce total est inférieur au chiffre réel.

En effet les huit bataillons de la garde royale prussienne perdi-

rent à eux seuls mille trois cent cinquante-cinq hommes, dont

soixante-neuf officiers. Les Français ne perdirent pas quatre mille

hommes tués, blessés ou prisonniers. La garde nationale eut en-

viron trois cents tués et le double de blessés.

JOURNÉE DU 51 MARS 1814.

Ce fut en se révejUant que Paris apprit la capitulation de la

veille qui le livrait aux armées coalisées. La garde nationale avait

relevé de grand malin tous les postes occupés par la troupe de

ligne, et l'armée avait filé par le pontd'Auslerlitz sur la route de

Fontainebleau , en sorte que , lorsque la population descendit

dans les rues , elle se vit sans soldats , sans généraux, sans ad-

ministration , sans police. Les premières colonnes des alliés péné-

traient dans Paris, en occupaient les principaux points ; défi-

laient en masses serrées dans les principales rues, conservant
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d'ailleurs un ordre et une discipline remarquabl<^s. Les soldats qui

les composaient , ne semblaient nullement préoccupés de la gran-

deur de leurs succès, mais seulement des sentimens qui animent

un étranger qui parcourt pour la première fois une grande et fa-

meuse capitale. Ils semblaient frappés d'étonnement, de respect

et quelquefois d'admiration. Les regards farouches que leur lan-

çait une population nombreuse, qui les entourait et les pressait

audacieusement, comme si elle eût eu l'assurance de pouvoir en-

core les écraser si elle Veut voulu, contribuaient avec les or-

dres des chefs, à maintenir dans les colonnes coalisées un calme

qui leur donnait moins l'apparence d'ennemis que celles de trou-

pes alliées , et qui eut pour résultat définitif de faire que le Pari-

sien leur pardonna presque leur présence. Il ne vit plus en eux

que des instrumens des ennemis de la France. Chose singulière!

le peuple n'eut point peur un seul instant; sa sécurité était §|i com-

plète, qu'elle gagna la bourgeoisie ; les boutiques, qui étaient res-

tées fermées d'abord, ne tardèrent pas à s'ouvrir. A neuf heures

du matin , une partie de Paris était déjà occupée par les coalisés.

Vers onze heures une bande royaliste parcourut les boulevards.

C'étaient quelques hommes qui, montés sur des ca'èches, agitaient

des drapeaux blancs et criaient : Vivent les Bourbons ! une petite

troupe de gens à pied les suivait en poussant les mêmes cris. La

population les vit passer avec indifférence; les uns, et c'étaient

tous les jeunes gens , ne comprenaient rien à cette manifestation

et à ces cris. Ils ignoraient qu'il y eût encore des Bourbons : un

grand nombre, n'entendant que crier, mais ignorant le sens de

ces acclamations , sachant que le drapeau blanc était un signe de

paix, ayant vu d'ailleurs que les officiers alliés portaient , dans

cette intention, une brassière de cette couleur, crurent que ce

n'était qu'un appel pacifique adressé aux Parisiens par l'ordre

des souverains alliés. D'autres, enfin, se souvenant des Bour-

bons, y reconnurent une tentative du parti royaliste; mais ils ne

crurent pas qu'elle pût réussir.

A nridi , l'empereur de Russie , le roi de Prusse et le prince

généralissime Schwartzenberg entrèrent à Paris avec les gardes
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russe et prussienne. L'empereur Alexandre alla loger chez Tal-

leyrand. La masse du peuple assista au défilé des troupes avec

une curiosité tranquille. Lorsque ces premiers corps eurent passé,

le reste de l'armée coalisée, et particulièrement la cavalerie lé-

gère, fut dirigé par les boulevards et le pont d'Austerlitz sur la

route de Fontainebleau. Ce fut un défilé très-curieux pour les

Parisiens; l'étrangeté des costumes de ces soldats sauvages venus

du fond de l'Asie , de ces Cosaques de toutes tribus, de ces Tar-

tares, de ces Galmoucks couverts de coites de maille, les atta-

chèrent et les amusèrent. L'invasion amenait sous nos yeux toutes

les populations dont, jusqu'à ce jour, nous n'avions connu les ha-

bitudes et les mœurs que par les relations des voyageurs.

Mais, si la masse de la population resta immobile, il n'en fui

pas de même de celle qui composait ce que l'on appelle les hautes

classée de la société. Celle-ci se précipita sur le passage des prin-

ces coalisés ; les femmes agitaient des mouchoirs blancs ; elles

osaient crier : Vive Cempereur Alexandrel vivent les alliés !

Heureusement ces manifestations n'eurent lieu que sur quelques

points bornés ; heureusement Paris n'en fut pas témoin , et les

ignora; car cette lâcheté eût suffi pour le faire révolter. D'un

autre côté, des femmes qui s'étaient jetées dans le peuple aux

principaux passages, aux portes des jardins publics, distri-

buaient des nœuds de ruban blanc , sollicitaient les passans à les

prendre, et les attachaient même avec une sorte de violence à leurs

chapeaux. Cependant on publiait et on affichait la proclamation

suivante. Elle avait circulé la veille dans la haute société j elle

fut publiée le 51.

« Habitans de Paris , les armées alliées se trouvent devant Paris. Le but de

leur marche vers la capitale est fondé sur l'espoir d'une récoacilialion sincère

et durable avec elle. Depuis vingt ans l'Europe est inondée de sang et de larmes.

Les tentatives faites pour mettre un terme à tant de malheurs ont été inutiles,

parce qu'il existe dans le pouvoir même du gouvernement qui vous opprime un

obstacle insurmontable à la paix. Quel Français qui ne soit pas conrainca de

cette vérité ?

» Les souverains alliés cherchent de bonne foi une autorité salutaire en

France, qui puisse cimenter l'union de toutes les nations et de tons le^gonver-

nemeus. C'est à la ville de Paris qu'il apparlieat, dans les circoistances ac-

tuelleSi d'accélérer la paix du monde. Son vœu est atteoda ayec l'iotérét que
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doit inspirer un si immense résultat. Qu'elle se prononce , et dès ce moment
l'armée qui est devant ses murs devient le sontiende ses décisions.

» Parisiens, tous connaissez la situation de \otre pairie, la conduite de Bor-
deaux, l'occupation amicale de Lyon (i), les maux attirés sur la France, et le»

dispositions Téritybles de vos concitoyens. Vous trouverez dans ces exemples le

terme de la guerre étrangère et de la discorde civile ; vous ne sauriez plus le

chercher ailleurs.

La couservation et la tranquillité de votre ville seront l'objet des soins et des
mesures que les alliés s'offrent de prendre avec les autorités et les notables qui
jouissent le plus de l'estime publique. Aucun logement militaire ne pèsera sur

la capitale.

C'est dans ces sentimens que l'Europe , en armes devant vos murs, s'adresse

à vons. Hàtez-vous de répondre à la confiance qu'elle met dans votre amour
pour la patrie et dans votre sagesse.

» Signé le commandant en chef des armées alliées , maréchal prince

» de SCHWARTZENBEHG. »

Celte proclamation
,
pleine de mënagemens

,
qui respectait les

susceptibilités de l'honneur national et qui remettait , en termes

exprès, à la décision de Paris de décider de la paix ou de la guerre,

fut un acte de haute habileté. La France était si redoutable

qu'il fallait la tromper pour la vaincre. Les coalisés ne démen-

tirent pas , au reste, leur proclamation. La discipline la plus sé-

vère fut observée; les troupes irrégulières furent rapidement

éloignées de la capitale. Il fut défendu aux soldats , sous peine de

mort, de pénétrer dans les rues; les voies des boulevards et des

quais leur furent seules réservées. ,0n remarqua avec quelque

élonnement celte sage conduite; on ne fut pas moins étonné d'en-

tendre les officiers
,
qui , seuls , étaient libres d'aller et de venir

dans la grande ville
,
parler purement notre langue, et se piquer

d'une politesse toute française. Il semblait que les étrangers, les

Russes surtout , en entrant dans la capitale de la civilisation mo-

derne , tinssent par-dessus tout à mériter ses suffrages et à se

montrer dignes d'elle. Ce ne fut qu'après quelques jours que l'on

aperçut combien le sort des soldats était à plaindre; on prit ceux-

ci en pitié ; on en voulut aux officiers de toute la misère qui ac-

cablait ces derniers. Alors on commença à dessiner , à graver , à

exposer des caricatures qui exprimaient combien cette différence

<t) Lyon avait été. le 21 mars, réuoi â l'armée coalisée par uue capitulation

signée Angereuu.
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nous choquait. Le plus grand nombre de ces caricatures fut

acheté par des sous-officiers et des soldats russes
, qui les empor-

tèrent dans leur pays.

Cependant , l'empereur Alexandre , le roi Frédéric-Guillaume,

Schwartzenberg, Lichtenstein, Nesselrode, Pozzo-di-Borgo, etc.,

s'assemblaient chez Talleyrand.

Alexandre ouvrit la conférence. 11 dit qu'il y avait à choisir

entre trois partis : soit faire la paix avec Napoléon , soit établir

la réf]fence, soit rappeler les Bourbons. Talleyrand prêcha chau-

dement la cause des Bourbons ; il se fit fort de l'assentiment du

sénat et des principales autorités. Cette opinion fut appuyée par

plusieurs Français, soit déjà présens , soit mandés à cet effet, tels

que le ducDalberg, l'abbé Louis, de Pradt, Beurnonville, etc.

En conséquence, on rédigea la déclaration qu'on va lire. Elle

fut signée par l'empereur Alexandre seul. Ce prince avait, en

effet , en ce moment la haute main ; non-seulement il était le pre-

mier auteur, et, en quelque sorte , le chef de la coalition , mais

encore il était celui dont l'armée éiait partout la plus nombreuse

et particulièrement à Paris. Les troupes prussiennes avaient été

en grande partie détruites
;
quand on demandait aux officiers de

Frédéiic-Guillaume où étnieat leurs soldats
,
que l'on rencontrait

en si petite quantité , et que l'on avait dit cependant si nom-

breux : t Dans les plaines de la Champagne, répondaient-ils ! »

DÉcUBATios.— (PutZiée le i" avril 1814.)

u Les armées des puissances alliées ont occupé la capitale de la France. Les

souverains alliés accueillent le vœu de la nation française.

» Ils déclarent :

I, Que si les conditions de la paix devaient renfermer de plus fortes garanties

lorsqu'il s'agissait d'enchaîner l'ambition de Bonaparte , elles doivent être plus

favorables lorsque , par un retour vers un gouvernement sage , la France elle-

même offrira l'assurance de ce repos.

). Le^ souverains alliés proclament en conséquence :

» Qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparte , ni avec aucun de sa

fami'.le ;

« Qu'ils respectent l'intégrité de l'ancienne France , telle qu'elle a existé sous

ses rois légitimes : ils peuvent même faire plus , parce qu'ils professent toujours

le principe que . pour le bonheur de l'Europe, il faut que la France soit grande

et forte;
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Il Qu'ils reconnaîtront cl garantiront la Constitution fin? la nation française

se donnera.

I) Ils invitent par conséquent lo sénat a désigner un gouvernement provisoire

qui puisse pourvoir au.\ licsoins rie l'.KiminJslra!ion , cl prépan r la Constitution

qui convie;idra au peuple franiais.

» Les intentions que je viens d'exprimer me sont communes avec toutes les

puissances alliées.

» Signe Alexandre. Par S. M. I., le serrttnire d'àtnt comte dr nesselbodb. —
Paris, 31 mars 1814, trois heures après midi. «

A côté de celte déclaration , on lisait une proclomaiion du con-

seil {général municipal de Paris , dont l'extrait suivant fera con-

naître l'esprit.

» Habitans de Paris , vos magistrats seraient des traîtres s'ils comprimaient

plus long-temps la voit de leur conscience : elle leur crie que vous devez tous

les maax qui vous accablent à un seul homme. C'est lui qui , chaque année

,

par la consciiption, décime nos familles. Qui de nous n'a perdu un fds, na
frère , des parens , des amis? Pourquoi tous ces braves sont-ils morts? pour lui

seul, et non pour le pays. Pour quelle cause? ils ont éîé immolés , uniquement
immolés à la démence de laisser après lui le souvenir du plus épouvantable op-
presseur qui ait pesé sur l'espèce humaine Qu'importe qu'il n'ait sacrifié

qn'un petit nombre d'hommes .t ses haines ou biea à ses vengeances particu-

lières, s'il a sacrifié la France? que disons-nous, la Francç? tonte l'Europe à

son ambition sans mesure!.... Que nous parle-t-oq de ses victoires passées?

Quel bien nous ont-elles fait ces funestes victoires? In haine des peuples, les

larmes des familles , le célibat forcé de nos filles , la ruine de toutes les fortunes;

le veuvage prématuré de nos femmes , le désespoir des pères et des mères , à

qui, d'une nombreuse postérité , il ne reste plus la main d'un enfant pour leur

fermer les yeux? Voilà ce que nous ont produit ses victoires !.... C'est au nom
de nos devoirs mêmes, et les plus sacrés de tous , que nous abjurons toute obéis-

sance envers l'usurpateur, pour retournera nos maîtres légitimes. !" avril I8J4.

Signé, les membres du conseil général municipal de Paris, Bellart. ( rédacteur

delaprociamatioo), Barthélémy, Bonnomet. Basclmon, Davillier, Demauiort,

Gauthier, Harcourt , de Lamoignon, Lcbeau , Mnllet , Montamant , Pérignon,

Thibou, Vial. »

La presse prit part à ces attaques; mais elle ne pouvait parler

que dans un seul sens. Les frèrts Berlin et Laborie s'emparèrent,

dès le 30 mars, du Journal de l'empire
, qu'ils appel^eat Journal

des Débals. Ils en firent l'organe des royalistes. M. Cnâteaubi iand

ne tarda pas non plus à se montrer sur la scène politique ; il y fît

son apparition par une brochure dont le litre explique suffisam-

ment le sens : De Buonaparte et des B.ourbons, et de la nécessité

de se rallier à nos princes légitimes pour le bonheur de la France

et de l'Europe. L'abbé de Pradt l'imila ; il se distingua par ses

T. xxxix. . 52
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invectives de mauvais goût : il alla jusqu'à appeler Bonaparte un

Jupiler Scapin.

DÉCHÉANCE DE L'EMPEREtfe NAPOLÉON.

Conformément à ce qui avait été convenu chez Talleyrand, on

s'adressa au sénat. Il se composait alors de cent quarante mem-

bres. L'opposiiion que le système impérial y avait rencontrée dès

l'origine ne s'était point grossie ; six voix au plus se joignaient

encore à celles de MM. Grégoire, Lambrechts, Deslut-Tracy,

Lanjuinais et Garât. Dans les derniers jours de mars cette faible

opposition avait amené plusieurs membres de la majorité à former

quelques réunions particulières à l'elfet de s'entretenir de la si-

tuation de l'état : les opinions étaient trop différentes, ou l'indé-

pendance de caractère trop rare
,
pour que ces assemblées eus-

sent un résultat. La dernière eut lieu le 51), chez M. Lambrechts,

au moment même où l'on se battait devant Paris. La discussion

s'engageait, lorsque Syéyès annonça à ses collègues que l'on

négociait déjà la capitulation : il était trois heures. L'étonnement

fut grand ; mais il ne fut pas général. On convint d'envoyer sur-

le-champ une députatioa auprès du lieutenant général de l'em-

pereur. M. Lambrechts, Deslut-Tracy, Tascher, chargés de se

• rendre chez le prince Joseph, apprirent en arrivant, qu'il était

paYti depuis midi.

La déchéance dd Napoléon était le vœu de l'opposition ; depuis

deux ans Grégoire en avait rédigé un projet d'acte avec ses

motifs. Dans la journée du 31 , ce vœu, que cinq ou six person-

nes seulement connaissaient et partageaient , devint celui de vingt

sénateurs; de sorte que Talleyrand et Montesquiou, qui, pour

l'exécutioli "de leurs projets, devaient aussi et de piime-abord ob-

tenir cette déchéance , se trouvèrent en rapport sur ce point

avec l'opposition sénatoriale.

Séance du 1^'" avril 4814.

Trente membres environ sont présens. La séance est ouverte

à trois heures et demie, sous la présidence de S, A, S. le prince
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de Bénévent , vice-grand électeur {ïalleyrand ). Le président

prend la parole, et dit :

« Sénateurs , la lettre que j'ai eu l'honneur d'adresser à chacun de vous pour

les prévenir de celte convocation leur en fait connaiire l'objet. Il s'agit de voos

transmettre des propositions; ce mot seul sufGt pour indiquer la liberté que
chacun de vous apporte dans cette assemblée. Elle vous doune lej moyens de

laisser prendre un généreux essor aux seniimens dont l'àme de chacun de vous

est remplie , la volonté de sauver votre pays, et la résolation d'accourir au se-

cours d'un peuple délaissé.

1) Sénateurs , les circonstances , quelque graves qu'elles soient , ne peuvent

être au-dessus du patriotisme ferme et éclairé de tous les membres de cette as-

semblée, et vous avez sûrement senti tous également la nécessité d'une délibé-

ration qui ferme la porte à tout retard , et qui ne laisse pas écouler la journée

sans rétablir l'action de l'administration, ce premier de tous les besoins
, par la

formation d'un gouvernement dont l'autorité , formée pour le besoin du mo-
ment, ne peut qu'être rassurante. »

Plusieurs meoîbres obtiennent successivement la parole pour

faire diverses propositions , que le sénat adopte immédiatement

en ces termes :

I. Il II sera établi un gouvernement provisoire, chargé de pourvoir aux be-

soins de l'admibistration , et de présenter au sénat un projet de constitution

qui puisse convenir au peuple français. Ce gouvernement sera composé de cinq

membres. — Le sénat élit, pour membres du gouvernement provisoire :

M. deTalIeyrand, prince de Bénévent; M. le sénateur comte de Beurnonville

;

M. le sénateur comte de Jaucourt; 51. le duc de Dalberg, conseiller d'état;

M. de Montesquiou , ancien membre de l'assemblée constituante.

II. » L'acte de nomination du gouvernement provisoire sera notifié au peuple

français par une adresse des membres de ce gouvernement. — Le sénat arrête

en principe , et charge le gouvernement provisoire de comprendre en substance

dans son adresse au peuple français : i" que le sénat et le corps législatif seront

déclarés partie intégrante de la constitution projetée , sauf les modifications qui

seront jugées nécessaires pous assurer la liberté des suffrages et des opinions
;

2o que l'armée , ainsi qae les officiers et soldats en retraite , les veuves et offi-

ciers pensionnés , conserveront les grades , honneurs et pensions dont ils

jouissent; 3" qu'il ne sera porté aucune atteinte à la dette publique; 4° que les

ventes de domaines nationaux seront irrévocablement maintenues; o" qu'aucun

Français ne pourra être recherché pour les opinions politiques qu'il a pu

éinetlre; 6° que la liberté des cultes et des consciences sera maintenue et pro-

clamée , ainsi que la liberté de la presse , sauf la répression légale des délits qui

pourraient naître de l'abus de cette liberté; 7° enfin que le gouvernement pro-

visoire est chargé de présenter un projet de Constitution tel qu'il ne soit porté

aacane atteinte aux principes qui font la base de ces propositions. »

Ces délibérations prises, et signées des président et secré-

taires , le sénat s'ajourne à neuf heures du soir ,
pour entendre
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et adopter la rédaciion du procès-verba! de celle séance, et pour

en signer individuellemect l'expédiiion.

A neuf heures du soir la seines est rep: ise , sous !a présidence

de M. le sénateur comte Barthélemi. Le procès-verbal du malin

est. iu et adopté , * avec n;ention des excuses fournies par les sé-

> Dateurs Vernier, Decroix , Garran-Coulon , François ( de Neuf-

» château ) et Thévenard ,
qui , pour cause de maladie , n'ont pu

> assister à la séance de ce jour. »

11 est ensuite procédé par les membres présens à la signature

de ce procès-verbal ainsi qu'il suit : — Abrial. — Barbé de Mar-

1,qIs^ — Barlhèlemi. — De Bayane. De Belderbuscli. — Berlholet.

— De Beurnonvïlle. — Buonacorsi. — Carbonara.— Chasseloup-

Laiibat. — Choie. — Colaiid. — Cornet. — Datons.— De Grégory.

— Mercorengo. — Dnmbarrère. — Depere. — Deslut de Tracy.

— D'Harville. — D'Haubersaert. — D'IIédouvUle.— Du Bois du

Bais.— Emmery. — Fabre
{
de l'Aude ). — Férino. — De Fonta-

nés. — Garât.— Grégoire. — HcrvAn de Nevelle. — De Jaucourt.

— Joiirnu Anber. — Klein. — Lambrechts. — Larijninais. — De

Lannoij. — Le Brun de Bichemont.'— Lejear.— Lemercier.— De

Lespinasse. — De Malleville. — De Meerman Vandalem. — De

Monbadon. — Pasloret. — Péré. — De Pontécoiilant. — Porcher

de Bichebourg. — Bigal. — BogerDucos. — Saint-Martin de La-

motte. — De Sainte-Suzanne. — Saur. — Schimmelpenninck. —
Serrurier. — Soulh. — De Tascher. — De Valence. — Maréchal

duc de Valmi. — Van Dedem Van Gelder. •— Van Dépoli. — De

VnuboiJt, — Villetard. — Vimar. — De Volney. »

Séance du 2 avril. — (Extrait du procès-verbal. )

« A sept tiennes do soir les membres dn sénat se réunissent en vertn d'une

convocation extraordinaire faite sur l'invitalion du gonTerneraent provisoire

,

conformémeut à la demande de plusieurs sénateurs.

» La séance est présidée par M. le sénateur comte Bartbélemy.

» Un membre propose de déclarer l'empereur Napoléon et sa famille déchus

du trône , et de délier en conséquence le peuple français et l'armée du serment

de fidélité.

> Cette proposition est appuyée par plusieurs membres. On demande qo'elle

soit mise aux vois. (Des membres de l'ancienne majorité sortent de la salle ;
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mais déjà \b ataient signé le procès-verbal de la veille, duid lu cvnséqxiertcr

nécessaire était la déchéance. )

» La proposition est résumés , mise aux voix , et adop'ée en ces tennes :

« Le sénat déclare IN'apoléon Bonaparte et sa famille déchus du troue , et

» délie en conséquence le peuple français et Parnaée du serment de fîdélilé. »

« Un membre (M. Lambrechts) demande que l'acte de dcchcaace qui vient

dëtre prononcé , soit précédé de considérans qui en exposent les molirs, —
Adopté.

» On demande que ces considérans soient rédigés et adoptés séance tenante.

Quelques membres proposent au contraire de se borner, quaut à prcseut, au dé-

cret qui vient d'être rendu , et de renvoyer à demain l'adoption des considérans.

— Adopté.

» Le sénat s'ajoui"ne à demain midi pour l'adoption des considérans , dont la

rédaction est conflée à M. le sénateur comte Lambrechts.

n Un membre demande que, attendu l'importance delà mesure qui vient

d'être prise pour sauver l'armée française et arrèier l'effusion du sang, M. le

président soit chargé d'inviter dès ce soir les membres du gouvernement provi-

soire à la faire connaître au public. — Adopté.

» La séance est levée. »

Audience donnée au sénat par l'empereur de Hussie.— { Prorés-verbal.)

* L'arflSU, le samedi 2 avril, à neuf heures et demie du soir, sur l'avis

doDué par M. le président que S. M. l'empereur Alexandre recevrait aujourd'hui

le sénat , ses membres , réunis à l'issue de la séance qui vient d'avoir lieu , te

rendent en corps au palais habité par S. M.

» Adm's à son audience , ils sont présentés par S. A. S. le prince de Bénéveat,

membre du gouvernement provisoire.

>) M. le comte de Barthélémy, au nom de ses collègues , exprime à l'empereur

Alexandre tous les senlimens dont le sénat est pénétré pour la modération et la

générosité que S. M. a déployées envers la ville de Paris,

» S. M. répond :

« Messieurs , je suis charmé de me trouver au milieu de vous. Ce n'est ni l'ara-

i> bition ni l'amour des conquêtes qui m'y ont conduit ; mes armées ne sont en-

» trées en France que pour repousser une iujuste agression. Votre empereur a

)• porté la guerre chez moi lorsque je ne voulais que la paix. Je suis l'ami du

» peuple français; je ne lui impute point les fautes de son chef. Je suis ici dans

» les intentions les plus amicales; je no veux qu3 protéger vos délibérations.

» Vous êtes chargés dune des plus honorables missions que des hommes gene-

» reux aient à remplir; c'est d'asurer le bonheur d'un grand peuple, en donnant

» à la France les institutions fortes et libérales dont elle ne peut se passer dans

» l'état actuel de ses lumières et de sa civilisation.

» Je pars demain pour commander mes armées, et soutenir la cause que

» vous venez d'embrasser. Il est temps que le sang cesse de coulr; il en a été

» trop répandu ; mon cœar en scuffre. Je ne poserai les armes qu'après avoir

» assuré la paix , qui a été le but de toutes mes démarches , et je serai content si

,

» en quittant ce pays , j'emporte la satisfaction d'avoir pu vous être utile, et coa-

« tribuer au repos du monde (I). »

(I) Ce tPxte du discours de l'empereur Alexandre est celui qui a été consigaé dans les

registres du sénat. Le vowi d'après le ^foniteur:
« Un hoiume qui se disait mon allié est arrivé dans mes états en injuste agresseur

i C'est à lui que j'ai fait la guerre , et non * la Fiance ; je suis l'ami du peuple fran' air-
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» i>. M., après s'être un peu éloignée , revient sur ses pas et dit :

« Le gouvernement provisoire m'a demandé ce matin la délivrance de tous les

» Français prisonniers en Russie. Je l'accorde aii sénat. Depuis que ces prison-

» niers sont en mon pouvoir, j'ai fait pour adoucir leur sort tout ce qui a dépendu

* de moi. Je vais donner des ordres pour leur retour; qu'ils reviennent dans

» leur famille jouir de la tranquillité qu'un nouvel ordre de choses doit as-

» surer. »

« Le sénat se retire , après avoir offert à l'empereur Alexandre le témoignage

de sa profonde reconnaissance pour cet acte de magnanimité, »

Séance du dimanche 5 avril.

La séance est ouverte à midi , sous la présidence de M. le comte Barthélémy.

Sur la proposition d'un membre , l'assemblée prend l'arrêté suivant :

» Le sénat rappelle dans son sein tous les séflateur^absens, excepté ceux dont

la présence sera jugée utile dans les départemens. »

« Le président communiqae à l'assemblée plusieurs lettres qu'il a reçues de

divers membres du sénat. Quatre de ces lettres, écrites sous la date courante da
5 avril , cont ennent l'ddhésion des sénateurs l!)aboville , François de Neufchâ-

teau , Leuoir-Laroche et Shée aux mesures prises par le sénat dans ses précé-

dentes séances. Les sénateurs Lejeas , Legrand et Falette-Barol s'excusent , par

trois autres lettres sous la même date^ de ne pouvoir, attendu leur état de mala-

die, assister aux séances du sénat. »

Conformément à l'ordre du jour, M. le sénateur Lambrechts présente le pro-

jet des considérans qui doivent accompagner l'acte de déchéance décrété la veille,

et dons la rédaction lui a été confiée. Après deux lectures successives , ce projet

est renvoyé à l'examen d'une commission spéciale, formée, outre le rapporteur,

des sénateurs Barbé-Marbois, de Fontanes , Garât et Lanjuiaais. Les commis-

saires se retirent, et la séance est suspendue jusqu'à leur retour. A quatre heureç

elle est reprise. M. Lambrechts donne une nouvelle lecture de son projet, revu

et adopté par la commission ; il est immédiatement mis aux voix et adopté en ces

termes ;

» Le sénat conservateur , considérant que dans une monarchie

constitutionnelle le monarque n'existe qu'en vertu de la consti-

tution ou du pacte social
;

> Que Napoléon Bonaparte , pendant quelque temps d'un gou-

vernement ferme et prudent , avait donné à la nation des sujets

de compter pour l'avenir sur des actes de sagesse et de justice ;

mais qu'ensuite il a déchiré le pacte qui l'unissait au peuple fran-

çais, notamment en levant des impôts, en établissant des taxe§

» Ce que vous venez de faire redouble encore ce sentiment. Il est juste , il est sage de

» donner à la France des institutions fortes et libérales
,
qui soient en rapport avec tes

» lumières actuelles. Mes alliés et moi nous ne venons que protéger la liberté de vos

» décisions.
» Pour preuve de cette alliance durable q\ie je veux contractex- avec votre uatipn ,

|e

» lui rends tous les prisonniers fraucais quisont en Russie. Le gouvernement proyi-

» soire me l'avait déjà demandé; je'l'accor^é au sénat d'après les résolutions qi] il a

î prises a'iyourd'hui, »
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autrement qu'en vertu de la loi , contre la teneur expresse du
serment qu'il avait prêté à son avènement au trône, conformé-

ment à l'article 55 de l'acte des constitutions du 28 floréal an xii
;

» Qu'il a commis cet alternat aux droits du peuple lors môme
qu'il venait d'ajourner sans nécessité le corps législatif, et de

faire supprimer comme criminel un rapport de ce corps , auquel

il contestait son litre et sa part à la représentation nationale
;

> Qu'il a entrepris une suite de guerres en violation de l'arli,

cle SO de l'acte des constituiionsdu 22 frimaire an vin, qui veut

que les déclarations de guerre soient proposées , discutées, dé-

crétées et promulguées comme des lois ;

» Qu'il a inconstiluiionnellement rendu plusieurs décrets por-

tant peine de mort, nommément les deux décrets du 5 mars der-

nier , tendant à faire considérer comme nationale une guerre qui

n'avait lieu que dans l'intérêt de son ambition démesurée
;

> Qu'il a violé les lois constitutionnelles par ses décrets sur les

prisons d'état ;

» Qu'il a anéanti la responsabilté des ministres , confondu

tous les pouvoirs, et détruit l'indépendance des corps judiciaires :

» Considérant que la liberté de la presse, établie et consacrée

comme l'un des droits de !a nation, a été constamment soumise à

la censure arbitraire de sa police , et qu'en même temps il s'est

toujours servi de la presse pour remplir la France et l'Europe de

faits controuvés, de maximes fausses, de doctrines favorables

au despotisme , et d'outrages contre les gouvernemens étrangers ;

») Que des actes et rapports entendus par le sénat ont subi des

altérations dans la publication qui en a été faite :

» Considérant qu'au lieu de régner dans !a seule vue de l'in-

térêt, du bonheur et de la gloire du peuple français , aux termes

de son serment, Napoléon a mis le comble aux malheurs de la

patrie par son refus de traiter à des conditions que l'intérêt na-

tional obligeait d'accepter , et qui ne compromettaient pas l'hon-

neur français ;

» Par l'abus qu'il a fait de tous les moyens qu'on lui a confiés

en hommes et en argent ;



o04 uÉCHÉANci!; Di: «aioléon.

1 Par l'abandon des blessés sans pansement , sans secours

,

sans subsistances
;

» Par différentes mesures dont les suites étaient la ruine des

villes , la dépopulation d» s campagnes , la famine et les maladies

contagieuses :

» Considérant que par toutes ces causes le gouvernement im-

périal , établi par le sénalus-consnlte du 28 floréal an xii , a

cessé d'exisier , et que le vœu maiiilesie de tous les Français ap-

pelle un ordre de choses dont le premier résultat soit le rétablis-

sement de la paix générale , et qui soit aussi l'époque d'une ré-

conciliation solennelle entre tous les états de la grande famille

européenne :

» Le sénat déclare et décrète ce qui suit :

» Article 1^''. Napoléon Bonaparte est déchu du trône, et le

droit d'hérédité établi dans sa famille est aboli;

') 2. Le peuple français et l'armée sont déliés du serment de

fi'jélité envers Napolëou Bonaparte.

» 5. Le présent décret sera transmis par un message au gou-

vernement provisoire de France, envoyé de suite à tous les dé-

partemens et aux armées , et proclamé incessamment dans tous

les quartiers de la capi'aîe. »

COUPS LÉGisLATir . — Sécincc du 5 avril 1814.

Sur l'invitation du gouvernement provisoire , les députés pré-

sens à Paris se sont réunis dans le palais du corps législatif, au

nombre de soixante-dix-scpt. Le fauteuil est occupé par M. Félix-

Faulcou , vice-président.

Lecture faite des délibérations du sénat, un arrêté est pris

dont voici la teneur :

« Vu l'acîe du séuat du 2 de ce mois , par lequel il prououce la iJéi-.héance de

Napoléon Boaaparte et de sa fan-ille, et déclare les Français dégages eavers lui

de tous les liens civils et militaires, et de toute obéissacce;

1 Vu l'arrêté du gouvernemeat provisoire du même jour, par lequel le corps

législalii est invité à participer à cette importante opération ;

» Le corps législatif, considérant que Napoléon Bonaparte a violé le pacle

constituiionnel

,

» Adhérant à l'acte du sénat

,
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» RecoDDait et déclare la déchéance de ?(apuléoa Bonaparte et des menibrcs

de sa famille.

Sic^É : Félix-Faulcon , président; Chauvi» de Bois-Saiury. 1). l.aborde .

Faure, secrétaires. — Aiibcrt. — Barrot. — Boita. — BouUlaud. — Bniy.s-

Charly. — Caze de la Boive. — Challan — Chappui.-;. — Charles Dehud. —
Châtenay-Lan1\i. — Cherrier. — Chirat. — Clausel de Cousscrgues. — Clé-

ment. — Colchen. — Dalmassy. — Dampmartin. — Dauzat. — Delattre. —
Duchesne de Gillevoisin. — Durbach. — ÉbaiKhj de Rochctaillé. — Emerir-

Bavid. — Emmery. — Estoiinnel. — De Falaiseau. — Finot. — Flangergues.

— Fornier de Saint-Lary. — De Fougerais. — Gallois. — Garnicr. — Geof-

froy. — Gerolt. — De Girardin. — Goutard. — Gotirlay. — De Grote. — Gri-

teau. — Jacobi. — Janoâ. — Jauhert. — Lajard de la Seine. — Lefeuvre. —
Lefèvre-Gineau. — Delesné-Harel. — Louvet. — Metz. — Moreau. — Morel-

let. — Pémartin. — Pérèze. — Petersen. — Petit de Beauvergcr. — Petit du

Cher. — Pictet Deodati. — Poogi. — Poyféré de Gère. — De Prunelé. — Ro-

gon-Gillet. — Raynouard.— Rigaut de l'Isle. — Ritiere. — Rossée. — DeSep-

tenville. — Sylvestre de Sacy. — Slitrtz. — Thiry. — Travaglini. — Van Re-

cum.— Vigneron. — Villiers. — De M'adner-Freundstein.

» Il est ea outre arrêté que MM. les députés se rendront en

corps auprès de LL, MM. l'empereur de Russie et le roi de

Prusse , à l'effet de leur présenter les hommages du corps légis-

latif. »

Séance levée, — Le bureau , chargé par l'assemblée de pré-

senter une adresse au gouvernement provisoire, s'acquitta de sa

mission en ces termes :

Du 4, — t A messieurs les membres du gouvernement provisoire. — Mes-

sieurs , le corps législatif nous a chargés de vous exprimer la vive satisfaclion

que lui a fait éprouver la communication de l'acte du sénat qui vous appelle au

gouvernement provisoire.

» Cet ac!e vous conGe encore l'honorable mission de lui présenter les bases

d'une charte constitutionnelle. Puisse-t-elle établir un équilibre iavariab'e dans

ses premiers pouvoirs, et asseoir enfin le bonheur de tous et la sûreté de chacun

sur des fondemens solides et durables ! Les membres du corps législatif se trou-

vent heureux de ce qu'il est à la fois dans la nature de leurs droits et de leurs de-

voirs de prendre part à ce grand œuvre de régénération politique.

» Nous sommes avec respect , messieurs, vos très-humbles et très-obéissans

serviteurs. — Signé Félis-Failco.> , vice-président; Cniuvi.N-DE-Bois-SAVABY,

Làborde , Facre, secrétaires, n

ACTES UL GODVEBNEMENT PROVISOlBt.

Dit 2 avril. — i. Le gouvernement provisoire arrête que le général de division

comte Dessoles est nommé commandant en chef de la garde nationale de Pdris

et du département de la Seine. Il commencera immédiatement ses fonctions. »

Dit même jour. — « Le gouvernement provisoire noitme commissaires , sa-

voir : pour la justice, M. Henrion de Pensey; les affaires étrangères, M. le

comte Laforét , et M. le baron Durani , adjoint ; lintérienr, M. le comte Bca-



^ DÉCHÉANCE DE NAPOLÉON.

gnot, et jusqu'à son arrivée M. Benoît; la guerre, en y réunissant l'adminis-

tration de la guerre, M. le général Dupont; la marine, M. le baron Malouet,

et jusqu'à son arrivée M. Jurieu; les finances , le trésor, les manufactures et

commerce , M. le baron Louis ; la police générale , M. Angles , maître des re-

quêtes. M. Dupont (de Nemours) est nommé secrétaire général du gouverne-

ment provisoire; et M. Roux de Laborie, avocat en la cour impériale , adjoint.

— M. de Lavallette s'étant absenté , M. de Bourienne, ancien conseiller d'état,

est nommé directeur général des postes. »

Du ifipme jour. -— Adresse 4u gouvernement provisoire aux armées fran-

çaises. — « Soldats, la France vient de Jiriser le joug sous lequel elle gémit avec

vous depuis tant d'années.

« Vous n'avez jamais combattu que pour la patrie; vous ne pouvez plus com-

battre que contre elle soqs les drapeaux de l'homine qui vous conduit.

» Voyez tout ce que vous avez souffert de sa tyrannie 1 Vous étiez naguère un
million de soldats, presque tous ont péri; on les a livrés au fer de l'ennemi sans

subsistances, sans bopitau$ ; ils ont été condamnés à périr de misère et de faim.

> Soldats , il est temps de Gnir les maux de la pairie ! La paix est dans vos

mains. La refuserez-yous à la France désolée? Les ennemis même vous la de-

mandent; ils regrettent de ravager ces belles contrées , et ne veulent s'armer

que contre votre oppresseur et le nôtre. Seriez-vous sourds à la voix de la pa-

trie , qui vous rappelle et vous supplie? Elle vous parle par son sénat, par sa

capitale , et surtout par ses malheurs ! Vous êtes ses plus nobles enfants, et vous

ne pouvez appartenir à celui qui l'a ravagée, qui l'a livrée sans armes, sans dé-

fense; qui a voulu rendre votre nom odieux à toutes les nations, et qui aurait

peut-être compromis votre gloire si un homme, qui n'est pas même Français ,

pouvait jamais affaiblir l'honneur de nos armes et la générosité de nos soldats I

» Vous n'êtes plus les soldats de ISapoléon ; le sénat et la France entière vous

dégagent de vos serments. »

Du 4 avril. — « Les relations qui viennent de s'établir entre les puissances

alliées et le gouvernement français sont de nature à permettre immédiatement

que la France soit considérée en état de paix avec elles. En conséquence, le

gouvernement provisoire, par suite de la sécurité que les relations inspirent,

arrête : Que tous les conscrits actuellement rassemblés sont libres de retourner

chez eux , et que tous ceux qui n'ont point encore été enlevés de leur domicile

sont autorisés à y rester; la même faculté est applicable aux bataillons de nouvelle

levée que chaque département a fournis, ainsi qu'à toutes les levées en masse. »

Dm 4 avril. — t Le gouvernement provisoire arrête : t" Que tous les em-

blèmes, chiffres et armoiries qui ont caractérisé le gouvernement de Bonaparte

seront supprimés et effacés partout où ils peuvent exister ;
2" que cette suppres-

sion sera exclusivement opérée par les personnes déléguées par les autorités de

police ou municipales , sans que le zèle individuel d'aucun parliculier puisse y

concourir ou les prévenir ; 5° qu'aucune adresse ,
proclamation, feuille publique

ou écrit particulier ne contiendra d'injures ou expressions outrageantes contre

le gouvernement renversé , la cause de la patrie étant trop noble pour adopter

aucun des moyens odieqx dont il s'est servi. »

Dti même jour. — Adresse du gouvernement provisoire au peuple français.—
« Français , au sortir des discordes civiles vous avez choisi pour chef on

homme qui paraissait sur la scène du monde avec les caractères de la grandenr.

Vous avez mis en lui toutes vos espérances ; ces espérances ont été trompées :

inc les ruines de l'anarchie , il n'a fondé que le despotisme.
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11 11 devait au moins, par reconnaissance, devenir Français avec vous ; il ne

l'a jamais été. Il n'a cessé d'entreprendre , sans but et sans motif, des guerre»

injustes en aventurier qui veut être fameux. Il a , dans peu d'années , dévoré

vos richesses et votre population.

» Chaque famille est en deuil; toute la France gémit : il est sourd à nos

maux. Peut-élre rève-t-il encore à sos desseins gigantesques , même quand de»

revers inouïs punissent avec tant d'éclat l'orgueil et l'abus de la victoire.

» Il n'a su régner ni dans l'intérêt national ni dans l'intcrotmême de son des-

potisme. Il a détruit tout ce qu'il voulait créer, et recréé tout ce qu'il voulait

détruire. Il ne croyait qu'à la force ; la force l'accable aujourd'hui, juste retour

d'une ambition insensée.

» Enfin cette tyrannie sans exemple a cessé ! Les puissances alliées viennent

d'entrer dans la capitale de la France.

» Napoléon nous gouvernait comme un roi de barbares : Alexandre et sea

magnanimes alliés ne parlent que le langage de l'honneur, de la justice et de l'hu-

manité ; ils viennent réconcilier avec l'Europe un peuple brave et malheureux.

» Français, le sénat a déclaré Napoléon déchu du trône ; la patrie n'est plus

avec lui; un autre ordre de choses peut seul la sauver. Nous avons connu ]e^

excès de la licence populaire et ceux du pouvoir absolu ; rétablissons la véritable

monarchie en limitant , par de sages lois, les divers pouvoirs qui la composent.

» Qu'à l'abri d'un trône paternel l'agriculture épuisée refleurisse ; que le

commerce , chargé d'entraves , reprenne sa liberté ; que la jeunesse ne soit plus

moissonnée par les armes avant d'avoir la force de les porter; que l'ordre de

la nature ne soit plus interrompu , et que le vieillard puisse espérer de mourir

avant ses enfans. Français , rallions-nous ! Les calamités passées vont finir, et

la pais va mettre un terme au bouleversement de l'Europe. Les augustes alliés

en ont donné leur parole. La France se reposera de ses longues agitations; et

,

mieu:i éclairée par la double épreuve de l'anarchie et du despotisme , elle trou-

vera le bonheur dans le retour d'un gouvernement tutélaire. »

Les actes précédens devinrent le si^^nal de nombreuses défec-

tions
,
qui furent enregistrées dans les journaux ; elles étaient

presque toutes motivées. La plupart des hommes qui avaient plié

avec complaisance devant tous les caprices de Napoléon, qui exa-

géraient la rigueur de ses décrets, et qui avaient été si zélés à

exéculer les lois de la conscription , lui reprochaient comme des

crimes toutes les mesures dont ils avaient été complices. Le peu-

ple pouvait-il croire à ce retour singulier; pouvait-il ajouter foi à

ces brusques palinodies ?

Dès le o, la cour de cassation envoya son acte d'adhésion. Le 4,

le préfet de la Seine, Chabrol, le préfet de police, Pasquier,

^e conseil de préfecture et les maires de Paris imitèrent cet exem-

ple. Vint ensuite le. collège des avocats à la cour de cassation ;

ceux-ci exprinièrent leurs voeux pour ijne charte constitution?
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nelle et le retour des descendans d'Henri / K. Le 5 , la cour impé-

riale de Paris, le parquet, l'ordre des avocats, le tribunal de

première instance , la cour des comptes exprimèrent les mêmes

vœux. La défection devait être bifnlôt complète; l'armée allait

y prendre part.

— Que se passait il, en effet, pendant ce temps à l'armée?

L'empereur accourait de Fontainebleau à Paris pour prendre

part à la défense de la capitale, lorsqu'il apprit la capitulation

de Paris. Il passa la nuit du 50 au 51 à la Cour-de-France, et

retourna à Fontainebleau résolu à tenter un retour offensif pour

chasser l'ennemi. Mais il fallait attendre l'arrivée de ses troupes.

Le 5, elles étaient réunies en avant de Fontainebleau; en comp-

tant le corps de Mortier et de Marmont qui en formait l'avani-

garde , elles s'élevaient environ à soixante-cinq mille hommes

,

dont aucun n'ignorait les événemens des derniers jours. Ils en

avaient été instruits par le bulletin suivant publié le l^r avril.

o

a Fontainebleau , le 1«'' avril \S\i.

» L'empereur, qui avait porte son quartier général à Troyes le 29 , s'est di-

rigé à marches forcéfs par Sens sur sa capitale. S. M. élait le ôt mars à Fon-

tainebleau ; elle a appris que l'ennenoi , arrivé vingt-quatre heures avant l'armée

française, occupait Paris après avoir éprouvé une forte résistance, qui lui a

coûté beaucoup de monde. Les corps des ducs de Trévise, de Raguse, et celui

du général Compans, qui ont concouru à la défense de la capitale , se sont ré-

unis entre Essonne et Paris , où S. M. a pris position avec toute l'armée qui ar-

rive de Troyes,

» L'occupation de la capitale par l'ennemi est un malheur qui afflige profon-

dément le cœur de S. M., mais dont il ae faut pas concevoir d'alarmes; la pré-

sence de l'empereur avec son armée aux portes de Paris empêchera l'ennemi de

se porter à ses excès accoutumés , dans une ville si populeuse, qu'il ne saurait

garder sans rendre sa position trcs-dangereuse. »

— En attendant la jonction des divers corps appelés ù Fontai-

nebleau on tint divers conseils de guerre. Il fut question de por-

ter le théâtre de la guerre entre la Loire et la Gironde. La ré-

gence était à'Blois; une proclamation, signée MaricLouise,

avait instruit les déparlemens, restés libres , de ne plus obéir

aux ordres qui leur viendraient de Paris. Mais obéiraient-ils? On

résolut donc de marcher sur Paris. Napoléon instruisit sa garde

de sa résolution en la passant en revue, le 2 avril.
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« Officiers , sous-ofGciers el soldats de ma \ieille garde , lui dit-il , l'ennemi

nous a dérobé trois marches , et il est arrivé ii Paris avant nous. Quelques fac-

tieux, restes des émigrés à qui j'avais pardouné , ont entouré l'empereur de
Russie ; ils ont arboré la cocarde blanche, el ils veulent nous forcer à la pren-

dre. Depuis la révolution la France a été maîtresse chez elle , souvent chez les

antres , mais toujours chez elle. J'ai offert la paix ; j'ai proposé de laisser la

France dans ses anciennes limites, en perdant tout ce qu'elle avait acquis. On
a tout refusé. Dans peu de jours j'attaquerai l'ennemi ; je le forcerai de quitter

notre capitale. J'ai compté sur vous; ai-je eu raison? ( Oui .' oui ! s'écrient les

braves ; comptez sur nous '. Vive l'empereur I ) Notre cocarde est tricolore; plu-

tôt que d'y renoncer, nous périrons sur notre sol ! ( Oui', oui! Paris l Paris.' )»

Le soir même, la garde reçut l'ordre de se porter en avant,

pour se mettre en seconde ligne derrière la rivière d'Essonne.

Le 3 , l'empereur parcourut les avant-postes ; il y fut partout ac-

cueilli avecies acclamations. Le 4, les ordres furent donnés pour

transférer le quartier-général entre Ponihierry et Essonne. Mais

une démarche des maréchaux et la capitulation de Marmont chan-

gèrent les projets offensifs et y firent succéder une triste réalité.

Le séjour de Napoléon à Fontainebleau , la concentration des

troupes qui s'y opérait suffisait pour indiquer aux coalisés quelles

étaient ses intentions. Ils délibérèrent, dit-on, s'ils n'évacueraient

pojnt^Paris, plutôt que d'accepter une bataille avec la capitale

derrière eux. En effet, dans le cas d'une défaite, cette situation

eût perdu leurs armées. Mais, ajoute-t-on, les instances et les

conseils du gouvernement provisoire les déterminèrent à rester

et à entreprendre quelques démarches dont on va voir l'effet.

Par une lettre du 5 avril 1814, Schwartzenberg envoya à

Marmont, duc de Raguse, une invitation des membres du gou-

vernement provisoire à se ranger sous les drapeaux de la bonne

cause française, ainsi que les pièces relatives à la déchéance, et

ses pressantes sollicitations. Marmont répondit le même jour à

ces communications. « L'armée et le peuple étant, disait-il, dé-

liés du serment de fidélité envers l'empereur par le décret du

sénat , il était disposé à quitter avec ses troupes l'armée de I\a-

poléon, à certaines conditions dont il demandait une garantie

écrite. » Il envoya le modèle de cette garantie; le premier arti-

cle concernait ses troupes; il voulait qu'elles fussent libres en

Normandie, et traitées comme troupes alliées; le second article
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était relatif à Napoléon; il demandait « que sa vie et sa liberté lui

fussent garanties dans un espace de terrain et dans un pays cir-

conscrit au choix des puisSi^ncos alliées et du gouvernement

français. » On satisfit complètement le duc de Raguse; on

accepta la rédaction qu'il avait choisie. Schwartzenberg lui en-

voya celte réponse et ses félicitations le 4 au malin. En consé-

quence, le S, à cinq heures du matin, Marmont mit son corps,

fort d'environ douze mille hommes, en marche sur Versailles.

Les troupes, croyant aller surprendre l'ennemi , cheminèrent

d'abord en silence; mais, bientôt cependant, la vue de masses

de cavalerie ennemie qui restaient immobiles sur leurs flancs , et

de nombreuses divisions d'infanterie qui ne les attaquaient pas

,

leur donnèrent des doutes ; on commença à crier à la trahison.

Quelques officiers et les éclaireurs polonais tournèrent bride et

retournèrent vers Fontainebleau ; le reste de l'armée continua sa

roule en criant vive l'empereur!

Mais déjà tout était terminé à Fontainebleau. Marmont, en

acceptant les conditions de Schwartzenberg était , dit-on , ins-

truit de ce qui devait s'y passer. Quoi qu'il en soit, dès R 3 au

matin , les maréchaux qui entouraient Napoléon n'ignoraient rien

de ce qui avait eu lieu à Paris, et s'occupaient , entre eux, du parti

qu'ils devaient prendre en cette circonstance, lis avaient tout

appris de Caulaif.court, duc de Yicence, qui éiaitarrivé de Paris

et en avait instruit l'empereur. Dans la nuit du 3 au 4, Marmont

etivoya lui-même à Napoléon les pièces de sa correspondance

avec ScliNvai'tzenberg. Enfin, le 4 au matin, un instant après

que l'empereur eut donné l'ordre de porter son quartier-

général en avant , les maréchaux Berthier, Ney, Lefebvre , Oudi-

ilôt , Macdonaid se réunirent après la parade et se rendirent

auprès de lui. Les ministres aiaret et Cauiaincourt, le grand-ma-

réchal Bertrand et quelques autres se joignirent à eux. Ney

porta !a parole et conseilla l'abdication. Est-ce l'avis des géné-

raux? demanda Napoléon.— Oui, sire.— Est-ce le vœu de l'ar-

^éè?— Oui , sire/—En conséquence il signa Tordre du jour sui-

vant :
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Fontaiocbleaa , 4 avril <gM.

« L'empereur remercie l'armée pour rattachement qu'elle lui témoigne , et

principalement parce qu'elle rcconnait que la France est en lui, et non pas

dans le peuple de la capitale. Le soldat suit la fortune et i infortune de son gé-

néral , son honneur et sa religion. Le duc de Raguse n'a pas inspiré ces senti-

mens à ses compagnons d'armes, il est passé aux alliés. L'empereur ne peut ap-

prouver la condition sous laquelle il a fait cette démarche ; il ne peut accepter

la \ie ni la liberté de la merci d'un sujet. Le sénat s'est permis de disposer du
gou\ernement français : il a oublié qu'il doit à l'empereur le pouvoir dont il

abuse maintenant ; que c'est lui tuii a sauvé une partie de ses membres de l'o-

rage de la révolution , tiré de l'obscurité et protégé l'autre contre la haine de la

nation. Le sénat se fonde sur les arlitles de la Constitution pour la renverser;

il ne rougit pas de faire des reproches à l'empereur sans remarquer que, comme
premier corps de l'état , il a pris part à tous les événemens. Il est allé si loin,

qu'il a osé accuser l'empereur d'avoir changé des actes dans la publication : le

monde entier sait qu'il n'avait pas besoin de tels artifices; un signe de sa part

était un ordre pour le sénat , qui toujours faisait plus qu'on ne désirait de lui.

L'empereur a toujours été accessible aux sages remontrances de ses ministres

,

et il attendait d'eux , dans cette circonstance, une justification la plus indéfinie

des mesures qu'il avait prises. Si l'enthonsiasmi! s'est mêlé dans les adresses et

discours publics , alors l'empereur a é!é trompé ; mais ceux qui ont tenu ce

langage doivant s'attribuer à eux-mêmes la suite funeste de leu' s flatteries. Lé
sénat ne rougit pas de parler dès libelles publiés contre les gouvernemens étran-

gers; il oublie qu'ils furent rédigés dans son sein. Aussi longtemps que la for-

tune s'est montrée fidèle à son souverain , ces hommfs sont restés fidèles , et

nulle plainte n'a été entendue sur les abus du pouvoir. Si l'empereur avait mé-
prisé les hommes, comme on le lui a reproché, alors le monde reconnaîtrait

aujourd'hui qu il avait raison. Il tenait sa dignité de Dieu et de la nation ; eux

seuls pouvaient l'en priver ; il l'a toujours considérée comme un fardeau; et

lorsqu'il l'accepta ce fut dans la conviction qne lui seul était en état de le porter

dignement. Aujourd'hui que la for.unes'tst décidée contre lui , la voloiiîé de la

nation seule pourrait le persuader de rester plus longtemps sur le trône. S'il se

doit considérer comme le seul obstacle à la paix , il fait volontiers Ce derniet

sacrifice ù la France; il a en conséquence envoyé le prince de la Moskowa et lés

ducs de Vicence et de Tarente à Paris peur entamer des négociations. L'ariuéfe

peut être certaine que son honneur ne sera jamais en contradictîoùavet le bon-

heur de la France. »

En même temps il signa l'acte stiltaflt : « Les puissances alliées

» ayant proclamé que l'empereur f^apoléon était le seul obstacle

» au rétablissement de la paix en Europe, l'empereHr Nafsoléon

> fidèle à son serment , déclare qu'il est prêt à dtscëtidre du (rôfie,

» à quitter la Fraiice et même la vie^ pour le bien de la patrie,

> inséparable des djoiîs de son fils, de ceux de la régence de

> l'impéralrice et du maintien des lois de l'empire. — Fait en

» notre palais de Fontainebleau le 4 avril 1814. »

Caulaincourl fut chargé de porter cet acte à Paris. jNapoléon
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lui adjoignit le» maréchaux Ney et Macdonald. Les puissances

coalisées rel'usèrent d'accepter les conditions qu'il mettait à son

abdication; ils s'étaient déjà offi -ieilement engagés à 7ie traiter avec

aucim membre de sa famille. Ou négocia donc inutilement sur ce

point ; mais , sur la proposition de l'empereur de Russie , on régla

l'établissement de l île d'Elbe.

Napoléon parut accepter ces conditions qui lui furent trans-

mises par IVey : mais il fit attendre son abdication définitive jus-

qu'au 11. Pendant ce temps il fit faire des démarches auprès de

son beau-père. Ses tentatives furent vaines de ce côté comme

elles l'avaient été de l'autre. Enfin repoussé partout , il se déter-

mina à signer l'acte suivant et à accepter le traité (Jui y était joint.

ABDICATIOM .

<' Les paissances alliées ayant proclamé qae l'emperear Napoléon était le

seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'emperenr Piapoléon
,

flJèle à son serment, déclare qu'il renonce, pour lui et ses héritiers, au trône

de France et d'Italie, et qu'il n'est aucua sacrifice personnel, même celui de

la vie, qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.

» Fait au palais à Fontainebleau , le H avril 1814. — Signé Kapoléck. »

Traité entre les puissances alliées et l'empereur Napoléon.

« Abt. 1*^. S. M. l'empereur Napoléon renonce pour lui ses successeurs et

descendans , ainsi que pour tous les membres de sa famille , à tout droit de sou-

veraineté et de domination tant sur l'empire français que sur le royaume d'Italie

et tout autre pays.

» 2. LL. MM. l'empereur Napoléon et Marie-Louise conserveront leurs titres

et rang, pour en jouir pendant leur vie. La mère, les frères , sœurs, neveux et

nièces de l'empereur conserveront aussi , en quelque lieu qu'ils résident, les ti-

tres de princes de sa famille.

» 3. L'île d'Elbe, que l'empereur Napoléon a choisie pour le lieu de sa rési-

dence, formera pendant sa vie une principauté séparée, qu'il possédera en toute

souveraineté et propriété. Il sera en outre accordé en toute propriété à l'em

pereur Napoléon un revenu annuel de deux millions de francs, qui sera porté

comme rente sur le grand-livre de France, de laquelle somme un million sera

réversible à l'impératrice.

» 4. Les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla seront donnés eu

toute propriété et souveraineté à S. M. l'impératrice Marie-Louise; ils passe-

ront à son Gis et à ses descendans en ligne directe. Le prince son fils prendra

à l'avenir le titre de prince de Parme, de Plaisance et de Guastalla.

» o. Toutes lei puissances s'engagent à employer leurs bons offices auprès des

états barbaresques pour faire respecter le pavillon de l'ile d'Elbe; et à cet effet

les relations avec ces états seront assimilées à celle de la France.

» 6. Il sera réservé, dans les territoires auxquels il est par le présent renoncé,

h S. M. l'empereur Napoléon , pour lui et sa famille, des domaines ou des
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rentes sur le grand-livre de France, produisant un revenu, libre de toale

charge ou déducliou , de deux millions cinq cent mille francs. Ces domaino» ou
rentes appartiendront en toute propriété aux princes et princesses de «a famille,

qui pourront en disposer comme ils le jugeront à propos; ils seront partagés

entre eux de manière à ce que chacun d'eux ait les rovenus suivans :

» Madame mère, trois cent mille francs ; le roi Joseph et sa femme, cinq cent

mille; le roi Louis, deux cent mille; la reine llortense et ses enfans, quatre

cent mille; le roi Jérôme et sa femme, cinq cent mille; la princesse LIisa

(Bacciocbi), trois cent mille; la princesse Pauline ( Borghèse), trois cent mille.

» Les princes et princesses de la maison de l'empereur Napoléon retiendront

en outre leur propriété mobilière et immobilière, de quelque nature que ce soit

qu'ils posséderont par droit public et individuel , et les rentes dont ils jouiront

aussi comme individus.

» 7. La pension de l'impératrice Joséphine sera réduite à un million , en do-

maines ou en inscriptions sur le graud-livre de France; elle continuera de jouir

en toute propriété de ses propriétés personnelles, mobilières ou immobilières,

avec faculté d'en disposer conformément aux lois de France.

» 8. Il sera formé un établissement convenable, hors de France, au prince

Eugène , vice-roi d'Italie.

I) 9. Les propriétés que l'empereur Napoléon possède en France, soit comme
domaines extraordinaires , soit comme domaines particuliers attachés à la cou-

ronne ; les fonds placés par l'empereur soit sur le grand-livre de France , soit è
la B inque de France , en actions des forêts , ou de toute autre manière , et que

S. M. abandonne à la couronne , seront réservés comme un capital qui n'excédera

pas deux millions , pour être employés en gratifications aux personnes dont les

noms seront portés sur une liste signée par l'empereur Napoléon , et qui sera

transmise au gouvernement français.

> tO. Tous les diamans de la couronne resteront en France,

» M • S. M. l'empereur Napoléon remettra au trésor public et aux antres cai$5'^3

toutes les sommes qui en auront été prises par ses ordres, à l'exeeption de r e qui
a été approprié à la liste civile.

» 12. Les dettes de la maison de S. M. l'empereur Napoléon, teVies qu'elles

existaient le jour de la signature du présent traité, seront payées ^^ur l'arriéré dû
par le trésor public à la liste civile, d'après l'état qui sera sigp,épar unecommis-
gion nommée à cet effet.

» 13. Les obligations du Mont-Napoléon de Milan Cavers les créanciers fran-

çais ou étrangers seront acquittées , à moins qu'il Ven soit autrement convenu
par la suite.

..14. Tous les passeports nécessaires sero'at délivrés pour laisser passer libre-

ment S. M. l'empereur Napoléon , l'impôratrice , les princes , les princesses , et

toutes les personnes de leur suite qui voudraient les accompagner, ou s'établir

hors de France , ainsi que pour leurs équipages, chevaux et efiets. En con-

séquence , les puissances alliées fourniront des officiers et des troupes pour l'es-

corter.

» 13. La gardeimpériale française fournira un détachement de douze à quinze

cents hommes , de toutes armes
,
pour servir d'escorte à l'empereur Napoléon

jusqu'à Saint-Tropez, lieu de son embarquement.

• 1 6. Il sera fourni une corvette et les bâtimens nécessaires ponr transporter

S. M. l'empereur Napoléon et sa maison; et la corvette appartiendra en toute

propriété à S. M. l'empereur.

B n. L'empereur Napoléon pourra prendre avec lui, et retenir comme sa

T. XXXIX. 33
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garde, quatre cents hommes, officiers, sous -officiers et soldats volontaires.

» 18. Aucuns Français qui auraient suivi l'empereur Napoléon ou sa faoaille

ne seront censés avoir perdu leurs droits de Français en ne retournant pas dans

le cours de trois ans; au moins ils ne seront pas compris dans les exceptions que

le gouvernement français se réserve de faire après l'expiration de ce terme.

» 19. Les troupes polonaises de toutes armes auront la liberté de retourner en

Pologne , et garderont leurs armes et bagages , comme un témoignage de leurs

services honorables. Les officiers et soldats conserveront les décorations qu'ils

ont obtenues, et les pensions qui y sont attachées.

» 20. Les hautes puissances alliées garantissent l'exécution du présent traité,

et s'engagent à obtenir qu'il soit accepté et garanti par là France.

» 21. Le présent acte sera ratifié, et les ratifications échangées à Paris dans

deux jours.

» Fait à Paris, le 11 avril 1814. — Signé, Metternich, Stadion, Ràso-

MOWSKi, Nesselhode, Castlereagq, Hardenberg, Nev, Caclaincouht. »

Napoléon fut , dit-on , désespéré de la situation où ce traité le

réduisait. Il parla de suicide ;
puis , dans la nuit du 11 au 12, il

tenta de s'empoisonner avec de l'opium ; mais il fut secoutn à

temps , et la dose du poison n'était pas d'ailleurs assez forte.

Beaucoup de gens mettent ce fait en doute ; d'autres assurent qu6

ce ne fut qu'une comédie jouée pour intéresser le public en sa

faveur. Quoi qu'il en soit, Napoléon partit de Fontainebleau le

âO avril , avec une nombreuse escorte , et un commissaire de cha-

cune des quatre grandes puissances alliées. Il avait avec lui les

généraux Drouot , Cambronne et Bertrand. Avant de quitter Fon-

tainebleau , il parla une deroière fois aux soldats de sa garde ré-

unis dans les cours du château.

« Officiers, sous officiers et soldats de la vieille garde, je vous fais mes adieux,

leur dit-il.

» Depuis vingt ans que je vous commande , je suis content de vous, et je vous

ai toujours trouvés sur le chemin de la gloire.

» Les puissances alliées ont armé toute l'Europe contre moi; une partie de

l'armée a trahi ses devoirs, et la France a cédé à des intérêts particulrers.

» Avec vous et les braves qui me sont restés fidèles , j'aurais pu entretenir la

guerre civile pendant trois ans ; mais la France eûl été malheureuse, ce qui était

contraire au but que je m'étais proposé. Je devais donc sacrifier mon intérêt

personnel à son bonheur : ce que j'ai fait.

» Soyez fidèles au nouveau souverain que la France s'est choisi ; n'abandonnez

point cette chère patrie , trop long-temps malheureuse! ISe plaignez point mon
sort : je serai toujours heureux quand je saurai que vous l'êtes. J'aurais pu mou-

rir; rien n'était plus facile; mais non, je suivrai toujours le chemin de l'honneor ;

j'écrirai ce que nous avons fait.

» Je ne puis vous embrasser tous; mais je vais embrasser votre chef. Venez,

générnl. (// embrasse k général P(IU-) Qu'on m'apporte l'aigle i {Il l'em-
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brasse. ) Cher aigle, que ces baisers retentissent dans le cœor de tons les braves !

» Adieu, mes enfansi Adieu, mesbrayes! Entonrez-moi encore une fois. »

Napoléon recueillit sur sa route l'expression de sentimens divers. Pans le plua

grand nombre des rillr s du centre de la France on lui témoigna de vifs regrets,

on le salua par les acclamations d'usage ; plus loin on le contempla dans un Froid

silence ; mais dans ce» contrées où la beauté du ciel semble être un dédomma-

gement du caractère de leurs babilans, à Avignon et dans plusieurs autres

cités de la Provence , il reçut des outrages et des menaces qui le Grent con-

sentir à se cacher sous un uniforme étranger. Dans chaque lieu de repos il

reçut les autorités , les principaui personnages , et , comme an temps de sa

puissance, il sema ses entretiens les moins importans de traits toujours re-

marquables. A Roanne il dit au maire : Vous deviez avoir ici six mille hommes

de troupes de l'armée d'Espagne. Si je n'avais été trahi que quatorze fois par

jour, je serais encore sur le trône. — Au sous-préfet d'Aix, ancien auditeur :

Vous ne m'auriez pas reconnu sous ce costume? Ce sont ces messieurs (les

commissaires) qui me l'ont fait prendre, le jugeant nécessaire à ma sûreté.

J'aurais pu avoir une escorte de trois mille hommes ; je l'ai refusée, préférant

de me confier à la loyauté française. Je n'ai pas eu à me plaindre de cette con-

fiance depuis Fontainebleau jusqu'à Avignon; mais depuis cette tille jusque

ici j'ai été insulté, et ai couru bien des dangers. Les Provençaux se déshono-

rent. Depuis que je suis en France je n'ai pas eu un bon bataillon de Proven-

çaux sous mes ordres, ils ne sont bons que pour crier. Les Gascons sont fanfa-

rons, mais ils sont braves. Dites à vos Provençaux que l'empereur est bien

mécontent d'eux. — A des dames, dans un château du département du Var :

]S'est-ce pas qu'on dit maintenant que je suis un scélérat , un brigand ? Conve-

nez-en, mesdames. Maintenant que la fortune m est contraire, on dit que je suis

un coquin, un brigand: mais savez-vous ce que tout cela veut dire? J'ai voclu

HETTBE LA FRANCE AD-DESsi'S DE l'A.>gleterbe, VOUA TOCT. — Au maire de
Fréjus : Vous voyez ISapolèon , ce maître du monde ; le voilà empereur de Vile

d'Elbe. Que jJense-l-on ici de cet év énement ? — Sire, on croit que vous vous

êtes perdu par les droits réunis et par la guerre. — Je le sais , mais trop

tard; cependant je n'ai jamais fait que prévenir ines ennemis : étant sûr d'être

attaqué si je ne les attaquais le i)remier. Au surplus , j'ai été trahi par des ma-
réchaux. Je suis content de la réception qu'on m'a faite dans cette ville. Je suis

fâché que Fréjus soit en Provence. ( Extrait de Lallemant.)

Napoléon s'embarqua pour l'île d'Elbe le 28 avril , à Saint-

Raphau , le même jour qui l'avait reçu quinze ans auparavant

,

lors de son retour d'Egypte.

Pendant que l'empereur quittait la France, Marie-Louise se

mettait en route pour les états héréditaires. Le 8 , le général

russe Schomvalow et le baron Saint-Aignan arrivèrent à Blois;

ils venaient chercher Marie-Louise et le roi de Rome. Personne

ne pensa à s'opposer à leur mission. En conséquence, ils parti-

rent le lendemain , 9 avril, avec celte princesse et son fils, et les

conduisirent à Rambouillet où se trouvait l'empereur d'Autriche.
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Marie-Louise y séjourna quelques jours ; elle y reçut la visite de

l'empereur Alexandre et du roi de Prusse ; enfin , elle se mit en

route le 2o pour l'Autriche. Elle passa le Rhin à Bâle le 2 mai , et

quitta la France pour n'y plus rentrer.

Nous ne devons pas passer sous silence un épisode singulier

qui signala cette déroute de la famille impériale. Un chevalier

d'industrie, nommé Maabreuil, gentilhomme breton, reçut, le

i7 avril, un plein pouvoir qui mettait à sa disposition toutes les

autorités, et la force armée, pour une mission secrète de la plus

haute importance. Ce plein pouvoir portait la signature du mi-

nistre de la police Angles, du ministre de la guerre Dupont,

du directeur des postes Bourienne, du général russe Sacken, gou-

verneur de Paris , et du général prussien Brockenhausen. Mau-

breuil s'asr-ocia une bande de partisans et se mit à parcourir les

environs de Foniainebleau. Il rencontra la reine de Westphalie,

l'arrêia, et pilla ses voitures, où il enleva des diamans et de l'or.

Ce fut à cet acte de brigandage que se borna l'expédition de Mau-

breuil. Était-ce là le but des pouvoirs extraordinaires accordés à

cet aventurier? Maubreuil s'est chargé de répondre lui-même.

Plus tard il fut arrêté. La reine avait réclamé ses diamans , et

quoiqu'il n'en eijt pas tiré parti, quoiqu'il les eût remis dans les

mains d'un commissaire du roi, et en définitive, de M. de Vi-

trolles , secrétaire d'état , il n'en fut pas moins détenu , interrogé,

tourmenté, puis enfin remis en liberté; car on voulait assoupir

celle affaire. Maubreuil, irrité, écrivit une brochure, dans laquelle

il déclara ,
qu'il avait été chargé par Talleyrand d'assassiner Na-

poléon et le roi de Rome. Ni Talleyrand, ni les signataires des

pleins pouvoirs n'ont relevé celle accusation. Doit-on y ajouter

foi? Il est certain que Maubreuil insulta plusieurs fois Talley-

rand , sans qu'il en résuliàt aucune suite fâcheuse pour lui-même.

11 ne nous reste maintenant, pour terminer l'histoire de l'em-

pire, qu'à exposer les actes du sénat et du gouvernement provi-

soire.
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CONSTITUTION DÉCRÉTÉE PAR LIi SÉNAT.— Séa^Cf (lllij avril 1H14.

Le gouvernement provisoire, chargé de présenter une Consti-

tution, avait invité les membres du scnai à l'aider de leurs lu-

mières, mais dans le seul but , dit-on , d'engager et de compro-

mettre ce corps , et surtout Vopposition ; car il était bien décidé

qu'il n'y aurait point de Consûiulion sans la participaiion du roi.

Le retour de l'ancienne dynajitie était rej^ardé comme inévitable

par tous les partis : les républicains se trouvaient réduits au si-

lence. Le nom des Bourbons , invoqué dès le i'^'-' avril par le con-

seil municipal de Paris, retentissait de toutes parts, et quelques

instances qu'eussent faites des sénateurs
, priiicipalemeni le gé-

néral Colaud, pour le maintien de la cocarde tricolore, la co-

carde blanche fut arborée dans des groupes nombreux long-temps

avant qu'un arrêté du gouvernement la déclarât cocarde natio-

nale.

Le sénat se croyait d'ailleurs reconnu par le roi ; Louis XVII!,

dans une proclamation datée de Buckingam , !e l^r janvier 1814,

avait dit : f Une destinée glorieuse appelle le sénat à être le pre-

» mier instrument du grand bienfait qui deviendra la plus solide

» comme la plus honorable garantie de son existence et de ses

» prérogatives. »

Le 4 avril , le gouvernement provisoire chargea directement

cinq sénateurs de la rédaction d'un acte constitutionnel : MM. Le-

brun (l'archi-trésorier), Lambrechts, Destut-Tracy, Emmery,

Barbé-Marbois. Il était onze heures du matin. Le projet devait

être et fut apporté au gouvernement le même jour à huit heures

du soir. Différentes personnes avaient été réunies pourje juger.

Il parut long à quelques-unes, inutile à d'autres. On n'arrêta

rien dans ce premier examen. Le lendemain 5, il y eut une nou-

velle assemblée, et la discussion se prolongea jusque dans la nuit.

Le projet fut adopté dans la nuit du o, et présenté le 6 au sé-

nat assemblé dans son palais. Une commission fut nommée pour

l'examiner : on la cimposa de MM. Vimar, Cornet, Abrial, Fabre

de l'Aude, Grégoire, Garât et Lanjuinais. Les trois derniers
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membres se prononcèrent contre. La majorité vota l'adoption, et

le sénat décréta. Le Moniteur annonça qu'il l'avait été à L'unani-

mité , après avoir été pesé et mûrement réfléchi.

DÉCRET.

« Le sénat conservateur , délibérant sur le projet de constitution qui lui a été

présenté par le gouvernement provisoire en exécution de l'acte du sénat do
t^r de ce mois;

» Après avoir entendu le rapport d'une commission spéciale de sept membres;

» Décrète ce qui suit :

» Art. 1
"". Le gouvernement français est monarchique et héréditaire de mâle

en mâle, par ordre de primogéniture.

» 2. Le peuple français appelle librement au trône de France Louis-Stanis'

las-Xavier de France, frère du dernier roi, et après lui les autres membres de

la maison de Bourbon , dans l'ordre ancien et accoutumé.

» 3. La noblesse ancienne reprend ses titres ; la nouvelle conserve les siens

héréditairement. La Légion-d'Honneur est maintenue avec ses prérogatives; le

roi déterminera la décoration.

n A. Le pouvoir exécutif appartient au roi.

» Le roi , le sénat et le corps législatif concourent à la formation des lois.

» Les projets de loi peuvent être également proposés dans le sénat et dans le

corps législatif.

» Ceux relatifs anx contributions ne peuvent l'être que dans le corps législatif.

» Le roi pent inviter également les deux corps à s'occuper des objets qu'il

jage convenables.

j La sanction du roi eit nécessaire pour le complément de la loi.

» 6. Il y a cent cinquante sénateurs au moins , et deux cents au pins.

a Leur dignité est inamovible et héréditaire de mâle en mâle, par priraogé-

nitnre. Ils sont nommés par le roi.

» Les sénateurs actuels, à l'exception de ceux qui renonceraient à la qnalité

de citoyen français, sont maintenus , et font partie de ce nombre. La dotation

actuelle du sénat et des sénatoreries leur appartient. Les revenus en sont parta-

gés également entre eux , et passent à leurs successeurs. Le cas échéant de la

mort d'un sénateur sans postérité mascuhne directe, sa portion retourne au tré-

sor public. Les sénateurs qui seront nommés à l'avenir ne peuvent avoir part à

cette dotation.

9 7. Les princes de la famille royale et les princes du sang sont de droit mena-

bres du sénat.

» On ne peut exercer les fonctions de sénateur qu'après avoir atteint l'âge de

majorité.

a 8. Le sénat détermine les cas où la discussion des objets qu'il traite doit être

publique ou secrète.

r> 9. Chaque département nommera au corps législatif le même nombre de

députés qu'il y envoyait.

I) Les députés qui siégeaient au corps législatif lors du dernier ajournement con-

tinueront à y siéger jusqu'à leur remplacement. Tous conservent leur traitement.

» A l'avenir ils seront choisis immédiatement par les collèges électoraux, les-

quels sont conservé! , sauf les changements qui pourraient être faits par une loi

à leur organiiatioD.
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s La darée des fonctions des députés au corps législatif est fixée à cinq années.

>) Les nouvelles éleclions auront lieu pour la session de 1816.

» 10. Le corps législatif s'assemble de droit chaque année le i" octobre. Le
roi peut le convoquer extraordinairement; il peut l'ajourner; il peut aussi le

dissoudre; mais dans ce dernier cas un autre corps législatif doit être formé au

plus tard dans les trois mois par les collèges électoraux.

» H. Le corps législatif a le droit de discussion. Ses séances sont publiques,

sauf le cas où il juge à propos de se former en comité général.

» 12. Le sénat , le corps législatif, les collèges électoraux et les assemblées de

canton élisent leur président dans leur sein.

» 13. Âiiciin membre du sénat ou du corps législatif ne peut être arrêté sant

une autorisation préalable du corps auquel il appartient.

B Le jagement d'un membre du sénat ou du corps législatif accusé appartient

exclusivement au sénat.

» 14. Les ministres peuvent être membres soit du sénat , soit du corps légis-

latif.

» 15. L'égalité de proportion dans l'impôt est de droit. Aucun impôt ne peut

être établi ni perçu s'il n'a été librement consenti par le corps législatif et par

le sénat. L'impôt foncier ne peut être établi que pour un an. Le budget de l'an-

née suivante et les comptes de l'année précédente sont présentés chaque année

au corps législatif et au sénat , à l'ouverture de la session du corps lé$;islatif.

• 16. La loi déterminera le mode et la quotité du recrutement de l'armée.

» 17. L'indépendance du pouvoir judiciaire est garantie.

B Nul ne peut être distrait de ses juges naturels.

» L'institution des jurés est conservée, ainsi que la publicité des débats ea

matière criminelle.

» La peine de confiscation des biens est abolie.

j) Le roi a le droit de faire grâce.

j> 18. Les cours et tribunaux ordinaires actuellement existans sont maintenus;

leur nombre ne pourra être diminué ou augmenté qu'en vertu d'une loi. Les

juges sont à vie et inamovibles , à l'exception des juges de paix et des juges de

commerce. Les commissions et les tribunaux extraordinaires sont supprimés

,

et ne pourront être rétablis.

» 19. La cour de cassation, les cours d'appel et les tribunaux de première

instance proposent au roi trois candidats peur chaque place de juge vacante

dans leur sein; le roi choisit l'un des trois. Le roi nomme le premier prési-

dent et le ministère public des cours et des tribunaux.

» 20. Les militaires en activité, les officiers et soldats en retraite, les veuves,

les officiers pensionnés , conservent leurs grades , leurs honnears et leurs

pensions.

B 21. La personne du roi est inviolable et sacrée. Tous les actes du gouverne-

ment sont signés par un ministre. Les ministres sont responsables de tout ce

que ces actes contiendraient d'attentatoire aux lois, à la liberté publique et in-

dividuelle , et aux droits des citoyens.

» 22. La liberté des cultes et des consciences est garantie. Les ministres des

cultes sont également traités et protégés.

K 23. La liberté de la presse est entière , sauf la répression légale des délits

qui pourraient résulter de l'abus de celte liljerté. Les commissions sénatoriales

de la liberté de la presse et de la liberté individuelle sont conservées.

» 24. La dette publique est garantie.

> Les ventes des domaines nationaux sont irrévocablement maintenues.
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» 25. Aucun Frauyais ne peut être recherché pour les opinions ou les votes

qu'il a pu émettre.

)> 26. Toute personne a le droit d'adresser des pétitions individuelles à toute

autorité constituée.

» 27. Tous les Français sont également admissibles à tous les emplois civils et

militaires.

n 28. Toutes les lois actuellement existantes restent en vigueur jusqu'à ce

qu'il y soit légalement dérogé. Le Code des lois civiles sera intitulé : Code civil

des Français.

n 29. La présente Constitution sera soumise à l'acceptation du peuple fran-

çais , dans la forme qui sera réglée. Louis- Slanislas-Xavier sera proclamé roi

des Français aussitôt qu'il l'aura jurée et signée par un acte portant : J'accepte

la Conslihition ; je jure de l'observer et de la faire observer. Ce serment sera

réitéré dans la solennité où il recevra le serment de fidélité des Français.

» Signé Le prince de Bénévent, président ; les comtes de Valence et de Pas-

TOBET, secrétaires. — Le prince , architrésorier , Lebbln. — Abrial. — Barbé

de Marbols. — Barthélémy. — Belderbush. — BerthoUet. — Beurnonville. —
Carbonara. — Chasseloup. — Cholet. — Colaud. — Cornet. — Davoiis. — De

Croix. — Degregory.— Dembarrcre.—Depère. — Destitt de Tracy. — D'Har-

tille. — D'Haubersaert. — D'Hédouville. — Dubois du Bais. — Emmery.

comte de GrosyeuLx. — Fabre {de l'Aude). — Ferino. — DeFontanes. — Garaf.

— Grégoire. — Heruin de Nevèle. — François Jaucourt. — Journu Aubert

,

comte de Tustal. — Klein, — Lambrechts.— Lanjuinais. — Lebrun de Roche-

mont. — Legrand.— Lejeas. — Lemercier.— Lenoirde Laroche.— De Lespi»

nasse. — De Maleville. — De Meerman. — De Monbadon. — Péré. — De Pon-

técoulant. — Porcher de Richebonrg. — Redon. — Rigal. — Roger Ducos. —
Saint-Martin de Lamotte. — Sainte-Suzanne. — Saur. — Schimmelpennink.

— Tascher. — Duc de Valmy. — Van Dedem van Gelder. — Van Depool. —
De Vatibois. — Venturi. — Villetard. — Vimar. — Zuileen de Mevell. »

Liste des sénateurs qli depuis le 6 jusqu'au 26 avril ont adhéré a tols

les actes du sénat et signé la constitution.

Séance du 7. — De Baijanne. — D'Abovillc— Dedelatj-d'Agier. (Par lettre

du 4 il avait adhéré à la déchéance. ) — Dyrez. — François de ?teufcMteau.

Garron-Coulon. — De Lannoy. — Maréchal Sernirier. — Shée. — Soulès. —
Thévenard. — Vernier. — Syégts. (Par une lettre du 4 il avait adhéré à la dé-

chéance.
)

Séance du 8. — Colchen. — Maréchal Lefebvrc.

Séance du 9. — Buonacorsi. — Clément de Ris. — D Aguesseau. — Dupuy.

— Laplace. — Volney.

Séance du 1 1 . — Le cardinal Cambaceris. ( Par lettre datée de Rouen, le 9. )

— Latour-Mauboiirg. ( Par lettre datée de Caen , le 8 avril. )

Séance du 15.— Dejean.— Dupont. — Garnier.—- Laville.— Moniesqiiiou.

— Ségur. - De Villemanzy. (Par uua lettre datée d'Arras , le 7, il avait adhère

aux premières délibérations du sénat. .)

Séance du 14. — Le prince Cambacérès , duc de Parme. — Duc d'Otrante

éFowhé). — Champagny, duc de Cadore. — De Beauharnais. — Cors'ni.

Séance du 16.— Lecoutculx-Canteleu. — Chasset. (Par lettre datée de

Metz, le H.) — Cornudet. — Lamartilliére. — Gueheneuc. — Boissy-d'An-

r,Ias. — Duc de Vicence. — Prince de ISeufchdtel ( Berthier ).

Séance du 18. — Gassendi. — De Barrai. — Monge. — Lacépède. ( Par let-
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tre datfée de Tours, le 12.) — ]>e ncanmont. (Par lettre Hat(^ de Brest,

le 15.) — Cnnclaiix. (Par lettre datée de Rennes, le Ui.)

Du 21. — Chaptal. — Saint-ValUcr. — T)e I.nppanut.

Séance du 20. — Demont. — Sémomillc. — liœdncr. — I.'archcccque rir.

Toulouse. — Spada. — Maréchal Pcriguon. (Les trois premiers en personne;

les trois autres par lettres des 19, 21 et 26.
)

4CTES DU COUVEBNEME^T PBOVISOIBE. — Dll 7 OH 14 QVril 181 î.

Du 7. — «Le gouvernement provisoire arrête et orf^onne que les arrêts, les

jagemens, les actes des notaires , et tous autres qu'il avait fallu depuis plusieurs

années rendre ou faire au nom du gouveruement alors subbistaot , et mainte-

nant détruit, seront, jusqu'à l'arrivée et l'installation de S. M. le roi Louis XMII,
iniilulés au nom du (jnurcrnement provisoire. »

Bit 7. — « Le gouvernement provisoire, considérant que le moyen le plus

certain d'établir la liberté publique est d'empêcher la licence; que la liberté de

la presse, qui doit être la sauvegarde des citoyens, ne doit pas devenir un

moyen d'insulte et de diffamation; que dans les circonstances présentes un pa-

reil abus, et surtout celui qu'où pourrait faire des pamphlets et affiches publi-

ques , deviendrait fjcilement une arme perfide dans les mains de ceux qui pour-

raient chercher encore à semer le Irouble parmi les citoyens, et mettre ainsi

obstacle au noble élan qui doit les réunir tous dans une même et si juste cause ;

ouï le rapport du commissaire au département de la police générale , et confor-

mément au principe établi dans l'article 5 de sou arrêté du 4 avril 131 î : — arrête

ce qui suit : Abt. ler. Aucun placard ni affiche ne pourra être apposé dans les

rues ou places publiques sans avoir été préalablement présenté à la préfecture

de police , qui donnera le vu pour afGcher. — 2. Il est défendu à aucun colpor-

teur de crier dans les rues , vendre et distribuer aucun pamphlet et aucune
feuille dont la distribution n'ait pas été autorisée par la préfecture de police. i>

Du même jour. — « M. Michaux , membre de l'Inslitut , est nommé censeur

des journaux existans au 51 mars dernier, autre que le journal officiel ; il eier-

cera cette censure sous l'autorité du commissaire provisoire chargé du pcrle-

fenille de la police générale. — Les règlemens sur la librairie et rirapriœerie

continueront provisoirement à être exécutés et observés dans toute leur teneur,

sous l'autorité du commissaire provisoire chargé du portefeuille de l'inlérieur,

et du commissaire provisoire chargé du portef(;aille de la police générale , cha-

cun en ce qui le concerne.

Dit 8. — « Le gouvernement provisoire ', pénétré d'admiration et de re-

connaissance pour l'éclatante générosité de S. M. l'empereur de Russie , qui a

ordonné la restitution des prisonniers de guerre français qui se trouvent dans

ses états , et roulant témoigner à S. M. autant qu'il est en lui sa profonde grati-

tude , arrête : Les prisonniers de guerre russes qui sont eu France seront remis
sur-le-champ à Son Excellence M. le général en chef des armées russes. »

Du même jour. — « Le gouvernement provisoire , cons'dérjiit qu3 le sys-

tème de diriger exclusivement vers l'état et l'esprit militaire les hommes, leur

iDclioation et leurs talens, a porté le dernier gouvernement à soustraire un
grand nombre d'enf^ns à l'autoriié paternelle, ou à cePe de leurs fcirailies, pour
les faire entrer et élever suivant ses vues particulières dans des établissemens

publics ; que rien n'est plus attentoire aux droits de la puissance f aternelle ; et

que d'un autre côté cette mesure vexatoire s'oppose directement au développe-

ment des différens genres de génie, de talens et d'esprit q'je donne la nature ,

et dont l'ensemble varié forme la richesse morale publique; qu'enfin la prolon-
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gatioa d'an pareil désordre serait une véritable contradiction avec les prin-

cipes d'un gouvernement libre ; — arrête que les formes et la direction de l'é-

ducation des enfans seront rendues à Tautorité des père et mère , tuteurs ou
familles , et que tous les enfans qui ont élé placés dans des écoles, lycées, insti-

tutions , et autres établissemens publics sans le vœu de leurs parens , on qui

seront réclamés par eux , leur seront sur-le-champ rendus, et remis en liberté.»

Du 9. — Rectification (officielle) de l'arrêté ci-dessus, relatif à l'instruction

publique.— t'C'esl par erreur que, dans l'arrêté du 8 avril, ou a joint le nom des

lycées à celui des écoles spéciales de La Flèche , de Saint-Germain et de Saint-

Cyr, où l'on a effectivement fait entrer par contrainte des jeunes gens que leurs

goûts et la volonté de leur famille éloignaient de l'état militaire. — Tous les

élèves admis dans les lycées y sont entrés volontairement , les bourses qui leur

étaient accordées étaient sollicitées comme des faveurs et des récompenses. L'U-
niversité, dont ces établissemens font partie, a déjà rendu de grands services;

le chef qui la gouverne est entouré de la confiance et de la considération publi-

que. Sous un gouvernement paternel , le corps enseignant contribuera plus

puissamment encore au maintien des bonnes mœurs et au progrès des bonnes

études , et pour arriver à ce but il n'aura pas besoin de changer d'esprit. »

Du 9. — « Le gouvernement provisoire arrête ce qui suit : — Abt, 1er. ^j. \q

sénateur comte de Footar.es , grand maître de l'Université de France , est in-

vité à continuer ses fonctions. — 2. Tous les jeunes élèves des lycées et des col-

lé;jes nomc^és à des bjurées , soii du gouvernement , soit des communes, con-

tiuuerout à jouir de ce bieufai . s

Dit 9. — u Le gouvernemeut provisoire ordonne à M. le général Dessolles de

faire prendre la cocarde blanche à la garde nationale de Paris.»

Du iô. — Il Le gouvernement provisoire arrête : Le pavillon blanc et la ce-

carde blanche seront arborés sur les bàtimens de guerre et sur les navires da
commerce. »

Du même jour. — Le gouvernement provisoire arrête : La cocarde i/onche

fit la cocarde française ; elle sera prise par toute l'armée. »

Du même jour. — « Le gouvernement provisoire, considérant qu'il importe

de rendre à leur famille , à l'agriculture , au commerce et aux arts une foule

de braves dont la carrière sous les drapeaux était sans terme, et que la déli-

vrance de congés définitifs est une mesure à la fois juste et utile à la bonne con-

stitution de l'armée , arrête : i» Il sera délivré des congés dans tous les corps de

l'armée , de manière que le nombre de ces congés n'excède pas le dixième pour

l'infanterie , et le quinzième pour la cavalerie, l'artillerie et le génie; 2" Les

bcmmes qui auraient quitté leur corps sans autorisation légale , ou qui n'y se-

raient pas rentrés dans le délai fixé par le commissaire au département de U
guerre, ne pourront participer à la distribution des congés ; il sera pris des

mesures sévères pour les faire rejoindre leurs drapeaux. »

Du même jour. — « Le gouvernement provisoire, considérant que la pins

grande partie des travaux précédemment ordonnés pour la défense et l'appro-

vi>ionnement des places fortes deviennent aujourd'hui sacs objet, et qu'il est

argent de rendre à l'agriculture des terrains immenses couverts par les inon-

dations, et d'arrêter la dévastation des forêts, arrête : Lesapprovisionnemens et

les travaux extraordinaires prescrits pour la défense des places de guerre seront

restreints de suite à ce qui est indispensable dans les circonstances ordinaires. »

Du même jour. — » Le gouvernement provisoire, considérant combien il

importe de mettre un terme au fléau de la guerre , et d'en réparer autant qu'il

e^t en lui les terribles récultats , arrête : i° Tous les prisonniers de guerre re-



RESTAUBATION (1814). 523

tenus sur le territoire français seront de suite rendus à leurs puissances respec-

tives; 2° Cette mesure sera comrauniqute aux rainislres plénipotentiaires de ces

diverses puissances, avec invitation d'en garantir à la France la réciprocité. »

Adbes.se du coijVeb.ne.ment provïsoibe a L'AmiÉE. — Du 15 avril J8I4.

« Soldats , vous n'êtes plus à Napoléon ; mais vous êtes toujours à la patrie :

votre premier serment de fidélité fut pour elle; ce serment est irrévocable et

sacré.

1) La constitution nouvelle vous assure vos honneurs, vos grades, vos pen-

sions. Le sénat et le gouvernement provisoire ont reconnu vos droits : ils sont

sûrs quevous n'oublierez pas vos devoirs. Dès ce moment vos souffrances et vos

fatigues cessent : votre gloire demeure tout entière. La paix vous garantira le

prix de vos longs travaux.

n Quelle était votre destinée sous le gouvernement qui n'est plus? Traînes

des bords du Tage à ceux du Danube, des bords du ISil à ceux du INiéper, tour

à tour brûlés par les chaleurs du désert ou glacés par les frimas du nord , vous

éleviez, sans intérêt pour la France , une grandeur monstreuse , dont tout le

poids retombait sur vous comme sur le reste du monde. Tant de milliers de

braves n'ont été que les instrumens et les victimes d'une force sans prudence

,

qui voulait fonder un empire sans proportion! Con;hien sont morts inconnus

pour augmenter la renommée d'un seul homme ! Ils ne jouissent pas même de

celle qui leur était due ; leurs familles à la fin de chaque campagne ne pouvaient

constiiter leur fin glorieuse , et s'honorer de leurs fats oarraes.

» Tout est changé; vous ne périrez plus à cinq cents lieues de la patrie pour

une cause qui n'est pas la sienne. Des princes nés français ménageront votre

sang , car leur sang est le vôtre. Leurs ancêtres ont gouverné vos ancêtres; le

temps perpétuait entre eux et nous un long héritage de souvenirs , d'intérêts et

de services réciproques. Celte race antique a produit des rois qu'on surnommait

les pères du peuple ; elle nous donna Henri IV, que les guerriers nomment en-

core le roi vaillant, et que les laboureurs nommeront toujours le bon roi.

» C'est à ses enfans que votre sort est confié. Pourriez-vous concevoir quelques

alarmes? Ils admiraient , dans une terre étrangère , les prodiges de la valeur

françaisp ; ils l'admiraient en gémissant que leur retour fût suspendu par tant

d'exploits inutiles.

» Ces princes sont enfin au milieu de vous ! Ils furent malheureux comme
Henri \Y ; ils régneront comme lui.

» Ils n'ignorent pas que la portion la plus distinguée de leur grande famille

est celle qui compose l'armée; ils veilleront sur vous comme sur leurs premiers

enfans.

» Restez donc fidèles à votre drapeau ! De bons cantonnemens vous seront

donnés. 11 est parmi vous des guerriers qui, jeunes encore, sont déjà des vété-

rans de la gloire ; leurs blessures ont doublé leurs années : ceux-là , s'ils le veu-

lent , iront vieillir auprès de leur berceau avec des récompenses honorables. Les

autres continueront à suivre la carrière des armes , avec toutes les espérances

d'avancement et de stabilité qu'elle peut offrir.

» Soldats de la France, que tous les sentimens français vous animent; ouvrez

vos cœurs à toutes les affections de famille ! Revenez vivre avec vos pères , vos

frères , vos compatriotes ! Gardez votre héroïsme , mais pour la défense du ter-

ritoire, et non pour l'invasion du territoire étranger I Gardez votre héroïsme

,

mais que l'ambition ne le rende point funeste à la France , funeste à vous-

mêmes, et qu'elle D'en fasse plus un sujet d'inquiétude pour l'Europe entière !
»
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— A peine la Constitution décrétée par le sénat, ou plutôt le

projet de constitution fut-il connu
,
que les adhésions devinrent

innombrables; tout le monde des puissans de l'empire s'empressa;

les généraux offrirent leurs divisions; d'autres, leurs personnes.

M. de Fontanes fut l'organe de l'Université. « L'Université, dit-

» il dans son adresse le avril , hâte de tous ses vœux le moment

» où elle pourra présenter au descendant de saint Louis, de Fran-

j» rois P"^ et de Henri IV l'hommage de son amour et de sa fidé-

» lilé. — Signé, Fontanes, Villaret, Delambre, Arnault,

» de Beausset, Cuvier, etc. » Napoléon avait façonné tous ces

hommes à la plus basse servilité ; maintenant il recueillait les

fruits des habitudes qu'il leur avait imposées.

Les armées éloignées du centre obéirent aux décisions parties

de Paris et du gouvernement provisoire. Carnot, à Anvers, se

soumit le 18; Augereau, dans le Midi, le 19; Davoust, à Hani-

Lourg , le 29 ; en Italie , le prince Eugène avait conclu un armis-

tice, le 46 avril, et quitté le commandement; les troupes fran-

çaises passèrent sous les ordres du gér;éral Grenier, qui leur fit

prendre la cocarde blanche le 25 à Pavie. Le maréchal Suchet ad-

héra le 14. Quant au maréchal SouU il ne fit cette démarche que

le 19, et après avoir livré la fameuse bataille de Toulouse.

Soult, après avoir en vain tenté de disputer à l'ennemi la ligne

de l'Aduur, après avoir successivement évacué deux champs de

bataille qu'il avait choisis, mais qu'il l'ut obligé d'abandonner par

suite de la désobéissance que quelques généraux montraient à ses

ordres , s'était concentré sur Toulouse où il espérait être rejoint

par l'armée d'Aragon. Il n'avait que viogt-deux mille hommes;

les Anglais s'avançaient contre lui
,
présentant en première ligne

plus de soixante mille hommes. Le 10, à la pointe du jour, Wel-

lington dunna à ses troupes l'ordre d'attaquer.

Voici quelle était la disposition des lieux. A la gauclie des Fran-

çais, il y avait un mamelon sur lequel ils avaient élevé des re-

doutes ; au pied de ce mamelon, en allant vers la droite, au point

qu'on pouvait appeler le centre , était la roule de Toulouse. En-

suite s'élevait une petite chaîne de hauteurs qui s'abaissaient vers
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la gauche. Celte chaîne était couverte par des prairies basses

,

noyées, bourbeuses, et par le petit ruisseau de l'Ers, qui, après

après avoir parcouru ces prairies, coniournait notre droite.

Les troupes frauçaises aiteodaient l'ennemi , leur gauche sur le

mamelon , leur centre massé sur la route de Toulouse et derrière

les hauteurs , leur droite étendue sur la chaîne de collines dont

nous avons parlé.

L'armée anglaise arrivait par la route ; elle manœuvra pour

enlever notre gauche et prendre notre droite à revers; mais pour

obtenir ce dernier résultat, il fallait déH!er en nous préseiitant le

flanc, le long des prairies basses dont nous avons parlé , et aller

atteindre l'extrémité de la chaîne de collines dont elles formaient

le pied , manœuvre qui mettait l'ennemi à notre discrétion, si,

par une attaque vigoureuse de notre centre sur la route, on

parvenait à percer sa ligne. Heureusement pour lui, cette attaque

ne fut pas faite, bien qu'il en laissât tout le temps, car il mit plu-

sieurs heures à traverser les prairies , et encore il y embourba

6on canon. Peut-être le maréchal attendait-il pour faire ce mou-

vement décisif, qu'il fût engagé sur l'extrémité de notre droite.

Quoi qu'il en soit, l'ennemi attaqua vigoureusement le mame-

lon de gauche. Il fut repoussé , à plusieurs reprises , avec des

pertes considérables ; plusieurs de ses régimens y furent détruits.

Il échoua complètement sur ce point. Il n'en fut pas de même sur

notre extrême droite. Beresfort ayant réussi à y conduire les di-

visions Coleet Chnton, se disposa à tourner la position. Notre ré-

serve s'avança contre lui ; mais le général Taupin, qui la comman-

dait, ayant été tué, les troupes hésitèrent et reculèrent. On au-

rait pu encore peut-être tenter l'attaque du centre; on se borna

à défendre les hauteurs jusqu'à la nuit; quand elle fut venue, on

les évacua. L'armée anglaise perdit dans cette affaire douze à

quinze mille hommes ; les Français, trois mille deux cents. Ce

fut le dernier coup de canon de la campagne. Toulouse se rendit,

et le maréchal vint lui-même présenter, le 29 avril, ses hom-

mages au duc d'Angoulême.
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A l'histoire de l'empire.

État des conscriptions levées sous l'empire (i).

Du 2 i'endémiairp an xiv (septembre <80S ). — Quatre-vingt mille con-
scrits seront levés en l'an 1^06. Ils seront pris parmi les Français nés depuis

le 23 septembre 1785, jusques et compris le 54 décembre \ 806.
ci hommes 80,000

Du U décembre 4 806. — Quatre-vingt mille conscrits seront

levés en 4 807 80,000
Du 7 avril 4 807. — Quatre-vingt mille conscrits de la con-

scription de 4 808 sont mis à la disposition du gouvernement. . . 80,000
Du^h janvier 4 808.— Quatre-vingt mille conscrits de la con-

scription de 4 809 sont mis à la disposition du gouvernement. . . 80,000
Du 4 septembre \ 808.— Il est mis à la disposition du gou-

vernement quatre -vinnt mille conscrits, qui seront répartis sur

les classes de 4 80G, 4 807, 4 808 et 4809 80.000
Les conscrits de ces différentes années mariés avant la publi-

cation du présent sénatus-consulte ne concourront pas à la for-

mation du contini)ent de ces 80,000 hommes. — Les conscrits

des classes des années viii, ix,x,xi,xii, xni et xiv, qui n'ont

pas été appelés sont libérés, et il ne sera levé sur ces classes au-

cun nouveau contingent.

Il est également mis à la disposition du gouvernement quatre-

vingt mille conscrits sur la classe de 4 84 8O>GO0
Du 25 avril 4 809. — Trente mille conscrits de la classe de

i 81 sont mis à la disposition du gouvernement 50,000
Dix mille conscrits seront pris sur les classes de 4 806,4 807,

4 808 , 4 809, pour faire partie des régiments de la garde impé-
riale 4 0,000

Du 5 octobre 4 809. — Il est mis à la disposition du gouver-

nement trente six mille conscrits qui seront pris sur les classes de

4 806, 4 807, 4 808, 4 8U9 et 4 84 0.—Il ne sera levé sur ces classes

aucun nouveau contingent, et ceux des conscrits de ces classes

qui n'auront été appelés, ni pour le contingent de ces trente-six

mille hommes, ni pour les contingens levés précédemment, se-

ront libérés 36,O©0

Du 5 décembre 4 84 0. — Cent vingt mille hommes de la con-

scription de 4 84 4 sont mis à la disposition du ministre delà

guerre 4 20,000

J)m 4 3 décembre 4 810. — Les cantons littoraux des trente dé-

partemens ci-après désignés cesseront de concourir à la conscrip-

tion pour l'armée de terre, et seront réservés pour la conscrip-

tion du service de mer. — Les trente départemens dans lesquels

j.
A reporter 676,000

(0 En 4812. la population totale de l'empire était évaluée à 47,700,000 âmes, dont

l'ancienne France contenait 28,700,000 âmes.— En 4801 . la population n'était que de

34 millions et en 181 1 de 42. — L'armée . en 1812 . comptait 132 régimens d'infanterie

delisne; 37 d'infanterie légère; 15 d'artillerie; 30 bataillons du ti-ain ; 90 régimens de
cavalerie ; 4 régimens suisses ; 6 réfjimens étrangers. La garde impériale formait de plus

20 régimens (l'ijjfauterie et ^ escadrons (te caTaicrie.
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Report C76,000
les arrondissemens maritimes seront réservés sont : Alpes Ma-
ritimes, Apennins, Aude , etc.

Dix mille conscrits de chacune des classes de 1813, 4814,
4 81 ci et 1816, «ont dès à présent mis à la disposition du ministre

de la marine 40,000
^^
Un sénatus-consulte du 1!) février 18H a ordonné que les

conscrits des arrondissements maritimes déterminés par le sé-

natus-consulte du lô décembre 1810, appartenant aux classes

de 1811 et 1812, concourront avec ceux deè classes de 1 81 3 ,

4 814, 1 81 o et 181 G, à former le nombre des 40,000 conscrits,)

Du 20 décembre 1811. — Cent Tingl mille hommes de la

conscription de 1812 sont mis à la disposilloii du ministre de la

guerre -1 tO;000
Du 1 3 mars 1812.— La garde nationale dt l'empire se divise

en premier ban, second ban et arrière-ban. — Le premier ban
se compose des hommes de vingt à vingt-six ans, qui appartien-

nent aux six dernières classes de la conscription mises en activité

et qui n'ont point été appelés à l'armée active. •— Ce premier ban
ne doit pas sortir du territoire de Tempire. Cent cohortes du pre-

mier ban sont mises a la disposition du ministre de la guerre. . . 4 0O',O6O

Du \^^ septembre 1812. — Cent vingt mille hommes de la

conscription de 1 81 3 sont mis à la disposition du ministre de la

gwerre H 20,000
Dix-sept mille hommes, pris sur la conscription de <813,

parmi ceux qui n'auront point été appelés à faire partie de l'ar-

mée active , seront destinés à remplacer les hoinmes manquant
au complet des cohortes du premier ban , mis à la disposition du
ministre de la guerre 4 7,000
Du 1 1 janvier 1 81 5. — Cent mille hommes forment les cent

cohortes du premier ban de la garde nationale : ( Voyez le séna-
tus-consultc du 15 mars 1812.)

Cent mille hommes des conscriptions de 1809, 1810, 1811 et

4 812 pris parmi ceux qui n'auront pas été appelés à faire partie

de l'armée active \ 00,000
Cent cinquante mille hommes de la conscription de 1814 sont

mis à la disposition du ministre de la guerre 1 50,000
Du 5 a^'ril 1815. — Une force de cent quatre-vingt mille

hommes est mise à la disposition du ministre de la guerre ISOiOOO
Savoir :

4 0,000 hommes de garJes d'honneur à cheval.

80,000 qui seront appelés sur le premier ban de la

garde nationale.

90,000 delà conscription de 1814.
— Les dix mille hommes de garde d'honneur à cheval forme-

ront quatre régiments. — Les hommes composant lesdits régi-

ments devront s'habiller, s'équiper et se monter à leurs frais. —
Ils auront la solde des chasseurs de la garde.— Après douze mois
de service dans lesdits régiments, ils auront le grade de sous-

lieutenant. — Lorsqu'après la campagne il sera procédé à la for-

mation de quatre compagnies de gardes du corps, une partie de
ces compagnies sera choisie parmi les gardes d'honneur qui se se-
ront le plus distingués.

Du 24 août 1 81 5.— Trente mille hommes pris sur les classes

de 1 814 , 1 813, 1 812 et antérieures, dans les départemens ci-

après : Ardèchc , Aveyron , Gard, etc. ( vingt-cinq départemens
situés entre le Rhône, la Loire et les Pyrénées), sont mis à la

disposition du ministre de la guerre pour être répartis entre les

corps de l'armée d'Espagne 50,000

A reporter 4,323,000
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Report ^ ,523,000
Du 9 octobre \S\ô. — Deux cent quatre-vingt mille conscrits

sont mis en activité et à la disposition du minisire de la guerre. 280,000
Savoir :

40.000 hommes sur les classes de ) 814 et antérieures, pris

dans lesdépartemens désignés ci-après : Ain,
Aisne, Ailier, etc., (tous les dcpartemens
qui n'avaient pas concouru à la formation
du contingent de la levée de 50,000 , levés

en vertu du sénatus-cousulte du 24 août

1813).

-160,000 sur la conscription de ^ 81 5.

Vu <5 novembre ISlô. — Considérant que l'ennemi a envahi

les frontières de l'empire du côté des Pyrénées et du ^ord; que

celles du Rhin et d'au-delà des Alpes sont menacéps :

Trois cent mille conscrits pris dans les classes des années xi,

XII, xni, XIV, H 806, 4 80" et années suivantes, jusques et com-
pris 4 814, sont mis a la dispotition du ministre delà guerre. —
4 50,0U0 hommes seront levés sans délais. — 4 50,000 autres ne

le seront que dans le cas seulement où la frontière de l'Est serait

envahie. Il sera formé des armées de réserve à Bordeaux, Metz,

Turin , Utrechl et autres points où elles pourront être jugées né-

cessaires. — Les conscrit» mariés seront dispensés , etc 300,000

Total des hommes mis à la disposition du gouvernement par

le sénat depuis le mois de septembre 1805 jusqu'au 15 novem-

bre 1 815 2,<03.000

Finances. — Budgets des dépenses.

Ces budgets ne présentent qu'une idée approximative des dépenses et des ri-

chesses de l'empire. Il y a d'abord lieu d'en mettre l'exactitude en doute. Lors-

que l'on tient compte des variations et des rectifications que l'on faisait chaque

année dans les fixations antérieures, on est porté à croire que jamais on n'a ac-

cusé le chiffre véritable. Mais, quand même il en serait autrement, le total de

ces bui3"ets ne présenterait pas encore le montant des dépense*. En effet, les

déiiartemens et les communes étaient chargés d'un grand nombre de dépenses

dont on ne fait pas mention ici. En outre, on ne tenait pas compte , comme au-

iourd'hui , des frais de perception des contributions directes et indirectes. La

police de Paris était payée sur des revenus secrets de diverses espèces, dont on ne

parlait pas , et qui ne commencèrent à fgurer dans le budget de la commune que

dans les dernières années de la restauration. Enfin , il existait un revenu considé-

rable dont il n'est question nulle part : c'est celui qui résultait de la délivrance

des patentes pour l'importation des produits coloniaux. On comprendra, en li-

sant les comptes publics des dépenses arrêtés par le corps légis'atif, que le

montant des budgets était insuffisant pour solder les grandes armées de l'empire,

pour faire en même temps de fréquentes largesses et enrichir un grand nombre

de personnages.

Loi des finances du 24 avril 4 806. On y apura les comptes des exercices

antérieurs. Les dépenses des années ix, x, xi et xii de la République s'éle-

vaient ensemble à 2,486,269,4 52 fr.

Les dépenses d--. l'an xui étaient fixées à 700,000,000 fr.

L'exercice de l'an xiv et de 4 806 était ainsi réglé :

Dette publique perpétuelle (trois semestres) 72,958,364 fr.

Dette viagère ( deux semestres) i 8,256,547

Dette perpétuelle du Piémont ( trois semestres) 3,600.000

JJ^ viagère (deux semestres) 485,000

Dette perpétuelle de la Ligurie ( trois semestres ) ^ ,758,500

Touldeladette 96,998,2H
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Kepori (l<; la dette î'fi, 098/^1 )

Liite civile et deux millions au\ {)rin<:es , quinze nioi« et

dix jours calcules à vingt-scjH millions par an 54,-i25,00O

Dépenses générales du ser\>icf.

(Irand juge 23,640,955
Relations extérieures 4 0,000,000
Intériear 34,348,88'J
Finances 39,679,604
Trésor public

, 4 0,< 90,000
Ministère de la guerre 229,064,000

, ^an «rs ot^
Administration id -161,499,257 i

0^0,563,^5/

Marintf \ 66,400,000
Cultes^ y compris vingt-quatre millions de pensions 56,600,000
Police générale 894, ^145
Frais de néçociations 4 5,500,00(t
Fonds de réserve 35,000,000

Total pour quinze mois et dix jours 894,240,359

Budget des dépenses pour 1807.

r» ». i
perpétuelle 57, •174,000) tj i -o /^vr.iàDette ^. V iTQQKnnn 7j,1o9,000

( viagère 17,9oo,0tl0 )

n . ( civiles 5,000,000
I oo nno aa/»Pensions

i • .• o; nn/» nnn 29,000,000
( ecclésiastiques <i4,000,000 )

Liste civile 28,000,000

Grand jup.e 22,1 91 ,000

Relations extérieures. . . .
'. 8,ti50,000

— Intérieures 55,000,000

T,. 1 Service ordinaire 26,000,000
) ^^ ^„^ ^-,„

Finances. ,-..,, ^. . jAnoAnnA ob,UUO,00{t
( Caisse d amortissement 10,000,000 )

Trésor public 8,100,000

Guerre 1 92,000,000

Administration de la guerre 129,400,000

Marine 10h,000,000

Cultes 12,500,000

Police générale 1 ,000,000

Frais de négociations 1 0.000,000

Fonds de réserve 9.000.000

Total 720.000,000

Budget des dépenses pour 1 808.

Les dépenses de l'an xiv et 1 800 (
quinze mois

) , évaluées à 894,240,559 ,

.s'étaient élevées à 902,1 48,490. Les recettes étaient montées à la même somrac^

Ainsi cet exercice pouvait être considéré comme clos. Les dépenses de 1 807

avaient excédé la fixation du budget de 10,000,000 fr. ; mais les recettes avaient

excédé cette somme de 5,500,000 fr. Ainsi elles suffisaient, et au-delà, pour

couvrir les dépenses.

Le budget des dépenses ,
pour 1 808, fut fixé à 750,000,000.

Les détails sont à peu près les mêmes que dans le précédent; seulement la

guerre est portée à 201,000,000, l'administration de la guerre k 154,000,000.

Budget des dépenses pour 1S09.

On régla de nouveau les dépenses des exercices anlérieuii,. Les déjjenses de

1 807 furent portées à 755,880,000, somme égale à celle des recettes.

Les dépenses pour 1 809 furent fixées a 730,000,000.

T. XXXIX. '*'*
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Budget des dépenses pour 1 8 H)

.

Les dépenses de 4 809 portées à 730 000,000 s'élevèrent à 740,000,000. Cet
excédant fut couvert par un excédant de recettes. Les dépenses de 18)0 furent
fixées à 740,000,000.

Budget des dépenses pour 4 84 1

.

1808. Les dépenses évaluées à 740,000,000, furent fixées définitivement
à 772,744,445.

1809. Les dépenses de 740.000,000 furent portées à 786,740,244.
\ 84 0. Les dépenses furent fixées définitivement à 795,44 4,093.
Ces excédans de dépense étaient, disait-on , couverts par des excédans cnr-

rcspnndans de recette.

4 844. Les dépenses furent ainsi fixées :

Dette perpétuelle 62,300,000

W. de Hollande 26,000,000
Id. viagère 4 6,500,000
Id. de Hollande 4 ,200,000

„ ) J 48,000,000
Pensions. ! ' '

Civiles et militaires 4 0,000,000 I

Id. de Hollande 5,500,000 |

Ecclésiastiques 28,900,000 /

Liste civile 28,500,000

Services publics.

Grand juge ' 2T,466,000
Relations extérieures 8,800,000
Intérie.ir ' 60,000,000
Finances. 24,000,000
Trésor 8,400,000
Guerre 280,000.000
Administration de la guerre 4 80,000.000
Marine 140,000,000
Cultes 4 6,500,000
Police Kénérale 2,000,000
Frais de négociations 8,500,000
Fonds de réserve 22,054,000

Total 954,000,000

Compte général détaillé des fonds composant les capitaux du domaine

extraordinaire arrêté le 5\ décembre 4 840.

5^ coalition.

Autriche. Contributions de toute nature 74 ,502,297

Francfort. Id 2,000,000

Suisse. Confiscation de marchandises anglaises 4 ,085,657

Restitution [lar le général Solignac 50,908

4° coalition.

Prusse. Contributions 274,586,4 74

Westphalie , id 56,755,539

Saxe, id 50,554,779

Grand-duché de Varsovie id 5,294 ,687

iJivers cercles de Saxe id 2,668,048

États dont !Vinpcreur a disposé 46,559,2 50

A rcporicr .',88,609.526
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Ilcpoit .',88, «09,320

Provinces réservées après le traité d'Erfurt 24,386,51

6

Saisies et confiscations; bàtimens ennemis 4,051,807

marchandises anglaises 34,7-4i),2fi(>

Restitutions par divers 709,441

Recettes diverses , imprévues 2,302.267

provenant des domaines impériaux en

Allemagne dont l'empereur a disposé. . 0,555,51"

valeurs provisoires réalisées 209,927

S*" coalition

.

Autriche, contribution de toute nature IH, 176,421
Valeurs en billets de banqu • 25,738,4H

Pays réservés sur la rive droite du Rhin 5,5 1 7,355

Provinces illyriennes, contributions 14,952

Recettes diverses.

De la Bavière 25,000.000

Saisies et confiscations, bàtimens ennemis. . . 428,058
marchandises angl. . . 5,949,1 89

Recettes d'Espagne , biens confisqués
'

12,848

vente de laines saisies à Burgos 10,766,096

Recettes extraordinaires.

Inscriptions sur le mont Napoléon , remises par

le gouvernement italien 1 0,000,000

/ r»*-' coalition. . 74,436,868
4*^ — 489,216,997

Recapitulation {5^ — 169,834,367

I
Recette d'Espagne .

.

40,778,945
' extraordin. . 10,000,000

Total 754,257,174

Budget des dépenses pour 1 812 et 1815.

En < 81 2, comme nous l'avons vu , il n'y avait pas eu de convocation du corps

lép,islatif; partant point de compte public des dépenses. Le budget lie 1812 fut

arrêté en 1 81 5 en même temps que celui 4e l'année courante.

Les dépenses de 1811 s'étaient élevé^îs au defa des prévoyances. On les éva-

lua à un milliard Les recettes étaient restées au-dessous des prévoyances; au

lieu de 980,000.000 elles n'en avaient produit que 9.^3,200,000. Restait donc

un déficit de 46,800,000,
Les dépenses de 1812 étaient de 1,030,000.000; les recettes n'avaient été

que de 992,000,000 fr. :,
il y avait donc encore un déficit de 37,500,000. fr.

Les dépenses de 1 81 5 furent portées à 1

,

1 50,000,000. Il était impossible qiie

les recettes, telles qu'elles étaient, pussent balancer ces dépenses. En consé-

quence, tant pour couvrir les déficits de 18M et de 1812 que ceux de l'année

courante 1815, on ordonna la vente des biens des communes. Sur ces biens,

évalués a 570,000,000 fr., on devait en prélever 252,500,000 fr. pour couvrir

le déficit. Le reste devait être employé ,
1° à amortir des reliquats imprévus sur

les dépenses des exercices antérieurs à 1 809 ; 2° comme fonds de réserve.

Résumé.

Le budget des dépenses de 1 81 1 se trouva élevé a I ,U00,OO0;,000 fr.

. celui de 181 2 A 1,050,000,000

ceiui de 1815 à 1,150,000,000

Ainsi depuis l'an xni, jusqu'y compris 1815, l'état, selon 'es comptes publics

.

avait dépensé plus de sept milliards sept cent vingt millions fournis par les con-

tributions imposées à l'empire. Il faut ajouter à cette somme énorme les res-

sources fournies par le domaine extraordinaire, dont nous avons donné plu»

haut un .iiierçu.

FIN I»L; VOLIMK TRli:Nït:;-NEtJVIÈîIE.
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Fin de l'histoire du consulat. — Du 16 thermidor an x (4 août 1802) an

28 floréal an xii (18 niai (804) , p. 1186.

Empibe. — Considérations préliminaires, p. 187-192. — Années 1804 et 1805,

p. 192-206. — Années 1806 el 1807, p. 207-2 '.0. — Année 1808 , p. 240-264.

— Année 1809, p. 264-30 i. — Années 1810 et 181 1 , p. 304-:î47. — An-

née 1812, p. 347-395. — Année 18! 3, p. 396-162.

jjkMviER, FÉvRiiR ET MARS 1814, p. 462-498. — Déchéance de renipereur Na-

poléon , et Restauration, p. 490-526.— hocumens complémentaires , p. 528-

528. — Conscription , p. 526. — Budgets annuels , p. 528.
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